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AVANT-PROPOS  •" 


Le  Congrès  International  de  la  Marine  Marchande, 
réuni  à  Paris  en  1900,  dans  sa  séance  plénière  du  12  août, 
a  voté  par  acclamation  le  vœu  suivant,  présenté  par  le 
Chevalier  Pesce,  Conseiller  technique  de  l'Ambassade 
Royale  d'Italie,  à  Paris  : 

Le  Congrès  International  de  la  Marine  Marchande  de 
igoo  émet  le  vœu  de  voir  créer ^  à  bref  délai,  une  Associa- 
tion Maritime  Internationale,  et  confie  à  M.  J.  Charles- 
Roux,  président  du  Congrès,  le  soin  de  créer  et  d'organiser 
cette  nouvelle  institution. 

M.  J.  Charles-Roux,  déférant  au  vœu  du  Congrès, 
constitua  aussitôt  un  Comité  d'initiative,  composé  d'une 
trentaine  de  personnalités  appartenant  aux  différentes 
nationalités  maritimes. 

Ce  Comité  se  réunit  le  29  septembre  suivant  et  élut  un 
Sous-Comité  d'étude,  composé  de  :  MM.  Auslin-Lee 
(Grande-Bretagne);  Cardozo  de  Bethencourt  (Portugal); 
Duprat  (France);  Durassïer  (France);  Guillain  (France); 
Maurice  Loir  (France);  le  chevalier  Pesce  (Italie);  Dal  Piaz 
(France);  Karl  Rasch  (Allemagne);  le  baron  de  Rolland 
(Monaco). 


(1)  Voir  le  n'  i  du  Bulletin  Officiel  de  l'Association  Internationale  de  la 

Marine. 


Ce  Comité  d'étude  élabora  un  projet  de  Statuts  et  le 
16  janvier  igoi  eut  lieu  la  séance  plénière  constitutive  de 
rAssociation  Internationale  de  la  Marine. 

La  Commission  Internationale,  élue  par  TAssemblée 
générale,  se  réunît  immédiatement  après  son  élection  et 
nomma  à  son  tour  le  Président  de  l'Association  et  le 
Comité  exécutif  qui  se  trouva  composé  de  la  manière 
suivante  ; 

COMITÉ    EXÉCUTIF 

Président  de  l'Association  : 
M.  Jules  Charles-Roux  (France). 
Vice-Présidents  : 
MM.    Austin-Lee  (Grande-Bretagne); 
Guillain  (France); 
Geo.  Plaie  (Allemagne); 
Raifalovich  (Russie); 
le  Baron  de  Rolland  (Monaco). 
Secrétaire  Général  : 
M.  le  Chevalier  Pesce  (Italie). 

Secrétaire  Général  Adjoint  : 
M.  Maurice  Loir  (France), 

Secrétaire  : 
M.  Paul  Govare  (France). 

Trésorier  : 
M.  Dal  Piaz  (France). 

M.  le  Baron  de  Rolland,  en  remerciant  la  Commission 
pour  sa  nomination,  invita  officiellement  l'Association,  de 
la  part  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  à  réunir  son  pro- 
chain Congrès  dans  la  Principauté  Monégasque. 


Cette  gracieuse  invitation  ayant  été  acceptée  avec 
empressement,  le  Congrès  de  igoi  s'est  tenu  à  Monaco  du 
12  au  i5  avril  suivant,  dans  une  des  salles,  élégamment 
aménagée  dans  ce  but,  du  grandiose  Muséum  Océanogra- 
phique, que  le  Prince  fait  élever  à  la  Science. 

C'est  dans  ce  futur  Palais  de  la  Mer  que  se  sont  réunis 
les  représentants  des  différentes  branches  de  l'industrie 
maritime  des  principales  nations  civilisées.  Vu  le  court 
délai  écoulé  entre  la  fondation  de  la  nouvelle  Association 
Internationale  et  son  premier  Congrès  —  trois  mois  à  peine 
—  les  nations  éloignées  n'ont  pu  y  prendre  part;  mais,  les 
questions  qui  y  ont  été  discutées  étant  d'ordre  absolument 
général,  les  résolutions  prises  n'ont  pu  être  que  conformes 
à  l'intérêt  de  tous. 

Parmi  les  vœux  présentés,  celui  qui  offrait  l'intérêt  le 
plus  général  et  le  plus  universel  a  été,  sans  conteste,  celui 
de  la  création  d'une  Union  Maritime  Internationale  et 
d'un  Bureau  Maritime  International  Permanent.  Ce  vœu, 
formulé  en  vain  depuis  une  quinzaine  d'années  déjà,  dans 
de  nombreuses  assemblées  maritimes,  Scandinaves  et  lati- 
nes, avait  été  repris  par  le  Président  et  le  Secrétaire 
Général  de  l'Association  Internationale  de  la  Marine. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  en  accueillant  favorable- 
ment ce  vœu  et  en  prenant  sa  réalisation  pratique  sous 
son  Haut  Patronage,  s'est  acquis  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  des  marins  et  des  navigateurs  de  toutes  les 
latitudes. 

Le  Congrès,  pour  lui  en  témoigner  sa  gratitude,  lui  a 
décerné,  par  acclamation,  le  titre  de  Protecteur  de  l'Asso- 
ciation Internationale  de  la  Marine. 


COMITÉ  DE  RÉCEPTION 


U emhres  d'Honneur 

MM.   le  Comte  GASTALDI,  Maire  de  Monaco  ; 

Colonel  Comte  de  CHRISTEN,  Commandant  Supérieur  des 
Gardes  d'honneur  et  des  Carabiniers  de  S.  A.  S.  ; 

BERNICH,  Conseiller  privé  de  S.  A.  S.,  Conseiller  d'Etat, 
Inspecteur  général  des  Finanœs  ; 

SAIGE,  Conseiller  d'Etat,  Correspondant  de  Flnstiiut  de 
France  ; 

JOLIVOT,  Conseiller  d'Etat,  Président  du  Comité  de  l'Ins- 
truction Publique; 

D'ALVERNY,  Vice-Président  du  Tribunal  Supérieur  ; 

De  LOTH,  premier  adjoint,  Avocat  ; 

Camille  BLANC,  Président  du  Conseil  d'Administration  de  la 
Société  des  Bains  de  Mer. 

Président  : 

M.   le  Baron  de  ROLLAND,  Vice-Président  du  Conseil  d'Etat, 
Président  du  Tribunal  Supérieur,  Vice-Président  de  l'Asso- 
1  Internationale  de  la  Marine. 


Hembree  : 

MM.   De  MONICAULT,  Conseiller  d'Etat,  Avocat  général; 

Comte  DE  MALEVILLE,  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général 

du  Gouvernement; 
Capitaine  CARR,  Commandant  en  second  du  yacht  Princesse- 
Alice  ; 
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Docteur  RICHARD,  Directeur  du  Musée  Océanographique; 

BLANCHY  Jean,  Sous-Secrétaire  des  Commandements  de 
de  S.  A.  S.  le  Prince  ; 

MARESCHAL,  Juge  au  Tribunal  Supérieur  ; 

De  VILLENEUVE,  Substitut  de  l'Avocat  général  ; 

Georges  BORNIER,  Directeur  général  de  la  Société  des  Bains 
de  Mer; 

FEUILLERADE,  Inspecteur  des  Travaux  Publics  ; 

Etienne  GASTALDI,  Secrétaire  de  la  Chancellerie  de  l'Ordre 
de  Saint-Charles; 

MÉDECIN  François,  Président  de  la  Société  des  Régates; 

BLANCHY  Adolphe,  Attaché  au  Secrétariat  des  Comman- 
dements de  S.  A.  S.  ; 

FUHRMEISTER  Adolphe,  Attaché  au  Secrétariat  des  Com- 
mandements de  S.  A.  S.  ; 

NOGHES,  Chef  de  bureau  au  Gouvernement  ; 

BÉRENGER,  Chef  du  Secrétariat  de  la  Société  de  Bains  de 
Mer. 


DÉLÉGUÉS  DE  GOUVERNEMENTS 


Par  le  Gouvernement  frani;ais  : 

MM.    HENBy  DURASSIER,  Directeur  de  la  Marine  marchande  au 
Ministère  de  la  Marine; 
Louis  JUTTET,  Chef  du  Secréiariat  particulier  du  Ministre 

de  la  Marine; 
ROUME,    Conseiller    d'Etat,    Directeur    au    Ministère    des 

Colonies; 
MAIDON,  Sous-Directeur  au  Ministère  des  Colonies; 
YOU,  Chef-Adjoint  du   Cabinet  du  Ministre  des  Colonies. 

Par  le  Gouvernement  italien  : 

MM.    le  Commandeur  Lorenzo  FIORITO,  Directeur  de  la  Marine 
marchande  au  Ministère  de  la  Marine; 
le  Professeur  Pietbo  COGLIOLO,  Avocat; 
le    Professeur    Commandeur    MARGHIERI  ,    Président    de 
l'Association  italienne  de  Droit  maritime. 

Par  le  Gouvernement  monténégrin  : 

M.   Louis  BRUNET,  Vice-Consul  de  la  Principauté  du   Monté- 
négro a  Paris. 

Par  le  Gouvernement  portugais  : 

M.    CARDOZO  DE  BETHENCOURT,    Directeur  du  Moniteur 
Maritime. 


DÉLÉGUÉS  DE  LÀ  PRESSE 


MM.  H.  LABOULAYE,  de  l'Agence  Havas; 
Henri  MALO,  de  la  Dépêche  coloniale; 
Louis  de  MEURVILLE,  du  Figaro; 

CARDOZO  DE   BETHENCOURT,  du  Moniteur  maritime; 
RIEFFEL,  de  la  Revue  scientifique. 


DÉLÉGUÉS  DE  COLLECTIVITÉS 


INTERNATIONALES 
Par  la  Commission  Permanente  Internationale  d'Aéronautique  : 

MM.  le  Colonel  Charles  RENARD,  Directeur  de  rEiablissement 
d'Aérosiaiion  militaire  de  Chalaïs-Meudon,  Vice-Prési- 
dent de  la  Commission  ; 

Henri  HERVE,  Secrétaire-Rapporteur  de  la  Commission  per- 
manente internationale  d'Aéronautique; 

le  Lieutenant  de  vaisseau  TAPISSIER,  Attaché  au  Ministère 
de  la  Marine  française; 

Henui  TEISSERENC  di-  BORT,  Direcieur  de  l'Observa- 
toirc  de  Météorologie  dynamique  de  Trappes. 

Par  la  Compagnie  Internationale  du  Canal  maritime  de  Sue:{  : 
M.  Edgard  BONNET,  Secrétaire  Général  de  la  Compagnie. 

Par  la  Marconi  International  Marine  Communication  Cr  C  : 

MM.    M.  TRAVAILLEUR,  Direcieur; 
Albert  OCHS,  Ingénieur. 
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ALLEMAGNE 
Par  la  Compagnie  Rets  und  Handels  de  Dant\ig  : 
M.    RICKMERS,  Président  de  la  Compagnie. 

AUnUGHS-HOMaRIE 

Par  CAssociation  maritime  autrichienne  : 

M.   le  Chevalier  Georges   HUTTEROTT,  Président  de  l'Asso- 
ciation maritime  de  Trieste. 

Par  ta  Compagnie  du  Lloyd  autrichien  ; 

MM,    le   Baron    Victor    de    KALCHBERG,  Président   du   Lloyd 
autrichien  ; 
Max  MAUTHNER,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Vienne. 

ESPAGNS 
Par  la  Ligue  maritime  espagnole  : 
MM.    Eduardo  de  AZNAR,  Député  aux  Cortës; 
Alberto  de  AZNAR,  Député  provincial  ; 
E.  DE  OLAVARR1A. 

FRANCE 
Par  l'Union  des  Yachts  français  : 
MM.    le  Docteur  CHARCOT; 

A[,rHONSE  GRANDVAL,   Président  de  la  Société  Nautique  de 

Marseille  ; 
Renk  LACOUR,  Président  des  Régates  de  Cannes. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  : 
M.  Charles  GRUET. 

Par  la  Société  d'Océanographie  du  Golfe  de  Gascogne  : 
M.    Charles  BÉNARD,  Président  de  la  Société. 


Par  le  Syndicat  des  Courtiers  maritimes  de  Dunkerque  : 
M.    Maurice  DUCHATEAU,  Vice- Président  du  Syndicat. 

Par  la  Compagnie  Marseillaise  de  Navigation  : 
M.  FRAISSINET,  Directeur  de  la  Compagnie. 

Par  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  : 

MM.    LEFÈVRE-PONTALIS,    Président  du  Conseil  d'Adminis- 
tration; 
ALyRED  MUSNIER,  Administrateur  de  la  Compagnie. 

Par  la  Compagnie  générale  Transatlantique  : 
M.   le  Capitaine  HALPHEN. 

Par  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord  : 
M.   Georges  VERBERCKMOES,  Directeur. 

GRANDE-BRETAGNE 

Par  le  «  Lloyd's  Committee  Room  »  de  Londres  : 

M.   le  Colonel   H. -M.  HOZIER  C.  B.,  Secrétaire  du   =  Lloyd's 
Committee  ». 


Par  la  Ligue  navale  italienne  : 

le    Comte    E.    RENAUD    «e    FALICON,   Président   de   la 

Ligue  navale  italienne  ; 
l'Amiral  LOVERA   DI    MARIA; 
le  Chevalier  ANDIFREDI  ; 
le  Major  GARIAZZO. 

Par  l'Association  maritime  italienne  : 

le  Chevalier   Federico   VACCARO,    Président  de   i\  Asso- 
ciazione  marittima  italiana  ». 
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Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Naples  : 

le  Chevalier  Tohmaso  ASTARITA,   Armateur; 

le  Chevalier  Charles  BETOCCHI  ,  Professeur  agrégé  de 
Droit  commercial  à  l'Université  de  Naples,  Chef  de  la 
Statistique  de  la  Chambre  de  Commerce  ; 

le  Professeur  Commandeur  MARGHIERI,  Président  de  l'As- 
sociation italienne  de  Droit  i 


Par  la  Naviga\ione  générale  italiana  : 

MM.  le  Baron  Dohenico  GALLOTTI  ,  Président  du  Conseil 
d'Administration  ; 

le  Commandeur  Erasho  PIAGGIO,  Sénateur,  Administrateur- 
Délégué  : 

l'Avocat  GiuSEPPE  CARERJ,  Chef  du  Contentieux  de  la 
Compagnie, 

Par  la  Compagnie  de  Navigation  n  la  Veloce  »  ; 

M.   le    Commandeur    E.    BROCKELMANN  ,    Administrateur- 
Délégué  de  la  Compagnie. 


PAYS-BAS 

Par  la  Compagnie  du  Uoyd  néerlandais  de  Rotterdam  : 
M.   T.-D.  RUYS,  Directeur  de  la  Compagnie. 


COMITÉ  DE  PATRONAGE 

DE 

L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE 

DE    LA    MARINE 


Présidents  d'Honnenr 


ALLBUAGNE 


S.  A.  S.  LE  PaiNCE  GUILLAUME  de   WIED,    Prisidcnt  de  la 

Ligue  navale  allemande. 
S.  Exe.  M.  l'Amiral  Von  TIRPITZ,  Ministre  de  la  Marine. 

AUTRtCHB-HONaRIE 

5.  Eic.  M.  LE  Baron  de  CALL,  Ministre  du  Commerce  royal  autri- 
chien. 
S.  Exe.  M.  HEGEDIN,  Ministre  du  Commerce  royal  hongrois. 
S.  Exe.  M.  l'Amiral  Baron  SPAUN,  Ministre  de  la  Marine. 

BBLaïQUi: 

M.  Germain  SPEE,  Président  de  la  Ligue  maritime  belge. 
S.  Exe.  M.  DE  SMET  de  NAEYER,  Ministre  des  Finances  et  des 
Travaux  Publics. 

DANEMARK 

S.  Exe.  M.  BRAMSEN,  Ministre  de  l'Intérieur. 

S.  Exe.  M.  le   CoMJiANDEiR   C.  G.  MIDDELBOR,  Ministre  de  la 


ESPAQNE 

S.  Exe.  M.  MAURA,  Ancien  Ministre,  Président  de  la  Ligue  mari- 
lime  espagnole. 
S.  Exe.  M.  LE  Marquis  de  VERAGUA,  Ministre  de  la  Marine. 

FSANC£ 

S.  Esc.  M.  BARBEY,  Ancien  Ministre  de  !a  Marine,  Président  de 

la  Ligue  maritime  française. 
S.  Exe.  M.  BAUDIN,  Ministre  des  Travaux  Publics. 
S.  Exe.  M.  DECRArs,  Ministre  des  Colonies. 
S.  Exe.  M.  DE  LANESSAN,  Ministre  de  la  Marine. 
S.  Exe.  M.  LOCKROY,  Ancien  Ministre  de  la  Marine. 

ORANDE  BRETAGNE 
M.  Seymour  TROWER,  Président  de  la  Ligue  navale  anglaise. 

ITAUE 

S.  Exe.  M.  LE  Comte  GIUSSO,  Ministre  des  Travaux  Publics. 
S.  Exe.  M.  l'Ahiral  MORIN,  Ministre  de  la  Marine. 
M.  le  Comte  Renaud  de  FALICON,  Président  de  la  Ligue  navale 
italienne. 

PRINCIPAUTÉ  DE  MONACO 
S.  Exe.  M.  Olivier  RITT,  Gouverneur  général  de  la  Principauté. 

NORVÈGE 
S,  Esc.  M.  l'Amiral  STAUG,  Ministre  de  la  Marine. 

SnJEDE 
S.  Exe.  M.  l'Amiral  van  OTTER,  Ministre  d'Etat. 


H embres  d'Honneur 


ALLUMAONB 
S.  Exe.  M.  AuGUST  SARTORI,  Conseiller  d'Etat. 

BELaïQUE 

S.  Exe.  M.  BEERNAERT,  Ancien  Ministre,  Présidetii  du  Comité 
de  Droit  Maritime  International  d'Anvers. 

M.  HELLEPUTE,  Président  delà  Commission  permanente  des 
Congrès  de  Navigation  intérieure. 

DANSUARK 
M.  le  Com.  August  SCHNEIDER. 


M.  LE  Vice-Amiral  Baron  DUPERRE.  Président  de  l'Union  des 
Yachts  français. 

ITALIE 

S.  Eïc.  M.  l'Amiral    BETTOLO,  Ancien    Ministre  de  la  Marine. 

M.  LE  Lieutenant-Général  BIGOTTI. 

S.  Exe.  M.  l'Amjbal  CANEVARO,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères. 

M.  le  Prof.  Com.  MARGHIERI,  Avocat,  Président  de  l'Associa- 
tion italienne  de  Droit  maritime. 


COMITÉ  EXÉCUTIF 


Président  : 

M.  J.  CHARLES-ROUX,  Ancien  Député,  Vice-Président  de  la  Ligue 
Maritime  Française,   Délégué  des  Chambres  de  Commerce. 

France. 
Vloe-Pré«ldent8  : 
MM.  AUSTIN  LEE,  Attaché   Commercial  à  l'Ambassade   britan- 
nique à  Parts.  Grande-Bretagne. 
GUILLAIN,  Ancien  Ministre,   Député  du   Nord,    Directeur 
honoraire  de  la  Navigation  au  Ministère  des  Travaux  Publics. 

France. 

Geo.  PLATE,   Président  de   le   Chambre  de    Commerce  de 

Brème,  Président  de  la  Norddeutscher  Lloyd.      Allemagne. 

S.  E.  A.  RAFFALOVrCH,  Conseiller  d'Etat  actuel,  Attaché 

Commercial  à  l'Ambassade  de  Russie  à  Paris.  Russie. 

Baron  de  ROLLAND,    Président  du  Tribunal  Supérieur  et 

Vice-Président  du  Conseil  d'Etat.  Monaco. 

Secrétaire  Général  : 
M.  le  Chevalier  PESCE,  Conseiller  technique  de  l'Ambassade  Royale 
d'Italie  à  Paris.  Italie. 

Seorétalre  Général  Adjoint  : 
M.  Maurice  LOIR,  Secrétaire  Général  de  la  Ligue  Maritime  Fran- 
çaise. France. 
Seorétaires  : 
MM.   CARDOZO  DE  BETHENCOURT,  Directeur  du   Moniteur 
Maritime.                                                                     Portugal. 
Paul  GOVARE,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  ancien  Bâtonnier  à 
Dunkerque.                                                                       France. 
Trésorier  : 
M.  Dal  PIAZ,  Secrétaire  Général  de  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique.                                                                        France. 


COMMISSION  INTERNATIONALE 


ALLEMAGNE 

.    BOYENS,  Conseiller  de  Jusiîce,  Avocat  au  Tribunal  de  l'Em- 
pire. Leipzig-Gohlis. 
MARTIN,  Président  à  la  Haute-Cour  Hanséatique. 

Hambourg. 
MATHIES,  Consul.  Hambourg. 

MIDDENDORF,  Directeur  technique  du  Germanischer  Lloyd. 

Berlin. 
D'  NEBELTHAU,  Sénateur  de  la  Ville  Libre  Hanséatique. 

BrËme. 

Geo.   plate,  Président  de   la   Chambre  de  Commerce  de 

Brème,  Président  de  la  Compagnie  du  Norddeutscher  Llyod. 

Brome. 
AoGUST  PREUSS,  Armateur  et  Consul  d'Italie.      Kœnigsberg. 
K.  RASCH,  Conseiller-Ingénieur  du  Gouvernement  de  Prusse, 
Attaché  à  l'Ambassade  d'Allemagne.  Paris. 

Fr.  RECK,  Président  de  l'Association  des  Sociétés  d'Assuran- 
ces Maritimes.  Brème. 
Andréas  RICKMERS,  Constructeur  et  Armateur,  Brème. 
Theodor  RODENACKER,  Armateur.  Dantzig. 
R.  ULRICH,  Secréuire  Général  de  l'Association  internationale 
d'Assurances  de  Transport,  Berlin. 


AUTRICHE-HONGRIE 

BELA  DE  GONDA,  Conseiller  du  Ministère  du  Commerce, 
Chef  du  Service  de  Navigation  maritime  et  de  Navigation 
intérieure,  des  ports  ci  des  canaux.  Budapesth. 

Chev.  Georges  de  HÙTTEROTT,  Président  de  l'Associa- 
tion maritime  autrichienne.  Trieste, 
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MM.   Baron  Victor  de  KALCHBERG,  Président  de  la  Compagnie 

du  Lloyd  Autrichien.  Trieste. 

M.  Emile  KURANDA,  Directeur  général   de  la  Compagnie  R'» 

Hongroise  de  Navigation  Maritime  Adria.  Fiume. 


BBLOiaUE 

MM-   le  Chevalier  DESCAMPS,    Sénateur,  Secrétaire  Général  de 

l'Institut  de  Droit  International.  Louvain. 

LECOINTE,  Ingénieur  en  Chef  de  la  Marine  de  l'Etat  Belge. 

Ostende, 
LE  JEUNE,  Courtier  d'Assurances,  Vice  Président  du  Comité 
de  Droit  Maritime  International.  Anvers. 

Léon  de  SOMZÉE,  Ingénieur,  Ancien  Membre  de  la  Cham- 
bre des  Représentants.  Bruxelles. 


DANBUARK 

MM.  Lirt.wiG  SIMONSEN,  Avocat  à  la  Cour  d'Appeh 

Copenhague. 

MUNTER,  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite  de  la  Marine 

danoise.  Copenhague. 

ESPAGNE 

MM.    le  Marquis  de  BERRIZ,  Sénateur,  Président  de  la  Compa- 
gnie de  Navigation  A\nar..  Bilbao. 
le    Marquis    de    COMILLAS,    Président    de    la    Compania 
Transatlantica.                                                          Barcelone, 
GARCIA  CABEZAS,  Inspecteur  delà  Compania  Transatlan- 
tica. Cadix. 

ETATO-UNIS 

MM.   RoBBRT  D.  BENEDICT,   Président    of   the    Maritime   Lajv 
Association.  New- York. 

Charles  PLATT,  Président  de  la  North  America  Insurance 
Company. 


FRANCE 

MM.  BÉNARD,  Président  de  la  Société  Océanographique  du  Golfe 
de  Gascogne.  Bordeaux. 

J.  CHARLES-ROUX,  Ancien  Député,  Vice- Président  de  la 
Ligue  Maritime  Française,  Délégué  des  Chambres  de  Com- 
merce. Paris. 

DUCHATEAU,  Vice-Président  du  Comité  des  Courtiers 
Maritimes  de  France  et  d'Algérie,  Dunkerque. 

DUPRAT,  Directeur  delà  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis. 

Paris. 

Henry  DURASSIER,  Directeur  de  la  Marine  Marchande  au 
Ministère  de  la  Marine.  Paris. 

Paul  GOVARE,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  Ancien  Bâtonnier  à 
Dunkerque.  Paris. 

GUILLAIN,  Ancien  Ministre,  Député  du  Nord,  Directeur 
honoraire  delà  Navigation  au  Ministère  des  Travaux  Publics. 

Paris. 

Maurice  LOIR,  Secrétaire  Général  de  la  Ligue  Maritime 
Française.  Paris. 

Dal  PIaZ,  Secrétaire  Général  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique.  Paris. 

Jules  RUEFF,  Membre  du  Conseil  Supérieur  de  la  Marine 
Marchande,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Message- 
ries fluviales  de  Cochinchine.  Paris. 

SERIS,  Directeur  de  la  Foncière-Transports.  Paris. 

E.  VOISIN,  Capitaine  au  Long  Cours,  Chef  d'armement  de 
la  maison  Bordes.  Paris. 

GRANDE-BRETAONE 

MM.   Lord  ALVERSTONE,   Lord  Chief  of  Justice.  Londres. 

ATKINS,  Président  du  L/qr<f  5  Committee.  Londres. 

AUSTIN  LEE,  Conseiller  commercial  à  l'Ambassade  Bri- 
tannique. Paris. 
Th.  BARCLAY,  Ancien  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce Britannique.  Paris. 
Lord  BRASSEY,  K.  C.  B.  Londres. 
Sir  T.  G.  CARVER,  Barrister  at  Law,   King's  Counsel. 

Londres. 
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MM.   Gray  HILL,  Sollicitor.  Liverpool. 

Colonel  HOZIER,  Secrétaire  du  Lloyd's  Committee. 

Londres. 

Thomas  LONGHURST,  Correspondant  de  VEconomist  et  de 

la  Shipping  Galette.  Paris. 

Charles  STUBBS,  L.  L.  D.  Barrister  at  Law.         Londres. 

Sir  SUTHERLAND,  Président  de  la  Peninsular  &  Orientai  C. 

Londres. 

ITALIB 

MM.  Le  Prof.  F.  BERLINGIERI,  Professeur  de  Droit  Maritime  à 
l'Université  et  à  l'Ecole  Navale  Supérieure.  Gênes. 

Comm.  E.  BROCKELMANN,  Administrateur-Délégué  de  la 
Compagnie  de  Navigation  La  Veloce.  Gênes. 

Comm.  FIORITO,  Directeur  de  la  Marine  Marchande  ita- 
lienne. Rome. 

le  Commandant  Gaetano  LIMO,  Secrétaire  Général  de  la 
Ligue  Navale  Italienne.  Spezia. 

le  Chevalier  PESCE,  Conseiller  technique  de  l'Ambassade 
Royale  d'Italie.  Paris. 

Comm.  E.  PIAGGO,  Sénateur,  Administrateur  de  la  Compa- 
gnia  di  Naviga\ione  générale.  Rome. 

Cav.  Fed.  VACCARO,  Président  de  VAssoctaione  Marittitna 
ïtaliana.  Gènes. 

MOMÂCO 

M.  le  Baron  de  ROLLAND,  Vice- Président  du  Conseil  d'Etat  et 
Président  du  Tribunal  Supérieur  de  la  Principauté. 

Monaco. 

NORVÈGE 

MM .  RoLF  ANDVORD,  Consul  de  Belgique,  Directeur  de  la  Com- 
pagnie de  Navigation  Osilandike  Llqyd.  Christiania. 
JoHAN  BRYDE,  Armateur.  Sandfjord. 
CHRISTOPHERSEN,  Consul  Général  de  Suède  et  Norvège. 
GnnNAR  KNUDSSEN,  Armateur.  Porsgrund. 
OPPEN,  Armateur.  Laurvigs. 
Gabriel  SMITH,  Directeur  Général  des  Travaux  Maritimes 
Publics  (Service  des  Ports).                                     Christiania. 


PAYS-BAS 

MM.  CONRAD,  Directeur  Général  du  Waterstaat.  La  Haye. 

DEKING-DURA,  Ingénieur  en  chef  de  la  province  d'Oven- 

yopel.  Z  voile. 

RUYS,  Président  du  Rotterdamischer  Lîoyd.  Rotterdam. 

SMULDERS,  Constructeur  naval.  Rotterdam. 

Colonel  Van  ZUYLEN,  Ancien  Colonel  du  Génie  aux  Indes 

Néerlandaises.  La  Haye. 

PORTUGAL 

MM.  CARDOZO  de  BETHENCOURT,  Directeur  du  Moniteur 
Maritime.  Paris. 

Antonio   PEREIRA   de   MATTOS,  Lieutenant  de  vaisseau, 
Secrétaire  perpétuel  de  la  Ligue  Maritime  Portugaise. 

Lisbonne. 

RUSSIE 

MM.  A.  DE  KONKEVICH,  Chef  de  la  Section  de  la  Marine  Mar- 
chande   au    Ministère   des    Finances   de    Russie, 

Saint-Pétersbourg. 

S.  E.  A.  RAFFALOVICH,  Conseiller  d'Etat  actuel.  Attaché 

Commercial  à  l'Ambassade  de  Russie.  Paris. 

V.  E.   DE  TIMONOFF,  Membre  du  Conseil  de  la  Marine 

Marchande  au  Ministère  des  Finances,  Directeur  des  Voies 

de  Communication  de  la  région  de  Saint-Pétersbourg. 

SUÈDE 

MM.  Adolphe  de  BERENCREUTZ,  Chambellan,  Consul  Général 
de  Suède  et  Norvège.  Copenhague, 

le  D'  Philip  LEMAN,  Avocat.  Goteborg.  ' 

GusTAF  NORDLING,  Consul  Général  de  Suède  et  Norvège. 

Paris. 
Cap.  WALLENBERG,  Armateur,   Membre  de  la   Diète. 

Stockholm. 


STATUTS 


Ii'AMitin  IitoiitîiMk  de  k  liriie 

3,  rue  dea  Mathurlna,  3. 
PARIS 


Article  Premier. 


L'Association  Internationale  de  la  Marine  a  pour  objet  de  favoriser  les 
progrès  généraux  de  la  navigation  et  du  commerce  maritimes  par  la  recher- 
che des  meilleures  solutions  des  questions  maritimes  ayant  un  caractère 
international  et  par  la  propagande  en  faveur  de  ces  solutions. 

Ses  moyens  d'action  sont:  les  congrès  internationaux,  dans  lesquels 
seront  discutées  les  solutions  ;  les  conférences  pour  la  propagande;  la  publi- 
cation des  documents  et  l'intervention  près  des  pouvoirs  publics  des  divers 
pays,  en  exécution  des  décisions  des  Congrès. 

Les  discussions  politiques  et  religieuses  sont  interdites  dans  les  réunions. 

L'Association  se  compose  : 

i'  De  membres  fondateurs; 

2»  De  membres  adhérents  et  d'Associations  affiliées  ; 

3"  De  membres  d'honneur. 

Les  membres  fondateurs  sont  les  souscripteurs  ayant  adhéré  à  l'Asso- 
ciation avant  la  première  réunion  pléniëre  constitutive. 

Les  membres  adhérents  ou  Associations  affiliées  sont  les  personnes  ou 
les  collectivités  dont  l'admission  a  été  prononcée  ultérieurement  par  le 
Comité  exécutif  visé  à  l'article  4  ci-après. 

Les  membres  d'honneur  sont  les  personnes  auxquelles  ce  titre  a  été  con- 
féré, dans  l'intérêt  de  l'Association,  par  la  Commission  internationale  visée 
à  l'article  3  ci-après,  sur  la  présentation  du  Comité  exécutif. 

Les  mineurs  ne  peuvent  faire  partie  de  l'Association  sans  l'assentiment 
de  leurs  parents  ou  tuteurs. 


L'Association  est  représentée  par  une  Commission  internationale  siégeant 
à  Paris. 

La  Commission  internationale  est  composée  des  anciens  présidents  de 
l'Association,  membres  de  droit,  et  de  membres  élus  par  le  Congrès  et 
choisis  dans  les  principales  nationalités  au  nombre  de  soixante  au  moins,  et 
de  cent  vingt  au  plus. 

En  aucun  cas  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  douze  membres  élus  appartenant 
à  la  même  nationalité. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  nommés  pour  six  ans;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  Lors  de  la 
première  formation,  la  Commission  divise  ses  membres  en  trois  séries,  en 
répariissant  autant  que  possible  dans  une  proportion  équitable  les  diverses 
nationalités  dans  chacune  des  séries  ;  et  elle  procède  ensuite  à  un  tirage  au 
sort  pour  régler  l'ordre  du  renouvellement  des  séries. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  d'une  des  séries  atteindrait  son  terme  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion  du  Congrès,  le  mandat  serait  continué  jus- 
qu'à ce  que  le  Congrès  ait  procédé  k  l'élection  nécessaire  pour  le  remplace- 
ment des  membres  sortants. 

Art.  4. 

La  Commission  internationale  élit  parmi  ses  membres  un  président, 
cinq  vice-présidents,  un  secrétaire  général,  un  secrétaire  général  adjoint, 
deux  secrétaires  et  un  trésorier,  qui  forment  le  Comité  exécutif  et  le  bureau 
de  l'Association  et  de  la  Commission. 

Chacun  des  membres  du  Comité  exécutif  y  conserve  ses  fonctions,  sauf 
le  cas  de  démission  volontaire,  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat,  de 
membre  de  la  Commission  internationale. 

Lorsqu'un  membre  sortant  du  Comité  exécutif  est  immédiatement  réélu 
membre  de  la  Commission  internationale,  il  ne  peut  être  réélu  membre  du 
Comité  exécutif  dans  le  premier  renouvellement  partiel  de  ce  Comité.  Excep- 
tion est  faite  pour  le  président,  le  secrétaire  général  et  le  trésorier,  qui  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  membres  sortants  du  Comité  exécutif. 

Art.  5. 

Les  membres  de  l'Association  se  réunissent  en  Congrès  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  ans. 

Ils  ont  tous  un  droit  égal  de  délibération  et  de  vote.  Toutefois,  une  Asso- 
ciation afiîhée  peut  se  faire  représenter  par  trois  délégués  au  plus,  ayant 
chacun  une  voix  dans  les  votes. 


Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

Les  membres  absents  peuvent  voter  par  correspondance. 
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Avant  chaque  élection  pour  la  formation  intégrale  ou  le  renouvellement 
partiel  de  la  Commission  internationale,  la  Commission  en  exercice  fixe  le 
nombre  des  membres  à  élire  dans  les  limites  résultant  du  paragraphe  2  de 
l'article  3  ci-dessus,  ainsi  que  le  nombre  maximum  et  le  nombre  minimum 
des  membres  à  élire  de  chacune  des  nationalités  qu'elle  juge  utile  de  faire 
représenter  dans  la  Commission. 

Les  dispositions  de  détail  et  les  formes  du  vote  sont  déterminées  par  les 
règlements  intérieurs. 

Abt.  7. 

La  Commission  internationale  arrête  les  règlements  intérieurs  de  l'Asso- 

Elle  organise  les  Congrès  de  l'Association,  en  fiïe  l'ordre  du  jour,  déter- 
mine les  questions  à  examiner,  en  prépare  l'étude,  ordonne  l'impression  et 
la  distribution  des  mémoires  et  documents  destinés  è  chaque  Congrès  ainsi 
que  la  rédaction  et  la  publication  des  comptes  rendus  des  séances  et  des 
documents  annexes. 

Elle  décide  les  conférences  et  publications  de  propagande  et  les  interven- 
tions près  des  pouvoirs  publics.  Elle  discute  et  arrête  les  budgets  et  les 
comptes,  surveille  la  gestion  des  finances  et  généralement  décide  toutes  les 
mesures  d'administration  qu'elle  juge  utiles  à  l'oeuvre  poursuivie  par 
TAssociation. 

Elle  nomme  les  membres  d'honneur. 

La  Commission  se  réunit,  sur  la  convocation  de  son  président,  au  moins 
une  fois  par  semestre. 

Elle  délibère  valablement  s'il  y  a  au  moins  quinze  membres  présents. 

Art.  8. 

Le  Comité  esécuiif  fait  exécuter  les  décisions  de  la  Commission  inter- 
nationale. 

11  statue  sur  toutes  les  questions  administratives  qui  ne  sont  pas  explici- 
tement réservées  à  la  décision  de  la  Commission. 

Il  statue  sur  l'admission  des  membres  adhérents  et  des  associations 
affiliées. 

11  gère  les  divers  services,  en  nomme  le  personnel,  prépare  le  budget, 
ordonne  les  dépenses  dans  les  limites  de  chacun  des  chapitres  du  budget 
voté,  poursuit  le  paiement  des  cotisations  et  de  toutes  les  sommes  dues  à 
l'Association  et  surveille  la  gestion  des  comptables. 

Il  dirige  et  surveille  tous  les  travaux,  études  et  publications,  décidés  par 
la  Commission;  il  assure  la  conservation  de  la  bibliothèque  et  des  archives. 

11  fait  publier  un  compte  rendu  périodique  des  travaux  et  de  la  situation 
de  l'Association. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre,  sur  la  convocation  du  pré- 
sident. Il  délibère  valablement  s'il  y  a  au  moins  six  membres  présents. 

Dans  l'intervalle  des  séances,  le  président  ou  un  vice-président  délégué 
représente  le  Comité  et  exerce  la  direction  des  si 


Le  président  représente  l'Association  dans  les  actions  judiciaires  dirigées 
par  elle  contre  des  sociétaires  ou  contre  elle  par  des  sociétaires,  toute  signi- 
fication par  lui  faite  ou  à  lui  faite  en  ladite  qualité  sera  suffisante  et  régulière 
en  ce  qui  concerne  les  membres  de  l'Association  ayant  adhéré  aux  Statuts. 

Les  ordonnances  de  paiement  doivent  être  revêtues  de  sa  signature  ou  de 
celle  d'un  vice-président,  délégué  à  cet  efTei. 

Art.  9. 

Les  ressources  de  l'Association  sont  C 

1°  Par  !es  cotisations  de  ses  membres; 

2"  Par  les  dons  et  les  subventions  qu'elle  peut  r 

La  cotisation  de  chaque  membre  est  fixée  à  vingt  francs  par  an,  sous 
réserve  de  la  faculté  de  s'en  libérer  par  un  versement  unique  de  deux 
cents  francs. 

La  cotisation  des  Associations  afRliées  est  de  cinquante  francs  par  an, 
sous  réserve  de  la  faculté  de  s'en  libérer  jvar  un  versement  unique  de  cinq 
cents  francs. 

Les  membres  fondateurs  ou  adhérents  qui  font  à  l'Association  un  don 
d'au  moins  mille  francs  reçoivent  le  titre  de  «  membres  donateurs  ». 

Les  membres  donateurs  et  les  membres  d'honneur  ne  sont  pas  tenus  au 
versement  de  la  cotisation. 

Art.  10. 

Toute  proposition  de  révision  des  statuts  doit  être  présentée  à  la  Com- 
mission internationale,  avec  motifs  à  l'appui,  trois  mois  au  moins  avant  la 
réunion  du  Congrès,  de  manière  à  pouvoir  être  portée,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
Commission,  à  la  connaissance  des  membres  de  l'Association  un  mois  au 
moins  avant  cette  réunion.  La  proposition  n'est  d'ailleurs  soumise  au 
Congrès  que  lorsqu'elle  est  prise  en  considération  par  la  Commission  ou 
présentée  par  cent  membres  au  moins. 

En  cas  de  modifîcaiions  aux  Statuts,  l'Association  devra  demander  de 
nouveau  à  l'autorité  compétente  l'autorisation  prescrite  par  l'article  391  du 
Code  pénal. 

La  dissolution  de  l'Association  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  un 
Congrès  spécialement  convoqué  à  cet  effet  et  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présents. 

Art.  13. 

En  cas  de  dissolution,  le  comité  exécutif  est  chargé  de  la  liquidation  de 
l'Association. 

Par  ses  soins,  l'actif  de  l'Association  est  attribué  à  des  œuvres  philan- 
tliropiques  maritimes. 


RËGLEHENTS  INTÉRIEURS 


Article  Premier. 

ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES 
COMMISSION    INTERNATIONALE    ET    COMITÉ   EXÉCUTIF 

Les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  ou  Congrès,  de  la  Commission 
internationale  et  du  Comité  exécutif  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  et  signés  par  le  président  de  la  réunion  et  le  secré- 
taire général. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  sont  certifiés  par  le  président 
ou  par  l'un  des  vice-présidents. 

Art.  3. 

L'ordre  du  jour  du  Congrès  est  fixé  par  la  Commission  intemali anale. 
Aucune  question,  en  dehors  de  cet  ordre  du  jour,  ne  peut  être  portée  devant 
l'Assemblée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  présentée  par  un  groupe  d'au  moins 
cent  membres.  Les  comptes,  le  rapport  qui  les  accompagne,  ainsi  que  l'ordre 
du  jour  seront  déposés  au  siège  de  l'Association  plusieurs  jours  avant  le 
Congrès  afin  de  les  tenir  à  la  disposition  des  membres  de  l'Association  qui 
seraient  désireux  de  les  consulter. 

La  Commission  internationale  et  le  Comité  exécutif  se  réunissent  chaque 
fois  que  le  Président  le  juge  utile,  et  sur  simple  convocation  envoyée  au 
moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  3. 
ÉLECTIONS 

Les  élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. Tous  les  membres  de  l'Association,  sans  exception,  ont  le  droit  de 
voter  pour  la  nomination  des  membres  de  la  Commission,  en  envoyant  par 
correspondance  affranchie,  ou  en  apportant  leur  bulletin  de  vote  individuel, 
de  manière  à  ce  qu'il  parvienne  au  siège  de  l'Association  en  temps  voulu 
avant  l'ouverture  de  la  séance. 

Les  bulletins  apportés  ou  envoyés  par  correspondance  doivent  être  mis 
sous   double  enveloppe.   L'enveloppe  extérieure  doit  porter  l'adresse  de 


l'Association  et  la  mention  :  Bulletin  de  vote.  L'enveloppe  intérieure  qui 
contient  le  bulletin  doit  avoir  pour  suscription  le  nom,  la  signature  et 
l'adresse  du  votant. 


Un  membre  de  la  Commission,  assisté  d'un  certain  nombre  d'assesseurs- 

:rutateurs,  désignés  par  le  président,  préside  au  vote  et  au  dépouillement 

du  scrutin,  qui  peut  commencer  en  même  temps  que  la  séance  et  dont  le 


résultat  est  annoncé  aussitôt  que  c 


COTISATIONS 

Les  cotisations  doivent  être  payées,  au  commencement  de  chaque 
exercice,  directement  au  siège  social. 

Le  souscripteur  qui  n'a  pas  versé  sa  cotisation  annuelle,  avant  la  fin  de 
janvier,  est  considéré  comme  retardataire,  à  partir  de  cette  dernière  date. 

Dans  le  courant  de  février,  le  trésorier  adresse,  au  nom  de  la  Commission, 
ur>e  mise  en  demeure  au  membre  Eouscripteur  en  retard  de  payement. 

A  partir  du  jour  où  un  membre  souscripteur  est  considéré  comme  retar- 
dataire, le  Comité  exécutif  cesse  de  lui  envoyer  les  diverses  publications  de 
l'Association. 

La  radiation  du  membre  souscripteur,  inscrit  au  nombre  des  retardataires, 
est  prononcée  par  la  Commission,  avant  la  mise  sous  presse  de  l'Annuaire, 

Deux  mois  avant  la  séance  où  la  Commission  doit  prononcer  une 
radiation,  le  trésorier  adresse,  au  nom  de  la  Commission,  une  mise  en 
demeure  au  membre  souscripteur  en  cause. 

Les  délais  ci-dessus  spécifiés  peuvent  être  prorogés  en  faveur  des 
membres  résidant  au  loin.  Le  Comité  exécutif  appréciera,  pour  les  fixer,  les 
diflîcultés  de  communication. 

Les  quittances  doivent  £tre  extraites  d'un  livre  à  souche  et  signées  par  le 
trésorier  de  l'Association. 

Il  sera  ajouté  au  principal  une  somme  de  5o  centimes  sur  toutes  les 
quittances  envoyées  en  recouvrement. 

COMMISSIONS  DIVERSES 

La  Commission  internationale  a  la  faculté  de  constituer  des  sous- 
commissions  particulièrement  chargées  de  l'étude  des  questions  spéciales 
soumises  à  l'examen  de  l'Association. 

Les  membres  de  ces  sous -commissions  peuvent  être  choisis  en  dehors 
de  la  Commission. 


Art.  7. 
CONFÉRENCES  ET  CONGRÈS 

La  Commission  internationale,  sur  la  proposition  du  Comité  exécutif, 
institue  des  Conférences  et  des  Congrès  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  utile. 

Les  Conférences  ayant  trait  aux  questions  maritimes  sont  faites  aussi 
souvent  que  possible,  en  différentes  langues,  dans  tous  les  centres  maritimes 
du  globe,  sur  des  sujets  établis  à  l'avance  par  la  Commission.  Les  Conféren- 
ciers sont  désignés  par  la  Commission  sur  la  présentation  du  Comité 
exécutif. 

Les  Congrès  seront  autant  que  possible  annuels  et  se  réuniront  chaque 
fois  dans  un  pays  différent  afin  de  mieux  propager  les  idées  soutenues  par 
l'Association. 

Art.  8. 

CORRESPONDANTS  DE  L'ASSOCIATION 

Parmi  les  Associations  et  Sociétés  affiliées,  la  Commission  désigne  dans 
chaque  pays  celles  qui  peuvent  servir  de  correspondants  utiles  à  l'Associa- 
tion, afin  d'organiser,  avec  leur  concours,  les  Conférences  et  les  Congrès. 

Il  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile,  changer  de  correspondants  attitrés. 


Art.  9. 
BULLETIN  ET  PUBUCATIONS  DIVERSES 

L'Association  a  pour  organe  officiel  un  bulletin,  rédigé,  sous  le  contrôle 
de  la  Commission  internationale,  par  les  soins  d'une  sous-commission  com- 
posée du  secrétaire  général  assisté  de  deux  membres  délégués  à  cet  effpt, 

La  Commission  statue,  en  outre,  sur  l'opportunité  de  faire  toutes  autres 
publications  qu'elle  juge  utile  de  faire  dans  l'iniérêt  de  l'Association, 
notamment  les  textes  des  Conférences  et  les  comptes  rendus  sténographiés 
des  Congrès. 


PROGRAMME  DES  TRAVAUX 


I 

Assistance  aux  gens  de  mer. 

A.  Maison  du-  marin. 

B.  Sous  quelle  forme  pourrait-on  organiser  des  maisons  de  marins 

internationales  ? 

C.  Asile  pour  les  vieux  marins. 

D.  Asiles  pour  les  enfants  des  marins, 

II      * 
Ooéanographte . 

A.  Courants  sous-marins. 

B.  Cartes  hydrographiques. 

III 
Observatoires  météorologiques  maritimes. 

IV 
Assistance  et  sauvetage  eu  mer. 

A.  Assistance  des  aéronautes  par  les  marins  et  des  marins  par  les 

aéronautes. 
L'ancre  flottante  et  ses  applications. 
Application  des  déviateurs  aéronautiques  aux  cerfs-volants  et 

ballons  divers  de  sauvetage. 

B.  Le  filage  de  l'huile  et  les  moyens  d'en  obtenir  l'emploi. 

V 

ITnlflcation  Internationale  de  l'éolairage 

et  du  balisage  des  côtes. 

VI 
Télégraphie  et  Téléplionle  sans  fll,  aérienne  et  sous-marlne. 

VII 
Poste  maritime  par  pigeons  voyageurs. 
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VIII 

Znftaenoe  da  yachting  sur  le  développement  de  la 

puissance  maritime  d'an  pays. 

IX 

Concours  donné  pai*  la  marine  marolMuide  à.  la 

marine  de  l'état  et  réolprogaement. 

X 

Union  maritime  internationale  et  Bnreaa  maritime 

international  permanent. 

XI 
Tribunaux  maritimes  internationaux. 

XII 
Péotae  A  vapeur. 


PROGRAMME  DES  FÊTES 


Vendredi  12  avril.  —  Représentation  de  gala  au  théâtre  de  Monte 
Carlo  :  Samson  et  Dalila,  opéra  de  Saini-Saëns. 

Samedi  i3.  —  Banquet  à  l'Hàtel  de  Paris,  sous  la  haute  présidence 
de  S.  A.  S.  le  Prince. 

Dimanche  14.  '—  Excursion  en  mer  à  bord  du  yacht  de  Son 
Altesse  Sérénissime  :  Princesse- Alice.  —  Expériences  de  télégraphie 
sans  fil.  —  Banquet  au  Grand  Hdtel  du  Cap  d'Amibes. 

Le  soir,  à  10  heures,  réception  au  Palais  de  S.  A.  S.  le  Prince. 

Lundi  i5,  d  g  heures  du  soir,  —  FCte  vénitienne  —  Feu  d'anifice 
—  Illuminations  générales. 

L'organisation  de  la  grande  fête  vénitienne  avait  été  confiée  à  la 
Société  des  Régates  de  Monaco. 


LISTE   DES    PUBLICATIONS 

DU    CONGRÈS 


Assiatanoe  aux  Gens  de  mer. 

-  M«»  M.  CARDOZO  de  BETHENCOURT  ;  Les  Maisons  de  Marin 

allemand. 

-  CHAMBRE  DE  COMMERCE  de  Marseille  :  Hôtel  du  Marin. 

-  M.  Gustave  FÉRON  :  La  Maison  du  Marin  de  Dunkerque. 

-  M.  Alphonse  GRANDVAL  :  Asile  des  Marins  et  Orphelinat  mari- 

-  M.  le  Corn.  E.  PIAGGIO  :  Asile  pour  les  Orphelins  des  gens  de 

mer  à  Gênes. 

—  Asile   national  pour  les   Orphelins  de 

Marins  italiens,  fondé  à  Florence. 

—  Asile  pour  les  enfants  destinés  à  la  ma- 

rine (Navire-Ecole  RedeozioneJ. 

II 
Ooéanogrephia. 

-  M.  Charles  BÉNARD  :  Cartes  lithologiques  de  M.  Thoulet. 


Observatoire*  météorologue*  maritime*. 

-  S.  A.  S.  Mp  le  Prince  ALBERT  1"  :  Un  Observatoire  météorologique 
aux  Açores. 


Aasistanoe  et  *BUTetage  en  mer. 

10  —  M.  CARDOZO  DE  BETHENCOURT  ;  De  l'Assistance  obligatoire  à 
la  mer. 
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II  —  M.  Charles  BÉNARD  :  De  l'Organisation  du  Service  de  Sauvetage  à 

bord  des  paquebots  à  passagers  en  cas  de  naufrage. 
Il  —  M.  le  Chev.  PESGE  :  Résumé  historique  des  Congrès  de  Sauvetage. 
i3  —  M.  Henri  HERVÉ  :   Cerfs-volants  et  Ballons  de  sauvetage  mari- 

14  —  M.  Henri  TAPISSIER  :  Assistance  et  Sauvetage  des  Marins  par 

les  Aéronautes. 
i5  —  M.  Léon  TEISSERENC  de  BORT  :  Sur  l'emploi  des  Cerfs-volants 

pour  le  sauvetage  des  navires  en  détresse. 


Eclairage  et  Balisâgre  des  Côtes 

16  —  M.    RIBIÈRE  :  Adoption    internationhle  de  Règles  uniformes  eon- 
t  l'Éclairage  et  le  Balisage  des  côtes. 


Télégraphie  et  Téléphonie  sans  fil. 

-  MM.  POPOFF  et  DUCRETET  :  Application  directe  d'un  récepteur 

téléphonique  à  la  télégraphie  sans  fil. 

-  MM.  LÉON  et  CosME  de  SOMZÉE  :    Etude  sur  les  moyens  de  pré- 

venir les  Collisions  en  mer. 

■  M.  TRAVAILLEUR  :  Notes  sur  la  Télégraphie  sans  fil,  système 
Marconi. 


Poste  maritime  par  pigieons  voTagreurs. 

I  —  M.  le   Cotnm.   E.  PIAGGIO  :   Premiers  essais  de  transmission  de 
correspondance  au  moyen  de  Pigeons  voyageurs,  à  bord  de  paque- 
bots de  la  a  Navigajione  générale  italiana  >. 
—  M.  le  Capitaine  Gabriel  REYNAUD  :  La  Poste  aérienne  sur  la  ligne 
du  Havre  à  New-  York. 

Vil! 
Yachting. 

i  —  M.  le  D'  CHARCOT  :  Influence  du  Yachting  sur  le  développement 
de  la  puissance  maritime  d'un  pays. 


CoDoours  donné  par  la  Marine  marchande  à  la  Marine  de  l'Etat 
et  réciproquement. 

i3  —  S.  Exe.   M.  Arthor  RAFFALOVICH   :   De  la  Flotte  volontaire 
russe. 


Union  Maritime  Internationale. 

24  —  M.  le  Chev.  PESCE  :  Union  maritime  internationale  et  Bureau 
maritime  international  permanent. 

i5  —  M.  le  Com'  T.  AUGE  :  Commission  Interpermanenle. —  Sa  composi- 
tion, ses  pouvoirs  et  les  tribunaux  internationaux.  (CommuDtcatîOQ 
présentée  à  la  Conférence  diplomatique  internationale  de  Washing- 
ton en  1889.) 

36  —  M.  le  Com'  Auoust  SCHNEIDER  :  Mémorandum  conceming  a 
proposed  Permanent  International  Merchant  Shipping  Commission 
préparée  by  tke  Committee  of  the  second  "  Northern  Maritime 
Conférence".  (Communication  présentée  à  la  Conférence  diploma- 
tique^ internationale  de  Washington  en  1889.) 

XI 
Tribunaux  Maritimea  Zatemationaux 

17  —  M.  le  Chev.  Salvatore  RAINERI  :  Di  una  Corle  marittima  inter- 

naponale  per  giudicare  in  materia  di  coUisione. 

18  —  M.  le  Com'  T.  AUGE  :  (Voir  n»  25). 

29  —  M.  Francssco  COPPOLA  :  Délia  Responsabilità  neglî  Abbordaggi. 

XII 
Les  Ports  flranca. 

30  —  M.  le  Capitaine  MONTER  :  Le  Port  franc  de  Copenhague. 

Xlll 
Pêche  à  vapeur. 

3i  —  M.  CARDOZO  de  BETHENCOURT  :  Les  Chalutiers  à  vapeur. 


CONGRÈS  DE  MONACO 

1901 


Séajioe    d'ouverture    clu    1 3    avril 


La  séance  est  ouverte  à  deui  heures  et  demie,  en  présence  de 
S.  A.  S,  LE  Prince  ALBERT  I"  de  Monaco,  sous  la  présidence  de 
S.  Exe.  M.  Olivier  Rirr,  Gouverneur  Général,  assisté  de  M.  le  Baron 
DE  Rolland,  Président  du  Comité  de  réception,  de  M.  J.  Charles- 
Roux,  Président,  de  MM.  GoiLLAm  et  S.  Exe.  Arthur  Raffalovich, 
Vice-Présidents  de  l'Association;  de  MM.  Durassier  et  Amédée 
Lefèvre-Pontalis,  Membres  de  la  Commission  Internationale  de 
l'Association. 

Assistaient  à  la  séance  plusieurs  délégués  de  Gouvernements,  de 
la  Presse  et  de  Collectivités. 

Parmi  les  invités  du  Prince,  on  remarquait  à  ses  c6tés  S.  A.  5.  le 
Prince  de  Munster-Uerneburg,  ancien  Ambassadeur  d'Allemagne  en 
France,  et  sa  nièce,  M^"  la  Comtesse  d'Assburg  ;  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  d'Allemagne  et  M"'  de  Thiélen;  S.  G.  M«' 
Theuret,  Evéquede  Monaco;  M.  le  Comte Balnyd'Avricourt,  Ministre 
du  Prince  à  Paris;  Miss  OUver,  Dame  d'honneur  de  S.  A.  S.  la 
Princesse;  M°"  la  Vicomtesse  Gastaldi,  Dame  du  Palais;  M.  le  Comte 
Gastaldi,  Maire  de  Monaco;  MM.  le  Colonel  Bellando  de  Castro  et 
le  Capitaine  de  Gail,  Aides  de  Camp  de  Son  Altesse  Sérénlssime  ; 
M^"  la  Baronne  de  Gail;  M.  Granet,  Préfet  des  Alpes-Maritimes; 
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M.  Sauvai),  Maire  de  Nice;  M.  Joseph  Reinach;  M.  le  Baron  de 
Redwitz,  Consul  d'Allemagne  ;  M.  Baumgartner,  Consul  d'Autriche- 
Hongrie;  M.  André,  Consul  de  France;  M.  Kcogh,  Vice-Consul  de 
la  Grand e-Brciagne;  M.  le  Commandeur  Simondetti,  Consul  général 
d'Italie;  M.  Usquin,  Consul  du  Mexique;  M.  Otto,  Consul  des  Pays- 
Bas  ;  M.  le  Baron  Garin  de  Cocconato,  Consul  du  Portugal  ; 
M.  Albert  Gautier,  Consul  de  Roumanie;  M.  de  Batourine,  Consul 
de  Russie;  M.  Eugène  de  Millo,  Consul  de  Suède  et  Norvège. 

Derrière  eux  avaient  pris  place ,  au  milieu  des  Membres  du 
Congrès,  M.  le.Coloncl  Comte  de  Christen,  Commandant  supérieur 
des  Gardes  d'honneur  du  Prince;  MM.  les  Conseillers  d'Etat  Saige, 
Archiviste  du  palais;  Bernich,  Inspecteur  Général  des  tinances;  de 
Monicault,  Avocat  Général  ;  Comte  de  Malevîlle,  Secrétaire  Général 
du  Gouvernement;  Jolivot,  Président  du  Comité  de  l'Instruction 
publique;  le  D'  Richard,  Directeur  du  Muséum  océanographique, 
et  la  plupart  des  Magistrats,  Officiers,  Fonctionnaires  de  tous  ordres, 
auxquels  s'étaient  jointes  les  principales  notabilités  du  pays.  Beau- 
coup de  dames  assistaient  également  à  cette  réunion  solennelle. 

S.  Eic.  M,  Olivier  Ritt,  Gouverneur  Général,  ouvre  la  séance  par 
le  discours  suivant  : 

Altesse, 

Mesdames,  Messieurs, 

Légitime  est  l'émotion  du  Gouverneur  Général  de  la  Principauté,  chargé 
de  l'honneur  de  souhaiter,  devant  un  auditoire  d'élite,  la  bienvenue  aux 
membres  distingués  du  premier  congrès  qui  se  sera  tenu,  au  vingtième 
siècle,  pour  examiner  les  graves  questions  d'ordre  multiple  et  de  nature 
complexe  et  délicate  que  soulève  la  réglementation  internationale  de  tout  ce 
qui  concerne  la  navigation  maritime. 

Ils  sont  bien  loin,  les  temps,  dont  parle  le  poète  Latin,  où  il  a  fallu  une 
robuste  confiance,  et  une  triple  armure  autour  du  coeur,  au  nautonier  qui, 
le  premier,  osa  sur  un  frêle  esquif,  s'aventurer  au  large  dans  la  mer,  aux 
espaces  immenses  et  aux  indomptables  fureurs.  C'est  tout  à  fait  aux  origines, 
encore  obscures,  de  l'humaniié,  qu'elle  s'est  trouvée  en  présence  de  cet 
élément  mystérieux,  occupant  les  quatre  cinquièmes  de  la  surface  de  notre 
globe  et  la  lutte  a  dû  s'établir,  dès  ces  âges  reculés,  entre  l'audacieuse 
é  de  nos  pères,  n'ayant  à  leur  disposition  que  des  moyens  d'action 
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grossiers,  absolument  insuffisants,  et  l'obstacle  formidable  opposé  à  leurs 
efforts  par  la  gigantesque  puissance  des  ilôts. 

Si  grande  a  été  l'inégalité  des  forces,  qu'il  a  fallu  des  milliers  et  des 
milliers  d'années  pour  amener  le  triomphe  final  de  l'être  humain,  aidé  de 
l'expérience  de  bien  de  générations  et  de  la  ressource  infinie  des  dons  de 
son  intelligence.  Signalons,  en  passant,  que  ce  coin  de  terre  a  eu  son  renomi 
au  cours  des  téméraires  périples  des  navigateurs  de  l'antiquité.  La  montagne 
qui  nous  domine  présente,  en  effet,  des  vestiges  prouvant,  de  manière  indé- 
niable, qu'au  temps  des  Phéniciens,  le  port  d'Hercule  était  le  centre  d'un 
important  mouvement  de  commerce  maritime. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  découvert  le  moyen  de  s'orienter,  de  diriger  leur 
course  à  travers  les  océans,  vers  le  treizième  siècle,  que  les  marins  des  difié- 
rents  pays  ont  commencé  à  organiser  les  grands  voyages  internationaux 
périodiques,  en  vue  d'échanges  de  commerce;  et  les  éventualités  de  la 
navigation  à  voile  n'avaient  pas  permis  à  ces  relations  de  prendre  tout  leur 
essor,  malgré  les  ingénieux  perfectionnement  des  constructions  navales, 
jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  L'adaptation  de  la  force  de  la  vapeur 
a  la  marche  des  navires  a  eu  vite  fait  de  compléter  l'œuvre  si  courageuse- 
ment entreprise,  si  ardemment  poursuivie.  En  moins  de  quatre-vingts  ans, 
elle  a  produit  les  prodigieux  résultats  auxquels  nous  assistons  émerveillés. 

Il  était  impossible  que  de  tels  progrès  s'accomplissent  sans  créer  des 
situations  nouvelles,  sans  donner  naissance  à  des  difficultés  inattendues, 
réclamant  des  solutions  débattues  avec  compétence  et  dûment  formulées 
dans  des  conventions  internationales.  Après  avoir  enfanté  de  si  puissants 
moyens  d'actions,  le  moment  est  venu  Je  les  coordonner,  d'en  réglementer 
l'emploi,  de  manière  à  en  retirer  tout  le  fruit,  au  mieux  des  intérêts  différents 
en  présence. 

Ces  espaces  liquides,  réputés  jadis  infranchissables  et  considérés  comme 
des  barrières  entre  les  terres  habitées,  ils  sont  devenus,  au  contraire,  de  véri- 
tables grands  chemins  publics,  à  ce  point  fréquentés  avec  une  précision  pour 
ainsi  dire  mathématique,  afin  de  gagner  du  temps  en  accélérant  les  commu- 
nications, qu'il  est  indispensable  d'édicter  des  mesures  de  voirie  maritime 
destinées  à  prévenir  les  collisions,  par  les  temps  sombres,  aux  entrecroise- 
ments de  ce  réseau  de  lignes  invisibles.  L'établissement  de  cartes  marines 
d'une  exactitude  rigoureuse,  sans  cesse  contrôlées;  le  signalement  des 
écueils;  l'éclairage  des  côtes,  la  publication  des  résultats  des  recherches 
concernant  les  vents  et  les  courants  :  le  choix  des  stations  convenablement 
réparties  d'observations  météorologiques;  les  procédés  de  correspondance  à 
longue  distance,  de  jour  et  de  nuit,  rentrent  dans  la  catégorie  de  ces  mesures 
protectrices  et  donnent  lieu  à  des  recherches  de  plus  en  plus  minutieuses. 
Ce  sont  autant  de  problèmes  d'un  intérêt  saisissant  au  point  de  vue  de  la 
science  et  d'une  opportunité  pratique  d'extrême  urgence. 
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Ls  nécessité  s'est  fait  sentir,  en  même  temps,  d'améliorer  le  sort  des 
marins  ;  de  multiplier  les  assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents,  de 
s'occuper  surtout  des  sauvetages,  d'entourer  de  sollicitude  les  secours 
mutuels  à  se  prêter  entre  frères  devant  le  danger.  Emouvante  série  d'études 
bien  dignes  de  passionner  tous  ceux  qui  s'occupent  des  choses  de  ta  mer. 

Infiniment  vaste  est  le  champ  des  sujets  à  traiter;  grandement  noble  est 
la  mission  à  accomplir!  Honneur  à  vous,  Messieurs,  qui,  appartenant  à 
quinze  nations  différentes,  avez  pris  l'initiative  de  vous  réunir  pour  tracei 
les  grandes  lignes  et  pour  commencer  à  jeter  les  bases  d'une  entente  uni- 
verselle, en  vue  de  la  solution  de  ces  hautes  questions  humanitaires! 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  le  choix  est  particulièrement  heureux 
du  lieu  de  votre  première  réunion.  C'est  dans  une  région  essentiellement 
calme,  séduisante,  écartant  l'idée  de  la  guerre,  dans  un  pays  neutre,  soumis 
à  un  Prince  qui  a  déjà  consacré  quinze  années  de  sa  vie  â  l'étude  des  mys- 
térieux abîmes  de  l'océan,  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  de  la  mer, 
â  la  résolution  des  divers  problèmes  de  la  navigation,  que  vous  avez  songé 
à  entreprendre  votre  tâche  bienfaisante. 

Vous  vous  inspirerez  directement  de  la  splendeur  de  vos  études,  en  con- 
templant, de  cette  salle  de  vos  discussions,  le  vaste  horizon  des  flots  qui 
viennent  baigner  le  pied  du  Muséum  Océanographique  du  Prince  Albert  de 
Monaco,  musée  dont  la  première  pierrea  été  solennellement  posée,  en  1899, 
sous  d'augustes  auspices,  et  dont  votre  Congrès  aura  été  comme  une  inau- 
guration partielle,  au-dessus  de  laquelle  planera  celte  pensée,  pleine  de 
consolation  et  d'espérance  :  *  Le  progrès,  par  la  paiil  > 

Au  nom  de  son  Altesse  Sérénissime,  notre  Prince  Souverain,  je  salue  et 
je  remercie  M.  Charles-Roux,  si  bien  préparé  à  la  présidence  qui  lui  a  été 
unanimement  décernée,  par  ses  longs  et  intéressants  travaux  et  par  le  succès 
des  importantes  missions  confiées  à  sa  compétence  hautement  reconnue  en 
toutes  matières  touchant  au  commerce  et  i  la  marine.  La  force  de  ses  con- 
victions, ses  puissantes  qualités  persuasives,  la  légitime  notoriété  de  son 
nom,  font  on  ne  peut  mieux  augurer  du  Congrès  dont  il  proclamera  tout  à 
l'heure  l'ouverture. 

Il  me  serait  très  agréable  de  remplir  un  devoir  de  courtoisie  en  adressant 
aussi  un  salut  personnel  à  chacun  des  distingués  Vice-Présidents,  au  dévoué 
Secrétaire  Général,  aux  notables  délégués  que  plusieurs  gouvernements  ont 
bien  voulu  envoyer  pour  les  représenter  ici.  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  citer 
aucun  nom,  dans  la  crainte  d'être  trahi  par  ma  mémoire  et  de  commettre  de 
regrettables  oublis.  La  publication  in  ex-tenso  de  la  liste  et  des  titres  des 
membres  présents  comblera  cette  lacune  involontaire. 

La  parole  est  maintenant  au  baron  de  Rolland,  dont  le  rôle  a  été  si  utile 
et  si  militant  dans  la  préparation  de  ce  Congrès,  appelé  à  ajouter  un  chapitre 
glorieux  aux  annales  de  la  Principauté. 
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L«  Baron  de  Rolland,  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 


Monseigneur, 
Mesdames,  Mi 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  à  l'Association  Internationale  de  la 
Marine,  l'invitation  qui  nous  vaut  le  plaisir  de  la  recevoir  aujourd'hui,  je 
n'ai  pas  hésité  à  l'assurer  qu'à  défaut  des  attractions  des  grandes  capitales, 
elle  trouverait  chez  nous,  avec  les  marques  éclatantes  de  la  haute  bienveil- 
lance de  notre  Auguste  Souverain,  l'accueil  le  plus  empressé  et  le  plus  cor- 
dial de  la  population  tout  entière- 

II  ne  m'était  pas  difficile,  en  dehors  même  de  la  mission  dont  j'étais 
chargé,  de  pressentir  les  dispositions  de  Son  Altesse  Sérénisslme  envers  une 
Association  consacrée  à  la  marine.  Comment  ne  lui  aurait-il  pas  réservé  toute 
sa  faveur,  ce  Prince  qui,  épris  de  la  mer  depuis  sa  première  jeunesse, 
lui  a  donné  jusqu'ici  une  large  part  de  sa  vie;  qui  l'a  célébrée  en  marin  et 
en  poète  dans  cette  odyssée,  tour  à  tour  gracieuse  et  émouvante  :  La  Car- 
rière d'un  Navigateur,  et  dont  la  passion  magnifique  lui  élève  aujourd'hui 
deux  monuments  grandioses  :  l'un,  ce  palais,  j'allais  dire  ce  temple,  aux 
proportions  imposantes,  dont  un  simple  sous-sol  nous  sert  pour  cette  fois 
d'abri;  l'autre,  cette  publication  superbe  des  résultats  de  ses  campagnes 
scientifiques,  où  les  savants  trouveront  un  véritable  trésor,  amassé  au  prix 
de  fatigues  sans  nombre  et  de  trop  fréquents  périls,  bravés  avec  une  intré- 
pidité qui  s'ignore. 

Quant  à  la  population  monégasque,  en  dépit  des  événements,  qui,  depuis 
plusieurs  siècles,  ont  détourné  l'orientation  de  son  activité,  elle  n'a  pas  perdu 
le  souvenir  des  succès  maritimes  de  ses  ancêtres,  et  son  goût  pour  les  choses 
de  la  mer  est  demeuré  très  vif.  D'ailleurs,  en  parlaite  communion  de  senti- 
ments avec  ses  Souverains  bien-aimés,  elle  sait  apprécier  toutes  les  idées 
généreuses,  tous  les  efforts  tendant  au  progrès.  L'Association  Internationale 
de  la  Marine  avait  donc  les  meilleurs  titres  à  sa  plus  vive  sympathie,  et  je 
suis  heureux  de  lui  en  apporter  ici  l'hommage,  comme  interprète  du  Comité 
de  réception.  Elle  sent,  croyez-le  bien.  Messieurs,  tout  le  prix  de  l'honneur 
que  vous  lui  faites  en  venant  tenir  vos  premières  assises  au  milieu  d'elle. 
Mais  sa  déférence  et  sa  reconnaissance  croîtront  encore,  quand  elle  pourra 
se  rendre  compte  de  l'activité  que  vous  avez  dû  déployer  pour  le  lui  pro- 
curer dès  maintenant  et  qu'elle  comprendra  exactement  toute  la  grandeur 
de  l'œuvre  par  vous  entreprise.  Son  élite  intellectuelle,  accourue  dans  cette 
enceinte  pour  vous  fêter  et  vous  applaudir,  me  saura  gré,  j'en  suis  convaincu, 
si  j'essaie  de  lui  en  donner  quelque  idée  dans  cette  première  séance. 

Le  13  août  dernier,  au  cours  de  cette  fête  resplendissante  de  la  paix  que 
fut  l'Exposition  Universelle,  un  Congrès  de  la  Marine  Marchande,  réuni  à 
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Paris,  adoptait  un  vœu  proposé  par  un  ingénieur  distingué,  à  l'esprit  entre- 
prenant et  largement  ouvert  aux  idées  libérales,  M.  le  chevalier  Pesce, 
Conseiller  technique  de  l'Ambassade  d'Italie,  vœu  tendant  à  la  création 
d'une  Association  Maritime  Internationale  et  conHant  le  soin  de  l'organiser 
à  celui  qui  venait  de  diriger  ses  importants  travaux. 

La  semence  était  jetée,  et  le  soin  de  la  faire  fructîlier  ne  pouvait  être 
remis  en  de  meilleures  mains.  En  effet,  le  président  du  Congrès  de  la 
Marine  Marchande  était  l'une  des  plus  hautes  personnalités  du  monde 
maritime  et  colonial  français,  l'un  des  champions  les  plus  convaincus  et  les 
plus  ardents  de  la  marine  marchande,  dont  le  zèle  d'apôtre  s'est  prodigué 
depuis  longtemps  en  toute  occasion,  par  la  plume  et  par  la  parole,  dans  les 
réunions  publiques  comme  à  la  tribune  du  Parlement,  et  a  voulu  en  quelque 
sorte  se  multiplier  et  se  perpétuer  dans  un  ouvrage  de  propagande,  aussi 
attachant  qu'instructif,  qui  constitue  en  même  temps  le  plaidoyer  le  plus 
chaleureux  et  le  plus  persuasif  en  faveur  de  la  cause  qu'il  est  destiné  à  servir. 
Vous  avez  reconnu,  Messieurs,  sans  que  je  le  nomme,  le  président  de 
l'Association  Internationale  de  la  Marine  et  de  ce  Congrès.  Il  était  surchargé 
de  travail,  à  l'époque  dont  je  parle,  par  cette  merveilleuse  exposition 
coloniale,  dont  il  venait  d'organiser  le  triomphe,  comme  délégué  du  minis- 
tère des  colonies  et  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Néanmoins  il  sut 
trouver  le  temps  de  remplir  le  mandat  qu'il  avait  accepté. 

Le  ay  septembre  dernier,  il  réunissait  autour  de  lui  quelques  personnes 
de  bonne  volonté  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens  de  s'en  acquitter.  Sur 
sa  proposition,  un  comité  d'étude  fut  immédiatement  nommé,  et  les  mem- 
bres désignés  se  mirent  au  travail  sans  perdre  un  instant.  En  moins  de  quinze 
jours,  ils  se  réunirent  à  trois  reprises  pour  jeter  les  bases  des  statuts  qui 
devaient  régir  l'Association  projetée.  Ce  petit  groupe  était  présidé  par 
M.  Guillain,  un  autre  ami  dévoué  de  la  marine  marchande,  qui  lui  a  rendu 
pendant  plusieurs  années  des  services  signalés  en  qualité  de  directeur  de  la 
navigation  au  ministère  des  travaux  publics  de  France  et  ne  l'a  oubliée 
depuis,  ni  à  la  Chambre  des  députés,  ni  dans  les  Conseils  du  Gouvernement, 
alors  qu'il  y  représentait  le  département  des  colonies  avec  une  autorité  et 
un  dévouement  dont  on  n'a  pas  perdu  le  souvenir.  En  pleine  élaboration 
du  rapport  général  du  budget,  cette  tâche  écrasante,  une  rare  puissance 
de  travail  lui  permit  de  prendre  la  part  la  plus  active,  la  part  principale, 
pour  parler  exactement,  à  la  rédaction  des  statuts,  lui  acquérant  ainsi  à  la 
reconnaissance  de  ses  futurs  collègues  des  titres  que  chacun  se  plaît  à  pro- 
clamer. Quelques  réunions  préparatoires  furent  encore  tenues  aux  mois  de 
novembre  et  de  décembre,  espacées  à  dessein  afin  de  permettre  aux  premiers 
fondateurs  de  recruter  des  adhérents.  Enfin  une  Assemblée  plénière  fut 
convoquée  pour  le  i6  janvier  de  cette  année.  Elle  approuva  les  statuts  pré- 
sentés par  le  Comité  d'études,  arrêta  le  titre  définitif  de  l'Association,  modifié 
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par  égard  pour  le  Comité  Marilime  International,  et  âlut  U  première  Com- 
mission permanente  chargée  de  la  représenter.  L'Association  Internationale 
de  U  Marine  était  c< 


Ainsi,  Messieurs,  elle  ne  compte  pas  encore  trois  moi 
déjà  elle  a  des  adhérents  dans  tous  les  pays  maritimes  de  l'Europe,  en 
Amérique  et  jusque  dans  l'Extrême-Orient;  et  déjà,  par  un  véritable  tour  de 
force,  elle  a  pu  organiser  un  congrès,  où  seront  débattues  toute  une  série  de 
questions  d'actualité,  du  plus  haut  intérêt  théorique  et  pratique.  Qu'est-ce 
à  dire,  sinon  qu'elle  répondait  àdes  aspirations  générales,  à  un  besoin  réel, 
et  que  ceux  qui  la  dirigent  sont  animés  d'un  zèle  peu  commun,  autorisant 
pour  son  avenir  les  plus  heureux  présages. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  considérer  son  objet  pour  comprendre  qu'elle  doive 
nécessairement  attirer  à  elle  tous  les  esprits  éclairés  du  monde  maritime. 
Elle  a  été  créée,  d'après  l'article  premier  de  ses  statuts,  pour  «  favoriser  les 
progrès  généraux  de  ta  navigation  et  du  commerce  maritime,  par  la  recher- 
che des  meilleures  solutions  des  questions  maritimes  ayant  un  caractère 
international  et  par  la  propagande  en  faveur  de  ces  solutions  ».  Ainsi  son 
champ  d'action  est  extrêmement  vaste,  malgré  une  restriction  commandée 
par  son  caractère  fondamental.  Association  essentiellement  internationale, 
elle  devait  nécessaiiemeni  exclure  de  ses  travaux  toutes  les  questions  d'un 
intérêt  spécial  à  tel  ou  tel  Etat  pris  en  particulier,  toutes  celles  qui  se 
rattachent  à  des  rivalités  économiques  ou  commerciales,  et  à  plus  forte 
raison  celles  qui  naissent  des  dissentions  politiques  des  peuples  et  se  résol- 
vent dans  ces  flottes  majestueuses  et  formidables,  qu'on  ne  peut  voir  sans 
frémir  à  la  pensée  de  la  puissance  dévastatrice  qu'elles  recèlent  dans  leurs 
flancs.  Comme  vous  te  disait  tout-à-l'heure  notre  cher  et  éloquent  Gouver- 
neur Général,  vous  visez  au  progrès  dans  la  paix.  Vous  ne  sauriez  donc 
TOUS  occuper  que  de  la  marine  de  la  paix.  Mais,  dans  ces  limites,  te 
domaine  ouvert  à  votre  activité  reste  immense;  car  il  embrasse  et  ta  marine 
de  commerce  et  la  marine  de  plaisance,  et  tout  ce  qui  a  trait  à  la  navigation 
en  général. 

II  y  a  plus.  Vous  n'entendez  pas  borner  vos  efforts  à  la  recherche  des 
progrès  matériels,  soit  au  point  de  vue  technique  de  la  navigation,  soit 
même  au  point  de  vue  économique  et  commercial.  Vous  vous  proposez  de 
poursuivre  en  même  temps  tout  un  ensemble  de  progrès  moraux,  sans 
lesquels  les  premiers  ne  sauraient  se  produire  ou  risqueraient  d'être  bientôt 
suivis  d'une  décadence  fatale  :  progrès  dans  l'éducation  intellectuelle  et 
morale  des  gens  de  mer;  amélioration  de  leur  sort;  développement  dans 
leurs  âmes  de  ces  sentiments  de  solidarité,  particulièrement  nécessaires  à 
des  hommes  en  lutte  constante  avec  les  éléments  ;  progrès  dans  l'idée  de 
justice,  afin  que  les  droits  du  faible  soient  respectés  sur  mer  à  l'égal  des 
droits  du  fort;  progrès  dans  la  législation  maritime,  tendant  à  y  introduire 


la  simplicité  et  l'uniformité  si  désirables  au  point  de  vue  des  rapports  îi 


Mais  à  quoi  bon  m'attarder  à  ces  généralités.  Rien  ne  saurait  donner 
une  idée  plus  exacte  de  l'objet  de  votre  Association  que  le  programme 
auquel  vous  vous  êtes  arrêtés  pour  votre  premier  Congrès.  Il  semble  même 
que  vous  l'ayez  ainsi  composé  tout  exprès  pour  montrer  clairement  dès 
vos  premiers  pas  où  vous  voulez  aller  et  par  quelles  voies. 

En  tête  de  votre  ordre  du  jour,  et  vous  ne  pouviez  choisir  un  plus  noble 
début  pour  vos  travaux,  figurent  plusieurs  de  ces  questions  de  philan- 
thropie et  de  solidarité  sociale,  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion  et  qui, 
soit  dit  à  l'honneur  de  notre  époque,  provoquent  aujourd'hui  la  sollicitude 
de  tous  les  esprits  éclairés. 

La  première  marque  votre  désir  de  voir  multiplier  ces  Maisons  du  Marin, 
trop  peu  nombreuses  encore,  où  les  rudes  ouvriers  de  la  mer,  dans  les 
courts  instants  de  repos  dont  ils  peuvent  jouir  entre  deux  voyages,  souvent 
entre  deux  tempêtes,  trouvent,  à  défaut  du  foyer  lointain,  quelque  chose 
qui  leur  en  donne  la  douce  illusion  :  un  logement  décent,  où  ils  se  sentent 
chez  eux,  au  milieu  de  camarades,  j'allais  dire  de  frères  d'armes,  capables 
de  comprendre  et  leur  langue  et  leur  cœur  ',  une  nourriture  saine  et  récon- 
fortante ;  au  besoin  des  soins  dévoués  ;  enfin  quelques  distractions  honnêtes, 
à  l'abri  des  tentations  funestes  de  l'alcool  et  de  toutes  les  autres,  dont  les 
entourent  trop  fréquemment,  pour  les  dépouiller  de  leurs  économies  ou  de 
leurs  avances,  la  tourbe  avide  des  logeurs  et  des  marchands  d'hommes. 

Vous  voudriez  voir  se  développer  aussi  les  œuvres  d'assistance  pour 
les  vieillards  sans  famille,  que  la  mer  a  épargnés,  auxquels  du  moins  elle 
a  laissé  la  vie,  mais  dont  les  maigres  ressources,  en  dépit  des  retenues 
opérées  sur  leurs  salaires,  sont  impuissantes  à  les  arracher  à  la  misère  qui 
les  guette  avec  les  infirmités  de  l'âge,  misère  particulièrement  cruelle,  après 
toute  une  existence  d'opiniâtre  labeur. 

Vous  avez  songé  également  à  ces  malheureux  enfants,  qui  restent  seuls 
au  logis,  pendant  que  le  père  navigue  au  loin  et  que  la  mère  travaille  pour 
leur  gagner  du  pain  ;  et  à  ceux,  plus  infortunés  encore,  dont  le  protecteur 
naturel  est  parti  pour  ne  plus  revenir,  ne  laissant  de  lui  qu'un  nom  inscrit 
sous  une  pauvre  croix  au  mur  lugubre  des  disparus  en  mer.  Tous  ces  aban- 
donnés sont  exposés  à  devenir  la  proie  du  vice,  à  grossir  l'armée  des  vaga- 
bonds et  des  criminels,  tandis  qu'il  serait  facile  d'en  faire  d'honnêtes 
travailleurs,  des  marins  capables  et  courageux.  Pour  les  lancer  dans  la 
bonne  voie,  que  faudrait-il  ?  Quelques  écoles  professionnelles,  quelques 
orphelinats  bien  dirigés,  où  on  leur  enseignerait  leurs  devoirs  et  leur 
métier. 

Ces  œuvres  éminemment  humanitaires,  vous  les  patronerez,  Messieurs; 
vous  travaillerez   à  en  augmenter  le  nombre.  Et  pour  celte  tâche,  vous 
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pouvez  compter,  j'en  suis  convaincu  et  vous  en  aurez  tout-à- l'heure  une 
première  preuve,  sur  le  concours  empressé  des  dames,  à  qui  vous  avez 
fait  un  chaleureux  appel  :  car  elle  est  belle,  elle  est  généreuse  et  passion- 
nante ;  elle  répond  pleinement  à  leur  besoin  instinctif  de  tendresse  et  de 
dévouement. 

A  côté  de  cette  assistance  aux  marins  et  à  leur  famille,  votre  programme 
en  prévoit  une  autre,  d'une  nature  toute  difiérenie,  mais  qui  procède  égale- 
ment d'une  pensée  de  solidarité  humaine  :  je  veux  parler  de  l'assistance  en 
mer,  du  secours  à  prêter  aux  navires  en  péril. 

Dans  l'immensité  des  océans,  en  dépit  des  routes  idéales  qui  les  sillon- 
nent aujourd'hui  et  dont  s'écartent  le  moins  possible  ceux  qui  doivent  les 
parcourir,  les  navires  se  trouvent  souvent  à  des  distances  considérables  les 
uns  des  autres.  Survienne  une  avarie  grave,  compromettant  sa  sécurité, 
une  voie  d'eau  irréductible,  un  violent  incendie,  une  explosion  fotale, 
l'équipage  et  les  passagers  ne  peuvent  espérer  les  secours  que  se  prêtent 
réciproquement,  dans  des  circonstances  analogues,  les  habitants  d'une 
même  ville  ou  d'un  même  hameau  et  que  s'empresse  même  de  leur  procurer 
la  sollicitude  des  autorités.  Leur  seule  chance  de  salut  est  qu'un  autre 
bâtiment  vienne  à  passer  assez  près  d'eux  pour  apercevoir  leurs  signaux  de 
détresse  et  accoure  à  leur  aide.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  navires  poussés  par  la  tempête  loin  des  routes  suivies  ou  jetés  sur 
quelque  écueil.  Eh  bien  I  Messieurs,  d'après  la  législation  actuelle  de  tous 
les  pays  qui  se  larguent  de  leur  civilisation,  excepté  deux  d'entre  eux, 
l'Italie  et  les  Pays-Bas,  auxquels  il  est  juste  de  décerner  une  mention 
d'honneur,  le  capitaine,  qui  rencontre  ou  aperçoit  un  de  ces  navires  en 
perdition,  a  le  droit  absolu  de  continuer  sa  route  sans  se  détourner  pour 
sauver  des  hommes  qui  vont  périr,  alors  même  qu'il  pourrait  les  arracher 
à  la  mort  sans  danger  pour  son  propre  navire,  pour  son  équipage  et  ses 
passagers  I  Convient-il  de  lui  laisser  une  pareille  faculté?  N'est-il  pas 
temps,  au  contraire,  de  lui  imposer  l'obligation  stricte,  l'obligation  légale, 
sanctionnée  par  des  peines  pécuniaires  et  même  corporelles,  de  prêter  à  ces 
malheureux  l'assistance  qu'ils  implorent  ? 

Telle  est  la  question  qui  se  pose.  Les  termes  mêmes  dans  lesquels  je  l'ai 
présentée  excluent  les  cas  d'abordage.  Dans  ces  terribles  collisions,  dont  le 
nombre  et  la  gravité  se  sont  malheureusement  accrus  d'une  façon  notable, 
avec  la  rapidité  de  la  navigation  et  la  dimension  des  navires,  on  est  d'accord 
aujourd'hui  pour  rec<fnnaître  la  nécessité  de  l'obligation  d'assistance  : 
elle  a  d'ailleurs  été  sanctionnée,  dans  ces  derniers  temps,  par  la  législation 
de  tous  les  grands  Etats  maritimes  du  monde.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
en  dehors  de  ces  terribles  catastrophes.  Un  parti  nombreux  et  puissant,  une 
école,  qui  s'appelle  volontiers  l'école  pratique,  combat  vivement  son  intro- 
duction dans  la  loj.  Je  pe  saurais  entrer  ici  dans  la  discussion  de  cette  doc> 
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trioe,  qui  fera  bientôt  l'objet  d'un  débat  approfondi.  Mais  permettez-moi 
d'émettre  l'espoir  qu'elle  ne  prévaudra  pas  dans  ce  Congrès.  Quelques-uns 
des  arguments  derrière  lesquels  elle  se  retranche  peuvent  Sire  spécieux. 
Mais  aucun  d'eux  ne  saurait  résister  victorieusement  à  l'indignation  soulevée 
dans  toutes  les  consciences  par  un  de  ces  lâches  abandons  qui  déshonorent 
l'humanité,  et  que  stigmatisait  naguère  encore,  dans  un  élan  de  sa  nature 
généreuse,  le  Prince  navigateur  dont  vous  êtes  les  hôtes.  Le  mouvement  ! 

des  esprits,  ^t  plus  en  plus  accentué  dans  ce  sens,  est  l'heureux  indice  d'un 
progrès  de  la  civilisation.  Mais,  pour  l'assurer  d'une  façon  définitive  et  le  . 

mettre  à  l'abri  d'un  recul,  il  est  nécessaire  de  lui  donner  la  consécration  I 

de  la  loi.  Cette  consécration.  Messieurs,  vous  la  réclamerez,  je  me  plais  à  | 

le  croire,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  votre  compétence  toute  spéciale  et 
que  grandira  encore  votre  désintéressement.  Et  ce  sera  l'honneur  de  votre 
Association  et  du  Congrès  de  Monaco,  ce  vœu  formulé  à  l'aurore  du  siècle,  1 

pour  le  triomphe  d'une  grande  idée  de  solidarité  sociale  et  de  fraternité. 

A  côté  des  progrès  moraux,  les  progrès  techniques.  Ici  nous'emrons  | 

dans  le  domaine  de  la  science,  dont  vous  entendez  mettre  largement  à 
profit  les  inépuisables  ressources. 

Vous  vous  adresserez  à  elle  pour  connaître  la  mer  elle-même,  l'origine  I 

et  la  direction  de  ses  courants,  la  vie  intense  qui  s'agite  ou  sommeille  dans 
son  sein,  et  toutes  les  richesses  qu'elle  recèle  jusqu'à  des  profondeurs  hier 
encore  inexplorées. 

Vous  comptez  sur  elle  pour  annoncer  aux  marins  les  prodromes  des  i 

tempêtes  et  leur  permettre  d'en  éviter  les  mortelles  fureurs,  soit  en  fuyant 
les  régions  où  elles  vont  s'exercer,  soit  en  restant  à  l'abri  d'un  port,  I 

Vous  osez  même  lui  demander,  et  l'événement  tout  à  l'heure  justifiera 
votre  hardiesse,  de  fournir  aux  navigateurs  le  moyen  de  communiquer,  soit 
entre  eux,  soit  avec  la  terre,  non  plus  à  l'aide  de  signaux  rudimentaires, 
incomplets  et  d'une  portée  restreinte,  surtout  par  temps  de  brume;  mais  bien 
avec  le  langage  écrit,  voire  même  le  langage  parlé,  à  des  distances  considé- 
rables, en  tout  état  de  l'atmosphère  :  et  cela  sans  autre  intermédiaire  que  les 
ondes  électriques,  surprises  dans  le  mystère  où  elles  se  tenaient  cachées, 
asservies  et,  pour  ainsi  dire,  domestiquées.  Découverte  merveilleuse  et 
féconde,  qui  rendra  à  la  navigation,  pour  ne  parler  que  d'elle,  des  services 
inappréciables,  et  fera  souvent  bénir  par  les  marins  et  les  passagers,  les 
noms  unis  désormais  de  Hertz  et  de  Marconi  1  Sur  ce  point,  vous  le  savez, 
votre  programme  sera  illustré  d'une  démonstration  expérimentale,  que  nous 
aurons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  suivre  dans  des  conditions  particulière- 
ment intéressantes,  grâce  à  une  marque  exceptionnellement  flatteuse  de  la 
haute  bienveillance  de  S.  A.  5.  le  Prince  et  à  l'intervention  active  autant 
que  gracieuse  du  Président  de  ce  Congrès. 

Après  le  coup  de  baguette  magique  qui  nous  a  valu  la  télégraphie  sans 
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fil,  on  peut  tout  attendre  de  cette  fée  puissante  qu'est  la  Science.  Demain, 
elle  nous  livrera  peut-être  le  secret  de  la  direction  des  ballons  et  nous 
pourrons  voguer  dans  les  airs,  comme  aujourd'hui  sur  l'onde.  Mais  déjà, 
sans  l'attendre,  les  aéronautes  se  hasardent  au-dessus  des  flots,  et,  aussi 
généreux  qu'intrépides,  songent  à  utiliser  les  moyens  dont  ils  disposent 
pour  porter  secours  aux  marins  en  péril.  Vous  vous  garderez  bien,  Mes- 
sieurs, de  dédaigner  ce  précieux  concours,  et  vous  y  répondrez  de  votre 
mieux,  en  tâchant  d'assurer,  à  l'occasion,  aux  navigateurs  des  plaines  éthé- 
rées  l'assistance  empressée  de  la  vieille  marine. 

La  sécurité  de  la  navigation  forme,  comme  de  juste,  l'objet  de  vos  pré- 
occupations les  plus  vives.  La  plupart  des  questions  techniques  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  Congrès,  s'y  rattachent  de  près  ou  de  loin.  Mais  certaines  d'entre 
elles  s'y  réfèrent  plus  directement.  Telle  l'unification  internationale  de 
l'éclairage  et  du  balisage  des  côtes.  La  regrettable  diversité  qui  règne  encore 
aujourd'hui  au  sujet  de  la  classification  des  feux,  de  la  détermination  de  leur 
puissance  lumineuse  et  de  leur  portée  géographique,  comme  relativement 
aux  systèmes  usités  pour  le  balisage  des  récifs,  des  épaves,  des  chenaux 
praticables,  constituent,  chacun  le  conçoit,  une  complication  des  plus 
regrettables,  de  nature  à  occasioner  aux  navigateurs  des  confusions  fatales. 
Cet  inconvénient  grave,  ou  plutôt  ce  danger,  pourrait  être  assez  facilement 
écarté  par  une  entente  entre  les  Etats  maritimes.  Vous  émettrez,  je  n'en 
doute  pas,  un  vœu  en  ce  sens  et  vous  vous  elTorcerez  d'en  obtenir  la  réali- 
sation. 

Un  accord  entre  les  diverses  Puissances  serait  non  moins  nécessaire  pour 
ce  qui  concerne  la  ptéche  à  vapeur,  dont  les  développements  ont  été  si 
rapides  en  ces  dernières  années.  Il  serait  â  souhaiter  qu'en  augmentant 
les  revenus  des  armateurs,  cette  industrie  nouvelle  procurât  un  peu  plus 
de  bien-être  que  la  pêche  à  voile  aux  équipages  et  aux  ouvriers  enrôlés 
pour  y  travailler,  ou  pour  mieux  dire,  qu'elle  leur  imposât  un  peu  moins  de 
fatigues  et  de  périls.  Mais,  à  ce  dernier  point  de  vue,  elle  semble  plutôt 
avoir  aggravé  la  situation  des  pêcheurs,  par  suite  des  entraves  apportées 
aux  évolutions  des  chaluts  en  travail.  Et,  pour  le  même  motif,  elle  est 
devenue  un  danger  des  plus  sérieux  pour  les  navires  traversant  leur  route. 
La  sombre  statistique  des  abordages  démontre  la  nécessité  de  la  soumettre 
à  une  réglementation  spéciale.  La  question  a  été  réservée  à  la  Conférence 
de  Washington.  Mais  vous  rendrez,  je  pense,  un  véritable  service  à  la  navi- 
gation en  la  remettant  à  l'étude  et  en  usant  de  toute  votre  influence  pour 
qu'elle  reçoive  une  solution  conforme  à  l'intérêt  général. 

Enfin,   Messieurs,  vous  avez  fait  une  place  dans  votre  programme  aux 
progrès  du  droit  maritime  international  et  de  l'administration  internationale 
'  de  la  justice. 

La  mer,  rebelle  par  sa  nature  même  à  toute  appropriation  privée,  formç 
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le  domaine  commun  de  tous  les  peuples.  Tous,  même  ceux  dont  les  fron- 
tières se  ferment  loin  d'elle,  s'y  rencontrent  aujourd'hui  et  ont  des  intérêts 
plus  ou  moins  considérables  dans  les  entreprises  destinées  à  exploiter  ses 
richesses  ou  simplement  le  moyen  de  communication  qu'elle  leur  fournit. 
De  là  des  rapports  de  tous  les  instants  entre  sujets  de  nations  diverses. 
Comment,  par  quelles  lois,  ces  rapports  seront-ils  régis?  Quelles  seront, 
en  cas  de  contestations,  les  tribunaux  compétents  pour  en  connaitre?  La 
raison,  semble-t-il,  et  l'intérêt  commun  des  Etats,  leur  commanderaient 
d'arrêter  à  ce  sujet  tout  un  ensemble  de  règles  uniformes,  applicables  sans 
distinction  de  pavillons  ou  de  nationalités.  On  s'est  finalement  décidé  à 
prendre  ce  parti  pour  les  signaux  et  pour  la  marche  des  navires.  Mais, 
quant  au  reste,  on  se  trouve  encore  en  présence  de  la  diversité  la  plus 
étrange  et  la  plus  déplorable.  Un  abordage,  par  exemple,  vient-il  à  se  pro*- 
duire  entre  navires  portant  des  pavillons  difTérents,  on  voit  presque  toujours 
surgir  un  conflit  de  législations  et  un  conflit  de  compétences.  Deux  lois  au 
moins  vont  se  trouver  opposées  l'une  à  l'autre  au  sujet  de  la  détermination 
et  de  la  répartition  des  dommages,  et  plusieurs  tribunaux,  jusqu'à  cinq  dans 
certains  cas,  vont  pouvoir  se  disputer  en  quelque  sorte  te  droit  de  juger  ces 
délicates  contestations.  Ce  sont  là,  chacun  peut  le  concevoir,  des  conditions 
on  ne  peut  plus  défavorables  au  développement  de  la  marine  marchande, 
par  suite  de  l'incertitude  où  elles  laissent  les  diverses  personnes  intéressées 
su  sort  d'un  navire  et  de  sa  cargaison,  armateurs,  chargeurs,  assureurs,  sur 
les  droits  ou  les  obligations  qui  peuvent  leur  compéter.  Elles  ne  sont  pas 
moins  déplorables  au  point  de  vue  d'une  bonne  administration  de  la  justice. 
Comment,  en  etTet,  espérer,  au  milieu  de  cette  confusion,  de  cet  imbroglio, 
de  ces  tiraillements,  voir  se  dégager  claire  et  imposante  la  notion  du  droit.' 
Et  comment  compter  que  les  parties  eo  présence  s'inclinent  respectueuse- 
ment devant  la  décision  de  juges  qui  leur  sont  imposés  par  les  hasards  d'un 
accident  de  route,  combinés  avec  les  calculs  intéressés  de  leurs  adversaires 
et  les  rivalités  jalouses  des  nations;  de  juges  auxquels  elles  n'avaient  jamais 
songé  à  soumettre  leurs  différends  et  dont  la  science  ou  l'impartialité  peu- 
vent ne  pas  être  à  l'abri  de  toute  suspicion  I  C'est  sans  doute  pour  obvier  â 
ce  dernier  inconvénient  que  l'on  a  songé  à  la  création  de  tribunaux  mari- 
times internationaux,  composés  en  vertu  d'une  entente  préalable  et  d'après 
des  règles  préfixes,  de  membres  appartenant  à  des  pays  divers.  Avec  de  telles 
juridictions,  qui  pourraient  comprendre,  au  besoin,  deux  degrés,  les  parties 
n'auraient  plus  les  mêmes  raisons  de  craindre  l'influence,  parfois  incons- 
ciente, des  difierences  de  nationalité  sur  l'esprit  des  juges,  ni  leur  connais- 
sance imparfaite  des  lois  étrangères  dont  ils  doivent  faire  l'application.  Leur 
institution  réaliserait  donc  très  vraisemblablement  un  progrès,  tant  au  point 
de  vue  d'une  distribution  sûre  et  éclairée  de  la  justice,  qu'au  point  de  vue  de 
l'autorité  nécessaire  à  ses  arrêts;  et,  pour  ma  part,  je  serais  bien  aise  d'en 
voir  au  moins  tenter  l'expérience.  Mais  je  doute  fort  que  l'idée  ne  soit 
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acceptée  de  longtemps,  à  raison  surtout  de  ses  difficultés  pratiques  de  réali- 
sation. 

Votre  Association  aurait,  ce  me  semble,  beaucoup  plus  de  chance  d'ob- 
tenir une  amélioration  prochaine  de  la  situation  actuelle,  en  concentrant  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  l'unification  des  lois  maritimes. 

Cette  unification  peut  se  produire  de  deux  manières,  soit  par  l'assimila- 
tion lente  et  progressive  des  législations  internes,  soit  par  des  accords 
internationaux.  L'idéal  serait,  à  coup  sûr,  une  entente  générale,  universelle, 
entre  les  Etats  maritimes,  d'où  sortirait  cette  œuvre  grandiose  et  imposante 
entre  toutes,  un  Code  unique  :  le  Code  de  la  mer.  Maïs,  sans  être  aussi  atn- 
bitieux,  il  est  permis  de  désirer  et  d'espérer  qu'une  semblable  entente 
intervienne  au  moins  pour  le  règlement  de  certaines  questions  essentielles, 
que  tous  les  Etats  ont  intérêt  à  voir  trancher  d'une  façon  claire,  simple  et 
égale  pour  tous. 

C'est  à  cet  accord  que  se  rapporte  le  Bureau  maritime  international 
inscrit  à  votre  ordre  du  jour.  Il  la  suppose  préalablement  établie  et  doit  en 
être  l'émanation  directe.  Son  rôle,  comme  celui  des  Bureaux  similaires  déjà 
existants,  consisterait  à  servir  d'interprète  officiel  à  l'Union  maritime,  à  en 
préparer  le  développement,  soit  quant  au  nombre  des  Etats  adhérents,  soit 
quant  aux  matières  comprises  dans  son  objet.  Il  constituerait,  en  outre,  un 
office  de  renseignements,  recueillant  et  distribuant  tour  à  tour  des  informa- 
tions précieuses  pour  la  navigation  et  le  commerce  maritime.  Enfin  il  for- 
merait un  centre  de  ralliement,  vers  lequel  convergeraient  les  efforts 
auxquels  on  s'applique  en  tous  pays,  efforts  trop  souvent  perdus  aujourd'hui, 
faute  d'une  cohésion  suffisante  et  d'une  direction  autorisée.  Il  serait  donc, 
sans  aucun  doute,  un  élément  puissant  de  progrès  pour  la  marine  en  général 
et  la  marine  marchande  en  particulier.  Chacun  doit  le  sentir,  et  pourtant 
vous  pouvez  vous  attendre  de  ce  côté  aussi  à  d'assez  vives  résistances. 
Malgré  une  prudente  modération  dans  vos  desiderata,  il  est  à  craindre  que 
vous  n'obteniez  pas  sans  lutte  la  convention  qui  doit  lui  servir  de  base. 
Mais,  j'ose  le  prédire  avec  la  hardiesse  d'une  foi  absolue,  si  vous  montrez 
de  l'énergie  et  de  la  persévérance,  vous  finirez  par  triompher. 

Vous  avez  d'ailleurs,  pour  vous  encourager,  des  exemples  décisifs.  Je  ne 
vous  citerai  pas  un  certain  nombre  d'Unions  du  même  genre,  formées  dans 
ces  dernières  années,  comme  l'Union  postale  et  télégraphique,  l'Union 
relative  aux  transports  par  chemins  de  fer,  l'Union  pour  la  protection  des 
câbles  sous'marins,  à  la  création  desquelles  l'initiative  privée  n'a  eu  qu'une 
part  assez  effacée.  Mais  il  en  est  deux  dont  elle  a  le  droit  de  se  faire  gloire. 
Je  veux  parler  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  de 
l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Cette 
dernière  notamment  peut  être  considérée  comme  l'œuvre  d'une  association 
semblable  à  la  vôtre,  l'Association  littéraire  et  artistique  internationale,  que 
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nous  avoas  eu  l'honneur  de  recevoir  Ici  même  il  y  a  quatre  ans  et  dont  je  suis 
heureux  d'évoquer  en  cette  circonstaace  le  nom  et  les  titres  d'honneur  :  car 
elle  a  laissé  dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs  un  souvenir  lumineux  et 
impérissable.  Sa  tâche  était  non  moins  ardue  que  la  vôtre.  Il  s'agissait,  il 
est  vrai,  pour  elle,  d'obtenir  la  reconnaissance  de  droits  primordiaux, 
essentiels,  ceux  de  l'intelligence,  de  la  pensée  créatrice  sur  son  oeuvre.  Mais 
ces  droits,  nombre  de  pays  se  refusaient  encore  à  les  reconnaître,  et,  parmi 
les  plus  avancés,  beaucoup  ne  leur  accordaient  qu'une  protection  dérisoire. 
Eh  bien  I  Messieurs,  à  force  de  conviction,  de  volonré,  de  constance  et  de 
dévouement,  l'Association  littéraire  et  artistique  a  vaincu.  Elle  a  vaincu  les 
préjugés,  les  égoïsmes,  l'erreur  et  l'injustice;  et  moins  de  quatre  années 
après  avoir  émis  le  vœu  qu'une  Conférence  diplomatique  fut  convoquée 
pour  définir  et  consacrer  les  droits  des  auteurs,  elle  a  eu  la  saiisfaclion  de 
la  voir  réunir,  par  les  soins  du  Gouvernement  helvétique,  dans  la  ville  de 
Berne.  Deui  ans  plus  tard  était  signée,  la  &>nvention  du  9  septembre  1886, 
qui  a  été  considérée  à  bon  droit  comme  un  des  monuments  les  plus  impor- 
tants de  la  civilisation  au  x^ix'  siècle. 

Courage  donc,  Messieurs,  et  confiance  I  Vous  possédez,  vous  aussi,  tout 
ce  qu'il  iaut  pour  conquérir  le  succès  :  une  organisation  solide,  une  volonté 
ferme  et  résolue,  un  zèle  ardent,  des  chefs  expérimentés,  habiles  et  dévoués. 
Confiance  et  vous  vaincrez.  Il  tant  l'espérer,  il  faut  le  croire  :  car  l'oeuvre 
que  vous  poursuivez  est  bien  vraiment,  comme  vous  l'annoncez,  une  œuvre 
de  progrès  ;  c'est  une  œuvre  de  science,  de  justice  et  d'humanité. 

Messieurs,  j'ai  terminé  et  je  vous  demande  pardon  d'avoir  retardé  si 
longtemps  pour  vous  le  plaisir  d'entendre  l'éminent  président  du  Congrès. 
Pourtant  permettez-moi  d'ajouter  encore  un  mot,  un  mot  tout  personnel. 
J'ai  parlé  pendant  tout  ce  long  discours  comme  si  j'étais  absolument  étranger 
à  l'Association  internationale  de  la  marine.  Cette  attitude  m'était  permise, 
sinon  commandée,  par  ma  qualité  d'interprète  du  Comité  de  réception  et  je 
m'y  suis  confiné  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  me  mettait  à  l'aise  pour 
dire  de  l'Association  tout  ce  que  j'en  pense.  Mais,  croyez-le  bien,  mes  chers 
collègues,  je  n'ai  garde  d'oublier  que  je  suis  des  vôtres.  Comment  le 
pourrais-je  d'ailleurs  après  l'honneur  insigne  que  vous  avez  bien  voulu  faire 
à  un  modeste  représentant  de  la  Principauté  de  l'appeler  à  siéger  parmi  les 
hautes  personnalités  qui  composent  votre  Comité  exécutif.  Cet  honneur, 
vous  l'avez  pu  constater,  il  n'a  pas  eu  la  fatuité  de  songer  un  seul  instant  à 
se  l'attribuer  personnellement.  Mais,  tout  en  le  rapportant  h  Celui  qui  l'avait 
envoyé  vers  vous,  il  ne  vous  en  a  pas  moins  gardé  une  profonde  reconnais- 
sance ;  et  il  est  heureux  de  vous  en  renouveler  ici  publiquement  l'hommage, 
en  y  joignant  ses  voeux  les  plus  sincères  pour  le  succès  de  notre  Congrès. 
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M.  J.  Cmarles-Roux,  Président  de  VAstoeiation  Internationale  de 
la  Marine,  succède  à  M.  le  Baron  de  Rolland  et  prononce  le  discours 


HoNSElGNKUn, 

Mbsdaiiks,  Messiedus, 

Quand  notre  honorable  collègue,  l'éminent  jurisconsulte,  M.  le  baron 
de  Rolland,  nous  a  fait  l'honneur,  à  l'issue  de  notre  séance  de  constitution, 
de  nous  proposer,  au  nom  de  S.  A.  S,  le  Prince  Albert  1",  Souverain  de 
Monaco,  de  tenir  ootre  premier  Congrès  dans  la  Principauté,  nous  avons 
accepté  cette  gracieuse  invitation  avec  d'autaot  plus  de  plaisir  et  de  recon- 
naissance, qu'il  nous  eût  été  difficile  d'espérer  commencer  nos  travaux,  sous 
de  plus  hauts  et  de  meilleurs  auspices. 

Je  ne  suis  pas  un  savant  et  je  n'uî  pas  la  prétention  de  parler  Océano- 
graphie en  savant,  j'ai  moins  encore  celle  de  juger  ici  l'œuvre  scientifique 
du  Prince-  L'Académie  des  Sciences  de  France  et  les  personnalités  les  plus 
compétentes  de  toutes  les  nations  l'ont  consacrée  et  y  ont  applaudi  avec 
une  autorité  à  laquelle  je  ne  saurais  prétendre. 

Mais  il  me  semble,  qu'en  homme  mêlé  depuis  de  longues  années  aux 
affaires  de  son  pays  et  s'occupant  par  profession  des  choses  de  la  mer,  je 
peux  essayer  de  faire  ressortir  les  côtés  pratiques  et  utilitaires  de  l'Océano- 
graphie en  général  et  de  l'oeuvre  personnelle  du  Prince  en  particulier. 

Du  reste.  Messieurs,  la  science  n'est-elle  pas  devenue  notre  souveraine 
maîtresse?  Existe-t-il  de  nos  jours,  une  seule  industrie,  un  seul  commerce 
même,  qui  puissent,  non  pas  prospérer,  mais  vivre,  sans  s'appuyer  sur  la 
science,  et  sans  en  suivre  fiévreusement  les  progrès? 

Entraînés  par  le  tourbillon  de  nos  travaui  journaliers,  absorbés  par  les 
préoccupations  du  présent,  et  peut-être  aussi  par  celles  de  l'avenir,  nous  ne 
prenons  pas  le  temps  de  nous  recueillir  pour  songer  au  passé  . .  ;  à  un  pass^ 
bien  récent  cependant,  puisqu'il  nous  suffît  de  porter  nos  regards  à  peine  è 
cinquante  ans  en  arrière. 

Quels  progrès  rapides  et  étourdissants,  en  effet,  messieurs,  ont  été 
accomplis  par  la  science,  au  cours  de  ce  demi-siècle, dans  les  diverses  bran- 
ches de  l'activité  humaine  !  ! 

Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  se  rapportant  directement  i  la  marine, 
je  demande  aux  hommes  de  ma  génération  de  se  souvenir  des  bateaus,  à 
bord  desquels  ils  ont  navigué  dans  leur  jeunesse  et  de  les  comparer  à  ceux 
d'aujourd'hui  :  au  Campania  et  au  Lucania,  au  Kaiser  Wilkem  der  Grosse, 
au  Deutschland,  à  VOceanic,  au  Celtk,  qui  vient  d'être  lancé,  et  dont  la 
jauge  brute  atteint  10,880  tonneaux. 
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Eh  1  bien,  messieurs,  la  science  ne  s'esi  pas  contentée  de  faire  traverser 
les  Océans  par  de  véritables  villes  flottantes  emportant  à  lo  et  aa  nœuds  à 
l'heure  passagers  et  marchandises,  elle  ne  s'est  pas  contentée  de  découvrir 
des  mondes,  d'abréger  de  trois  mille  lieues  les  communications  entre  trois 
cents  millions  d'Occidentaux  et  sept  cents  millions  d'Asiatiques  et  d'Afri- 
cains, de  sillonner  de  voies  ferrées,  les  Indes  et  même  le  Céleste  Empire 
dont  la  vieille  muraille  s'écroule  de  toute  part,  de  transmettre  notre  pensée 
ft  travers  les  espaces  par  la  télégraphie  avec  lil  et  sans  fil  ;  la  science  a  voulu 
scruter  la  profondeur  des  mers ...  et  c'est  cette  branche  que  le  Prince  a  plus 
spécialement  choisie,  en  y  joignant  l'étude  des  courants  et  les  Observ 
météorologiques. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  te  mouvement  qui  a  poussé  les  s. 
de  tous  les  peuples  vers  l'océanc^raphie,  a  pris  une  véritable  intensité. 

En  France,  nous  avons  eu  en  1879-80,  l'expédition  du  Talisman  et 
du  Travailleur,  si  habilement  dirigée  par  le  regretté  M.  M ilne- Edwards. 
Permett«-moi  de  payer  un  juste  tribut  d'hommages  à  la  mémoire  de  ce 
savant,  aimable  et  bienveillant  qui,  en  dehors  de  ses  importants  travaux, 
s'intéressait  vivement  aux  questions  coloniales,  et  avec  lequel  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  collaborer  pendant  plusieurs  années,  au  Comité  de  Madagascar, 
dont  il  fut  un  des  fondateurs  avec  M.  Grandidier.  Le  Talisman  et  le  Tra- 
yaitteur,  partis  de  Lorient,  sont  descendus  jusqu'aux  îles  du  Cap  Vert  et 
ont  exploré  le  bassin  occidental  de  la  Méditerranée. 

Une  autre  expédition  de  moindre  importance,  celle  du  Caudan,  organisée 
par  la  Faculté  des  Sciences  de  Lyon,  prouve  cependant  que  l'on  peut  obtenir 
des  résultats  intéressants,  même  avec  de  faibles  ressources. 

Je  tiens  à  mentionner  le  travail  de  nos  laboratoires  maritimes,  auquel  il 
conviendrait  de  donner  encore  plus  d'extension  et  ici,  messieurs,  nous  avons 
encore  à  déplorer  la  perte  d'un  des  ouvriers  de  la  première  heure,  du 
modeste  et  laborieux  M.  Marion,  professeur  de  zoologie  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Marseille  depuis  1873,  chef  de  la  station  d'Endoume,  dont  vous 
connaissez  certainement  les  publications,  parmi  lesquelles  je  citerai  :  La 
Topographie  Zoologique  du  Golfe  de  Marseille  ;  Les  /aunes  profondes  de  la 
Méditerranée;  Deux  jours  de  dragages  dans  le  Golfe  d'Alger  ;  Les  faunes 
des  étangs  saumâtres  des  Bouehes-du- Rhône,  etc.,  etc.  M.  Marion  avait 
collaboré  avec  le  savant  embryogéniste  russe  Kossalewski,  qui  s'était 
rendu  à  diverses  reprises  dans  son  laboratoire.  Il  s'efforçait,  dans  ses  cours, 
à  prouver  que  les  travaux  de  science  pure  ont  leur  application  immédiate  à 
la  culture  et  au  peuplement  des  fonds  sous-marins,  jusqu'ici  exploités  d'une 
manière  aveugle.  Il  avait  mêtne  tenté,  sans  grand  succès  malheureusement, 
une  réglementation  de  la  pèche,  qui  n'est  certes  pas  une  question  négligeable, 
ni  facile  à  résoudre  et  que  nous  pourrions  mettre  à  l'ordre  du  jour  d'un  de 
nos  prochains  Congrès. 
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Nous  sommes  en  droit  de  fonder  les  plus  grandes  espérances  sur  la 
Société  Océanographique  du  Golfe  de  Gascogne,  présidée  par  notre  collègue 
M,  Charles  Bénard,  et  dont  S.  A,  S.  le  Prince  Albert  I"  est  président  d'hon- 
neur, ainsi  que  M.  de  Lanessan,  Ministre  delà  marine,  le  vice-amiral  Godin 
et  M.  le  professeur  Thoutei  de  Nancy.  Je  n'ose  pas  remercier  M,  Bénard  et 
MM.  les  membres  de  la  Société  Océanographique  du  Golfe  de  Gascogne,  du 
grand  honneur  qu'ils  m'ont  fait  en  me  conférant  ce  titre,  car  rien  en  moi 
ne  le  justifie  et  j'en  suis  toui-à-fait  confus.  Je  ne  veux  y  voir  qu'une  gra- 
cieuseté de  plus  de  la  ville  de  Bordeaux,  si  indulgente  e(  si  prodigue  à  mon 

En  Angleterre,  où  l'on  ne  fait  jamais  rien  b  demi,  le  gouvernement  â 
organisé  la  magnifique  croisière,  autour  du  monde,  du  Challenger,  qui  a 
duré  près  de  cinq  ans,  et  dont  les  résultats  ont  paru  dans  40  volumes,  dont 
la  publication  a  été  terminée  l'année  dernière. 

La  Belgique  a  à  son  actif  l'expédition,  au  pôle  sud,  de  la  Belgica,  qui  fut 
confiée  à  M.  de  Gerlach  et  revint  l'an  passé. 

De  la  Norvège  est  parti  le  Voringen,  qui  a  étudié  les  mers  des  bassins 
arctiques,  de  l'Islande  jusqu'à  Jean  Mayen  et  aux  glaces  du  Groenland. 

L'Autriche  a  armé  la  Pola  pour  explorer  tes  bassins  de  l'Adriatique,  des 
mers  de  Grèce  et  de  la  Tripolitaine,  et  ces  études  se  poursuivent  actuelle- 
ment dans  la  mer  Rouge. 

Tout  récemment,  l'Allemagne  a  envoyé  la  Valdivta  dans  les  mers  du  sud, 
et  cette  expédition  fut  subventionnée  par  l'Empereur  en  personne.  Elle  est 
encore  trop  près  de  nous  pour  que  les  résultats  aient  pu  en  être  publiés. 

Les  Etats-Unis  doivent  occuper  une  large  place  dans  cette  trop  rapide 
énumération,  car  les  expéditions  du  Blake  et  de  VAIbalross,  sous  la  direction 
de  M.  Agassiz,  furent  au  moins  aussi  richement  organisées  que  celle  du 
Challenger.  Les  Américains  explorèrent  la  côte  orientale  des  Etats-Unis,  la 
mer  des  Antilles,  doublèrent  le  cap  Horn,  étudièrent  les  mers  de  la  Cali- 
fornie et  des  iles  situées  au  large,  et  M.  Agassiz  revint  avec  une  ample 
moisson  de  renseignements  et  de  documents  nouveaux. 

L'Italie  n'a  pas,  à  proprement  parler,  organisé  d'expéditions  océanogra- 
phiques, mais  l'audacieuse  campagne  de  S.  A.  R.  le  duc  des  Abruzzes  au 
Pôle  Nord,  doit  être  rangée  parmi  celles  qui  auront  fourni  d'utiles  rensei- 
gnements à  la  science. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  S.  A.  S.  le  Prince  Souverain  de  Monaco  a 
de  nombreux  et  de  puissants  concurrents,  mais  aucun  d'entre  eux  n'a  pour- 
suivi sa  tâche  avec  l'esprit  de  suite  et  la  méthode  que  Son  Altesse  y  a 
apportés.  Cette  remarque  ressortait  clairement  de  l'exposition  que  le  Prince 
avait  faite  de  ses  campagnes  scientifiques  à  Paris,  en  1900.  En  visitant  le 
premier  étage  de  l'élégant  pavillon  de  la  Principauté,  et  en  s'aidant  du 
guide  dressé  par  M.  le  docteur  Jules  Richard,  chef  du  laboratoire  de  la 
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Princesse- Alice,  conservateur  des  collections  scientifiques  de  Son  Altesse, 
on  suivait  pas  à  pas  les  résultats  de  chaque  campagne  depuis  quinze  ans , 
on  voyait  les  animaux  recueillis  dans  les  grands  fonds  jusqu'à  plus  de  cinq 
mille  mètres,  tes  engins,  les  instruments,  tout  l'outillage  si  ingénieux  en 
un  mot,  employé  à  ces  difficiles  et  instructives  recherches. 

J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  qualité  pour  juger  l'œuvre  scientifique  du 
Prince,  mais  parmi  les  nombreuses  publications  de  Son  Altesse,  il  en  est 
une  que  je  tiens  cependant  à  signaler  parce  qu'elle  intéresse  directement 
les  navigateurs.  Elle  est  intitulée  :  Sur  le  Gulf-Stream,  recherches  pour 
établir  ses  rapports  avecla  côte  de  France.  Campagne  de  l'HitoadeWe.  i8S5. 

Le  Gulf-Stream  est  un  ■  personnage  dans  l'histoire  ■,  suivant  l'heureuse 
expression  du  Prince  ;  les  premiers  navigateurs  et  les  précurseurs  de  la 
science  moderne  ont  essayé  d'en  suivre  le  cours  et  rien  n'est  plus  instructif 
que  la  narration  faite  par  le  Prince  des  efforts  tentés  par  les  marins  depuis 
le  zi°  siècle,  soit  pour  profiter  du  courant  du  Gulf-Stream,  soit  pour  en 
éviter  les  effets  et  des  diverses  légendes  créées  à  son  sujet  par  des  géographes 
fantaisistes.  Et  les  expériences  du  Prince  l'amènent  à  des  conclusions  prati- 
ques que  vous  connaissez  tous  et  que  le  Prince  présenta,  en  18S9,  au 
Congrès  International  de  Géographie  et  à  l'Académie  des  Sciences. 

Mais,  Messieurs,  au  cours  de  ses  campagnes  de  j885  à  1899,  le  Prince, 
tout  en  se  livrant  à  ses  expériences  scientifiques,  fait  des  essais  sur  le  filage 
de  l'huile.  11  découvre,  au  sud-ouest  de  Fayal,  un  banc  presque  aussi  grand 
que  cette  ile  et  qui  est  devenu  un  centre  important  de  pêche  pour  les 
Açoréens  puisque,  pendant  l'été  de  1897,  ils  y  ont  pris  à  la  ligne,  en  39  jours, 
plus  de  2, 200  kilos  de  poissons.  En  pratiquant  des  chaluts  de  surface,  le 
Prince  se  demande  si  des  naufragés,  perdus  au  milieu  de  la  mer,  ne  pour- 
raient pas  recourir  h  ce  moyen  pour  se  procurer  la  nourriture  qui  leur 
permettrait  d'attendre  leur  sauveur.  Frappé  par  la  situation  privilégiée  de 
l'archipel  des  Açores  pour  l'établissement  d'un  Observatoire  Météorologique 
International,  ou  plutôt,  un  service  complet  de  météorologie,  le  Prince  en  a 
poursuivi  la  réalisation,  en  a  exposé  l'utilité,  dès  1892,  au  Congrès  d'Edim- 
bourg et  à  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  le  18  juillet  de  la  même  année, 
ei  M.  Chaves,  directeur  de  l'Observatoire  de  Ponta-Delgada,  à  San-Miguel 
des  Açores,  s  publié,  par  ordre  de  Son  Altesse,  un  rapport  des  plus  docu- 
mentés, et  duquel  il  résulte  qu'une  station  munie  d'un  tel  service  météoro- 
logique, située  à  égale  distance  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  et  reliée  télé- 
graphiquement  i  l'Europe  et  à  l'Amérique,  pourra  fournir  aux  navires  de 
passage  par  les  Açores,  de  précieuses  informations  sur  le  temps  qu'ils 
rencontreront  probablement  dans  leurs  voyages.  Je  n'insiste  pas  davantage, 
parce  que  Son  Altesse  Sérénissime  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  promettre, 
pour  notre  séance  de  samedi  après-midi,  une  communication  sur  ce  point, 
particulièrement  intéressant  pour  les  navigateurs. 
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Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  câté  pratique,  utilitaire,  humanitaire,  est 
toujours  envisagé  par  te  Prince,  et  marche  de  front  avec  les  études  et  les 
recherches  purement  scientifiques. 

L'archipel  des  Açores  parait  être  le  champ  d'exploration  préféré  du  Prince 
et  Son  Altesse  a  (ait,  de  lllot  de  Corvo,  la  plus  séduisante  des  descriptions. 
Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  en  lire  quelques  lignes  et  vousconi^iatercz 
avec  moi  que  l'écrivain  ne  le  cède  en  rien  au  savant,  au  philanthrope  ei  au 
penseur  :  <  Comme  chej  les  abeilles,  tout  le  monde  travaille  à   Corvo  et  le 

*  fâcheux  exemple  d'une  oisiveté  scandaleuse  n'est  o_ffert  que  par  l'unique 

*  douanier  que  l'Etat  impose  à  cette  microscopique  parcelle  de  son  territoire. 

t  Calme  et  modeste  aujourd'hui,  témoin  et  acteur  jadis,  dans  ces  drames 
I  géologiques  d'oii  naquirent  des  volcans,  oii  disparut  peut-être  la  mystérieuse 
t  Atlantide,  cet  écueil,  muet  après  avoir  troublé  la  mer  par  ses  éclats  et  ses 
«  projections  de  lave,  tient  un  autre  rôle  plus  modeste  dans  l'histoire  du 
(  monde,  s'il  faut  en  croire  une  légende  que  f  ai  recueillie  dans  l'Archipel,  et 
€  qui  n'est  pas  ignorée  en  Portugal. 

a  Sur  la  côte  occidentale  de  notre  ilôt,  en  un  point  élevé  surplombant  la 

*  mer,  se  trouvait  un  roc  isolé  que  des  formes  bicarrés  et  des  proportions 

■  géantes  faisaient  prendre  de  loin  pour  un  cavalier  dont  le  bras  et  l'index 

*  immuables  se  tendaient  vers  F  Amérique.  Christophe  Colomb  naviguant  tout 
t  jeune  dans  ces  (les,  aperçut  un  jour  l'imposante  figure  et  dés  tors  son  esprit, 

*  tombé  dans  une  rêverie  superstitieuse,  conçut  le  plan  qui  devait  amener  la 
t  découverte  du  Nouveau  Monde.  Depuis,  sous  la  domination  passagère  de 
0  l'Espagne,  un  roi  Castillan  voulut  faire  transporter  à  Madrid  le  colosse 
<  équestre;  des  apparaux  furent  péniblement  installés  sur  l'ile;  mais  au 
a  moment  critique  du  travail,  toute  la  masse  se  brisa  en  de  nombreux  mor- 

■  ceaux.  Le  Cavalier  de  Colomb  n'est  plus  que  poussière  aujourd'hui.  > 

Le  Prince  a  associé  i  ses  travaux  toute  une  pléiade  de  savants  collabo- 
rateurs de  diverses  nations  :  M.  le  baron  Jules  de  Guerne  ;  MM.  Jules 
Richard,  Paul  Lallier,  Neuville,  Portier,  Chauveau,  le  docteur  Paul  Rey- 
nard,  le  professeur  Pouchet,  M.  Buchanan,  qui  ht  comme  physicien  la 
campagne  du  Challenger,  le  professeur  Brandt,  de  l'Université  de  Kiel, 
M.  Bruce,  d'Edimbourg,  et,  afin  de  conserver  par  des  notes  de  couleur 
prises  sur  les  animaux  frais,  la  coloration  des  spécimens  de  la  faune  des 
grands  fonds.  Son  Altesse  a  souvent  emmené  des  artistes  à  son  bord. 

M.  le  vicomte  E.  Melchior  de  Vogué,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'ami  et 
le  collègue  au  Conseil  d'Administration  de  la  Compagnie  de  Suez,  nous 
rappelait  dernièrement  lors  de  l'inauguration  de  la  statue  de  F.  de  Lesseps 
à  Port-Saïd,  la  fine  réponse  de  Goethe  à  Eckermann,  qui  lui  demandait  par 
quel  pouvoir  secret  Napoléon  s'attachait  tant  de  dévouements  :  ■  //  don- 
nait, dit  le  poète,  H  donnait  à  tous  les  hommes  la  conviction  qu'il  les  condui- 
sait au  but  particulier  que  chacun  d'eux  s'était  assigné.  »  Ce  fut  aussi  le 
secret  des  réussites  du  Prince  dans  son  œuvre  considérable. 
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Et,  Monseigneur,  si  je  me  place  à  un  point  de  vue  philosophique 
mettez-moi  de  vous  avouer,  en  toute  franchise,  sans  aucune  flagor 
qui  ne  saurait  vous  toucher,  que  dans  un  siècle  où  il  faut,  pour  ainsi  dire, 
savoir  se  faire  pardonner  naissance  et  fortune,  ou  tout  au  moins  les  légitimer 
parles  services  rendus,  il  est  d'un  bel  exemple  de  voir  le  descendant  d'une 
ancienne  et  noble  famille,  souverain  d'un  peuple  heureux  et  satisfait,  quitter 
hardiment,  depuis  quinze  ans,  son  palais  enchanteur  de  la  Côte  d'Asur,  et 
aller  affronter  les  cyclones  de  la  mer  des  Caraïbes  ou  Us  glaces  du  Spitz- 
berg,  par  amour  de  la  science  et  de  l'humanité. 

Messieurs, 

Je  remercie  S.  Exe.  M.  Olivier  Ritt,  Gouverneur  Général,  de  nous  avoir, 
souhaité  la  bienvenue  en  termes  aussi  aitnabtes  et  aussi  flatteurs.  M.  Olivier 
Ititt  est  pour  moi  une  ancienne  connaissance  et  je  suis  un  des  plus  fidèles 
lecteurs  de  ses  oeuvres.  J'ai  étudié  à  fond  l'intéressant  ouvrage  qu'il  a  publié, 
il  y  a  déjà  plusieurs  années,  sur  le  Canal  de  Suez,  et  je  m'accuse  de  lui  avoir 
fait  bien  des  emprunts  et  de  me  promettre  de  lut  en  faire  de  nombreux 
encore.  On  est  heureux  de  pouvoir  consulter  un  livre  aussi  sérieusement 
documenté  sur  une  des  plus  grandes  œuvres  du  siècle,  à  la  fois  au  point  de 
vue  de  son  exécution  et  de  ses  résultats  économiques 

La  réputation  de  jurisconsulte  de  M.  le  baron  de  Rolland,  président  du 
Tribunal  Supérieur  et  vice- président  du  Conseil  d'Etat  de  la  Principauté, 
n'est  pas  à  faire;  ses  collègues  de  toutes  les  nations  lui  ont  prouvé  la  haute 
estime  dans  laquelle  iU  le  tenaient  en  le  choisissant  comme  rapporteur  dans 
l'importante  Conférence  tenue  à  Rome  en  1898.  Mais  M.  le  baron  de  Rolland 
a  des  titres  tout  particuliers  à  notre  reconnaissance,  car  il  a  très  largement 
contribué  à  la  création  de  notre  Association  et  a  porté  une  grande  partie  du 
poids  de  l'organisation  de  ce  Congrès. 

Je  me  garderai  d'oublier  M.  le  Maire  de  Monaco,  Comte  Gastaldi  et  ses 
honorables  collègues  du  Comité  de  Réception. 

Je  remercie  les  gouvernements  qui  ont  bien  voulu  se  faire  représenter  à 
ce  Congrès  International;  et,  en  première  ligne,  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  d'Italie  qui  nous  a  fait  l'honneur  de  déléguer  :  M.  te  Commandeur 
Fiorito,  directeur  de  la  Marine  Marchande,  et  MM.  les  professeurs  Cogliolo 
et  Marghieri,  délégués  du  Ministère  de  la  Justice. 

En  ma  qualité  de  Marseillais,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  nous 
avons  été  de  tout  temps  les  amis  des  Italiens.  Nous  en  comptons  près  de 
cent  mille  parmi  les  ouvriers  de  nos  ports,  de  nos  chantiers  et  de  nos  usines. 
Natures  un  peu  turbulentes  parfois,  comme  les  natures  méridionales,  on  les 
ramène  cependant  dans  le  droit  chemin  par  la  douceur,  la  persuasion  et  la 
patience.  Nous  avions  été  profondément  attristés  pendant  la  trop  longue 
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période  de  la  rupture  de  nos  relations  commerciales  et  maritimes  et  avons 
accueilli  avec  |oie  la  bonne  nouvelle  de  leur  reprise  et  du  nouveau  traité  de 
navigation.  Loin  de  jalouser  noti^  concurrent  le  port  de  Gênes,  nous  applau- 
dissons à  son  développement  et  à  sa  prospérité. 

Permettez-moi  de  souhaiter.  Messieurs,  que  l'ère  dans  Ja  quelle  nous 
sommes  entrés  soit  de  longue  durée  ;  permettes-moi  d'envoyer  mon  respec- 
tueux salut  k  l'escadre  italienne,  qui  est  si  prts  de  nous,  ainsi  qu'à  son 
vaillant  Amiral,  S.  A.  R.  le  duc  de  Gènes. 

Je  remercie  M.  le  Ministre  de  la  Marine  de  France,  un  de  nos  présidents 
d'honneur,  d'avoir  bien  voulu  se  faire  représenter  par  M.  Durassier,  direc- 
teur de  la  Marine  Marchande,  qui  est  un  de  nos  collègues  dont  les  conseils 
aous  sont  le  plus  précieux  et  par  M.  Juttet,  chef  du  secrétariat  particulier. 

M.  le  Ministre  des  Colonies,  qui  est  également  un  de  nos  présidents 
d'honneur,  a  délégué  M.  Roume,  le  distingué  directeur  de  nos  Colonies 
d'Asie,  M.  M.  Maidon  et  M.  You.  J'ai  pu  personnellement  en  apprécier 
toute  la  bienveillance,  qui  est  de  tradition  dans  cette  hospitalière  maison  du 
Ministère  des  Colonies  dont  j'ai  eu  le  très  grand  honneur  d'être  le  délégué, 
à  l'occasion  de  notre  Exposition  Coloniale  de  1900. 

Les  Colonies,  Messieurs,  sont  devenues  une  des  principales  préoccupa- 
tions de  la  vieille  Europe.  L'expansion  coloniale  ouvre  un  nouveau  et  vaste 
champ  à  la  marine,  car  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  d'un  peuple 
colonisateur,  qui  n'ait  pas  été  en  même  temps  un  peuple  de  marins. 

Le  gouvernement  portugais  n'a  pas  oublié  les  liens  qui  l'unissent  à  la 
Principauté,  et  ne  pouvait  se  faire  représenter  par  un  délégué  plus  sympa- 
thique que  notre  collègue  M.  Cardozo  de  Bethencourt,  auquel  les  questions 
de  marine  et  de  pêche  sont  si  familières  et  qu'il  traite  avec  tant  de  talent 
dans  nos  journaux  et  nos  revues  Ie&  plus  autorisés. 

La  Principauté  monténégrine  a  bien  voulu  également  se  faire  représenter 
au  Congrès,  par  M.  Brunet,  Vice-Consul  du  Monténégro,  à  Paris. 

Ce  qui  me  fait  bien  augurer  de  l'avenir  de  notre  Association,  c'est  qu'un 
grand  nombre  de  Chambres  de  Commerce,  que  les  principales  Compagnies 
de  Navigation,  l'Union  des  Yachts,  les  principales  Ligues  maritimes  y  ont 
adhéré  et  î'ei  le  plaisir  de  voir  parmi  nous  les  délégués  de  la  plupart  de  ces 
collectivités.  Leur  présence  officielle  au  Congrès,  prouve  l'intérêt  qu'elles 
prennent  à  nos  travaux  et  nous  donne  l'espoir  de  pouvoir  compter  sur 
leur  appui  en  vue  de  la  réalisation  des  vœux  qui  seront  adoptés  au  cours 
de  nos  séances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  travaux  de  notre  Association  et  je  laisse  ce 
soin  à  notre  dévoué  et  distingué  secrétaire  général,  M.  le  chevalier  Pesce 
dont  vous  avez  apprécié  les  ouvrages  f  Contre  tes  naufrages  ■  et  ■  in  Naviga- 
tion sous-marine.  »  M.  le  chevalier  Pesce  s'est  multiplié  depuis  la  c 
de  notre  Association  et  pour  l'organisation  de  ce  Congrès. 
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Mais  il csl  une  question  qui  lui  tient  particulièrement  à  cœur  et  qu'il  a 
déjà  introduite  au  vii<:  Congrès  International  de  Navigation  à  Bruxelles,  c'est 
[a  constitution  d'une  Union  Maritime  Internationale  entre  les  Etats  mari- 
times et  la  création  d'un  Bureau  Maritime  International  permanent,  jouant 
un  rôle  analogue  à  ceux  déjà  institués  pour  l'Union  Postale,  les  Poids  et 
mesures,  la  Propriété  industrielle,  ta  Protection  des  Œuvres  littéraires  et 
artistiques. 

Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  ne  souhaite  l'accomplissement  de 
cet  important  desideratum  que  je  n'ose  pas  formuler  d'une  façon  précise, 
dès  notre  premier  Congrès  et  avant  que  nous  ayons  fourni  des  preuves  de 
notre  vitalité;  mais  je  vous  demande  d'exprimer  le  vœu  que  le  Musée 
Océanographique  de  Monaco,  qui  est  le  berceau  de  notre  Association, 
devienne,  dans  un  avenir  très  prochain,  le  siège  du  Bureau  Maritime  Inter- 
national. Que  S.  A.  S.  le  Prince  Albert  I"  veuille  bien  prendre  cette  utile 
[)  sous  son  Haut  Patronage  et  qu'il  acquiert  ainsi  de  nouveaux  titres 
e  reconnaissance  et  A  celle  des  marins  de  toutes  les  nations. 


M.  DuRAssiER,  Directeur  de  la  Marine  Marchande,  délégué  du 
Ministre  de  la  Marine  française,  prend  la  parole  au  nom  du  Gouver- 
nement français  dans  les  termes  suivants  : 

Monseignei;r, 
MESDAt4CS,  Messieurs, 

L'heure  n'est  pas  aux  longs  discours.  Rassurez -vous,  je  ne  serai  pas  long 
et  excusez-moi  de  vous  retenir  encore  quelques  instants  dans  cette  enceinte. 
J'ai  un  devoir  à  remplir;  je  vous  demande  la  permission  de  m'en  acquitter. 

Si  le  Minisire  de  la  Marine  française  m'a  fait  l'honneur,  le  très  grand 
honneur,  de  me  désigner  pour  le  représenter  h  ce  Congrès,  c'est  qu'il  a  com- 
pris que  la  marine  de  notre  pays  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  des  grandes 
questions,  des  problèmes  internationaux  qui  forment  l'ordre  du  jour  de  vos 
travaux,  des  idées  généreuses  et  humanitaires  qui  les  inspirent.  Cette 
marine  pouvait-elle  oublier  que  le  Souverain  du  pays  enchanteur  où  nous 
nous  trouvons  réunis,  a  autrefois  servi  sous  nos  couleurs  comme  ofHcier 
de  vaisseau?  Pouvait  elle  oublier  la  part  considérable  qu'il  a  prise  aux  pro- 
grès de  la  météorologie  nautique  et  de  l'océanographie,  aux  deux  sciences 
encore  en  voie  de  formation  et  auxquelles  11  a  donné  une  impulsion  si 
heureuse  et  si  intéressante?  Elle  sait  quel  accueil  charmant  11  a  toujours 
fait,  quelle  large  hospitalité  II  a  toujours  accordée  aux  hommes  de  science, 
quel  intérêt  passionne  et  fort,  non  pas  seulement  en  yachtman,  mais  en 
savant  véritable,  aux  choses  de  la  mer,  aux  mystérieux  et  grandioses  pro- 
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blêmes  du  inonde  océanique,  qu'il  s'agisse  de  l'infini  champ  de  l'atmosphère 
qu'éradie  la  météorologie  ou  des  abîmes  du  milieu  sous-marin,  si  difficile  à 
explorer. 

Placé  sous  le  patronage  d'un  Prince  qui  est  à  la  fois  un  navigateur  expé- 
rimenté et  un  homme  de  science,  le  Congrès  Maritime  International  de 
Monaco,  présente  des  gages  de  succès  assurés.  Qu'il  me  soit  permis,  en 
remerciant  le  Souverain  de  la  Principauté  Monégasque  de  l'hospitalité  qu'il 
a  bien  voulu  offrir  am  membres  du  Congrès,  et  dont,  pour  ma  part,  je  suis 
particulièrement  touché,  de  former  les  vœux  les  plus  ardents  pour  la 
prompte  réalisation  des  mesureset  des  propositions  qui  seront  la  conclusion 
pratique  de  vos  travaux  et  qui,  toutes  sont  inspirées  par  le  noble  souci  de 
contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  marins  et  des  pêcheurs,  aux  progrès 
de  la  civilisation  universelle. 


S.  Exe.  M.  Arthur  Raffalovick,  Conseiller  d'Etat  actuel  et  Attaché 
Commercial  à  l'Ambassade  de  Russie  à  Paris,  parlant  au  nom  de  ses 
compatriotes,  prononce  l'allocution  suivante  : 

Au  nom  des  membres  du  Congrès,  qui  sont  étrangers,  je  voudrais 
apporter  notre  hommage  de  reconnaissance  au  Souverain  éclairé,  au  savant 
et  au  navigateur,  qui  honore  de  sa  présence  notre  première  réunion. 
L'objet  de  l'Association  Internationale  de  la  Marine  est  de  servir  les  intérêts 
généraux  et  particuliers  de  l'humanité,  d'assurer  davantage  la  sécurité  de 
la  navigation,  d'améliorer  le  sort  des  marins  :  ce  programme  rencontre  en 
Russie  la  plus  vive  sympathie,  on  est  en  droit  de  l'attendre  du  pays  dont 
l'Auguste  Souverain  a  indiqué  avec  tant  de  générosité,  les  voies  pacifiques 
dans  lesquelles  il  appelait  les  nations  civilisées  à  entrer  de  concert  avec 
Lui.  L'Association  Internationale  de  la  Marine  sera,  dans  son  domaine,  un 
instrument  utile  au  rapprochement  des  hommes.  Je  n'ai  qu'à  ajouter  mes 
remerciements  aux  éloquentes  paroles  de  notre  honorable  Président,  remer- 
ciements que  j'adresse  à  M.  le  baron  de  Rolland  et  au  Comité  Monégasque. 

M.  le  Gouverneur  Général  déclare  close  la  séance  solennelle 
d'ouverture  du  Congrès  Maritime  International  et  cède  le  fauteuil  de 
la  présidence  à  M.  J.  Charles-Roux  pour  la  séance  de  travail. 

Le  Président  de  l'Association  propose  à  son  tour  d'appeler  à  la 
présidence  de  cette  première  séance  M.  le  Baron  de  Rolland,  motion 
qui  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  pendant  un  quart  d'heure. 
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Séanoo  cl©  travail  dlii   1 H   avril  (soir) 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Baron 
DE  Rolland,  assisté  de  MM.  J.  Charles-Roux,  Durassier,  Guillain, 
Lefèvre-Pontalis  et  S,  Exe.  A.  Rafpalovich. 

L'ordre  du  jour  des  travaux  appelle  en  premier  lieu  l'Assistance 
aux  gens  de  mer. 

Sept  mémoires  ont  été  présentés  sur  ce  sujet,  par  : 

i«r  M""  Cardozo  de  Bethencourt  ; 

2*  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  ; 

3'  M.  G.  Féron,  Président  du  Conseil  d'Administration  de  la 
Maison  de  Marin  de  Dunkerque  ; 

4'  "M.  Alphonse  Grandval,  Président  de  l'Association  de  Secours 
aux  Gens  de  Mer  de  la  Méditerranée  ; 

5'  M.  le  Commandeur  Piaggio;  Sénateur  du  Royame  d'Italie, 
Administrateur  délégué  de  ta  Naviga\ione  Générale  Italtana  (trois 
mémoires). 

Le  PréBldent  donne  la  parole  à  M"*  Cardozo  de  Bethencourt, 
qui  lit  son  mémoire  (Applaudissements). 

M.  G.  Féron  n'ayant  pu  se  rendre  au  Congrès,  la  parole  est  donnée 
à  M.  Guillain,  pour  donner  lecture  du  mémoire  rédigé  sur  la  Maison 
du  Marin  de  Dunkerque  (Applaudissements), 

La  communication  du  mémoire  de  M.  Grandval  est  remise  k  une 
séance  ultérieure  pour  donner  le  temps  à  l'auteur,  actuellement  absent, 
de  pouvoir  se  rendre  au  Congrès. 

H.  Guillain  résumant  les  vœux  émis  dans  les  différentes  ccmmu- 
nications  présentées  au  Congrès  sur  l'assistance  aux  gens  de  mer, 
formule  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  émet  le  veu  : 

Que  les  gouvernements,  villes,  corporations,  syndicats  d'armateurs 
et  grandes  Compagnies  de  navigation  facilitent  par  des  subventions, 
l'établissement  et  le  fonctionnement,  par  les  soins  de  fini  tiative  privée, 
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tte  maisons  de  marins,  dans  tous  les  ports  de  commerce  importan  ts  du 
monde  entier  ; 

Que  chaque  maison  de  marin  accueille  non  seulement  les  marins  de 
sa  nation,  mats  encore,  autant  que  les  ressources  disponibles  le  per~ 
mettront,  les  marins  ressortissant  à  des  nattons  qui  n'ont  pas  d'établis- 
sement semblable  dans  le  port  ; 

Que  dans  l'organisation  matérielle  et  le  fonctionnement  de  chaque 
établissement,  on  se  préoccupe  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  sentiments  intimes  des  marins  n'éprouvent  aucun  fi-oissement 
qui  soit  de  nature  d  tes  détourner  de  rechercher  l'hospitalité  de  la 
maison. 

La  séance  est  levée  à  S  heures  et  demie. 

Le  Prince  avant  de  se  retirer  se  fait  présenter  un  certain  nombre 
de  Congressistes  et  s'entretient  longuement  avec  eux. 


Séance   dtx    1 3   avx'll  (matlxi) 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Charles-Roux,  assisté  de  MM.  Durassier,  Guillain,  Lei-'Èvbe- 
PoNTALis,  le  Baron  de  Rolland  et  le  Chevalier  Pesce,  Secrétaire 
Général  du  Congrès. 

M.  le  Président  du  Congrès  offre  la  présidence  de  ia  séance  à 
M.  Durassier,  Directeur  de  la  Marine  Marchande,  Membre  de  la 
Commission  Internationale  de  l'Association. 

L'ordre  du  jour  comporte  l'Assistance  et  le  Sauvetage  en  mer. 

Six  mémoires  ont  été  présentés  sur  cette  question  par  ; 

1°  M.  Cardozo  de  Bethencoubt,  sur  l'Assistance  obligatoire  d 
la  mer  ; 

2"  M,  Charles  Bénard,  Enseigne  de  vaisseau  de  réserve  de  la 
Marine  française,  sur  l'Organisation  du  service  de  sauvetage  à  bord 
des  paquebots  à  passagers  en  cas  de  naufrage  ; 

3"  M.  le  Chev.  Pesce,  sur  les  Congrès  de  sauvetage; 
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4°  M.  Henri  Hervé,  Secrétaire-Rapporteur  de  ta  Commission 
Permanente  Internationale  d'Aéronautique,  sur  les  Cerfs-volants  et 
ballons  de  sauvetage  maritime  ; 

5"  M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  Tapissier,  sur  Y  Assistance  et  le 
Sauvetage  des  Marins  par  les  Aéronautes  ; 

6"  M.  Léon  Teisserehc  de  Bort,  Directeur  de  l'Observatoire  de 
Météorologie  Dynamique  de  Trappes,  sur  l'Emploi  des  Cerfs-Volants 
pour  le  sauvetage  des  Navires  en  détresse  ; 

Ces  trois  derniers  Membres  étaient  délégués  au  Congrès  par  la 
Commission  Permanente  Internationale  d'Aéronautique. 

M.  le  Secrétaire  Oénéral  donne  lecture  du  mémoire  de  M.  le 
Lieutenant  de  vaisseau  Tapissier,  sur  l'emploi  : 

i"  des  Cerfs-Volants  ; 

a"  des  Bouées  aériennes  ; 

3»  des  Bouées  aériennes  de  surface. 

H.  Bénard  demande  s'il  y  a  eu  des  expériences  faîtes  par  mauvais 
temps. 

M.  le  Secrétaire  OéDéral  répond  qu'il  ne  connaît  pas  au  juste 
les  expériences  qui  ont  été  faites  avec  ces  divers  engins.  11  pense  en 
tout  cas  que  si  les  ballons  ou  bouées  aériennes  n'étaient  facilement 
utilisables  que  par  temps  relativement  calme,  les  cerfs-volants,  au 
contraire,  ainsi  que  les  bouées  aériennes  de  surface  sont  d'autant 
mieux  utilisables  que  le  vent  est  fort. 

M.  Bénard  doute  que  l'on  puisse  établir  facilement  une  communi- 
cation aérienne  entre  le  bâtiment  et  la  terre.  11  pense  en  tout  cas  qu'il 
serait  nécessaire  d'effectuer  des  expériences. 

M.  le  Secrétaire  Général  donne  lecture  du  mémoire  de  M. 
Teisserenc  de  Bort,  sur  l'emploi  des  Cerfs-Volants  comme  engins 
porte-amarres.  Il  lit  également  quelques  passages  du  mémoire  de 
M.  Henri  Hervk, 

A  la  suite  des  communications  présentées  par  MM.  Henri  Hervé, 
le  Lieutenant  de  vaisseau  Tapissier  et  Teisserf.nc  de  Bort,  Membres 
déli^gués  de  la  Commission  Permanente  Internationale  d'Aéronau- 
tique, le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu'en  vue  d'assurer  la  communication  entre  un  navire  en  détresse 
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et  la  terre,  et  réciproquement,  des  expériences  soient  faites  à  l'aide 
d'engins  porte-amarres  aérostatiques, 

H.  Bénard  développe  les  conclusions  de  son  mémoire  sur 
['Organisation  du  Service  de  Sauvetage  à  bord  des  paquebots  à 
passagers  en  cas  de  naufrage. 

Il  demande  au  Congrès  de  vouloir  bien  retenir  le  principe  des 
flotteurs  insubmersibles  et  d'en  renvoyer  l'étude  au  Bureau  Maritime 
International  Permanent,  s'il  est  créé. 

Il  insiste  particulièrement  sur  ra;rantage  qu'il  y  aurait  à  munir  ces 
flotteurs  d'engins  de  pèche  qui  permettraient  de  pourvoir  à  l'alimen- 
taiion  des  naufragés  ;  ce  qui  éviterait  les  conséquences  qui  se  sont 
produites  après  le  naufrage  de  L  Bourgogne  et  de  tant  d'autres 
paquebots. 

L'itlustre  Prince,  dit-il,  dont  nous  sommes  les  hôtes,  a  été  un  des 
premiers  à  attirer  l'attention  des  Savants  sur  ce  point.  En  efiet, 
S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  dans  un  rapport  présenté  à  l'Académie 
des  Sciences  en  1888,  a  fait  remarquer  que  dans  les  mers  chaudes  ou 
tempérées  on  pouvait  faire  des  pèches  très  fructueuses  grâce  à  des 
appareils  tenant  très  peu  de  place. 

Sur  une  observation  de  M.  le  Président  au  sujet  de  la  cuisson  des 
poissons  ainsi  péchés,  M.  Bénard  répond  que  dans  beaucoup  de'  pays 
une  grande  quantité  de  poissons  sont  mangés  crus.  De  plus,  ajoute-t-il, 
dans  les  cas  où  l'on  se  trouve  à  bord  d'une  embarcation,  en  grand 
danger  de  mourir  de  faim,  on  est  d'ordinaire  moins  difficile  sur  la 
cuisson.  Il  estime  qu'il  convient  d'étudier  ce  que  l'on  doit  mettre  à 
bord  d'une  embarcation  de  sauvetage  pour  faciliter  cette  pèche  qui, 
en  même  temps  qu'elle  procurera  la  nourriture  du  corps,  occupera  le 
moral  des  passagers  qui,  dans  ces  cas  de  danger  s'affecte  très  rapide- 
ment. Celte  occupation  éviterait  ou  retarderait  certainement  les  scènes 
pénibles  qui  se  produisent  trop  souvent  et  dont  on  a  encore  lu  des 
exemples  tout  dernièrement  dans  les  journaux. 

M.  Bénard  termine  en  disant  que  l'emploi  des  flotteurs  à  bord  des 
paquebots  est  de  la  plus  grande  utilité.  Il  faut,  dît-il,  qu'à  bord  d'un 
paquebot  chaque  passager  sache  sur  quel  flotteur  il  doit  aller  en  cas 
de  sinistre;  îl  faut  que  chaque  passager,  durant  ses  loisirs  à  bord, 
apprenne  ce  qu'il  aura  à  faire  en  cas  de  sinistre. 
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M.  liefévre-Pontalis  signale  qu'il  a  eu  l'honneur  d'être  président 
du  Jury  International  de  la  Marine  Marchande  à  l'Exposition  Univer- 
selle et  qu'il  a  eu,  à  ce  titre,  l'occasion  de  s'occuper  des  différents 
moyens  de  sauvetage  en  cas  de  collision  ou  de  sinistre  en  mer. 

A  la  suite  du  naufrage  de  la  Bourgogne  qui  a  eu  un  retentissement 
énorme,  les  héritiers  de  M.  Pollok,  victime  de  ce  naufrage,  ont 
institué  un  concours  d'appareils  de  sauvetage  en  mer,  avec  un  prix  de 
100,000  francs  pour  l'inventeur  qui  présenterait  le  meilleur  appareil. 
Ce  prix  n'a  pas  encore  été  décerné  car  l'on  n'a  pas  présenté  de  moyen 
vraiment  pratique  ;  mais,  parmi  les  objets  exposés  le  jury  a  distingué 
l'engin  envoyé  par  M.  Roper,  engin  qui  se  rapproche  de  ceux  pré- 
conisés par  M.  Bénard.  M.  Roper  a  reçu  des  héritiers  Pollok  une 
indemnité  de  10,000  francs  et  ceux-ci  poursuivant  leur  œuvre  ont 
maintenu  le  concours  qui  sera  réouvert  dans  le  courant  de  l'année  au 
Havre,  le  i"  septembre  1901.  Il  est  heureux  d'en  donner  l'annonce  au 
Congrès.  Il  décrit  l'appareil  de  M.  Roper  comme  un  radeau  porté  par 
le  navire  et  qui  glisse  à  la  mer  au  moment  du  naufrage.  L'orateur 
ajoute,  pour  répondre  à  M.  Bénard,  qu'il  lui  paraît  chimérique 
d'annoncer  au  passager,  qui  monte  à  bord  d'un  bâtiment,  quels  sont 
les  moyens  de  sauvetage,  car  dit-il,  s'il  faut  sauver  le  moral  de  ce 
passager  au  moment  de  naufrage  il  ne  faut  pas  l'effrayer  avant. 

H.  Bénard  répond  qu'un  passager  qui  voyagera  par  mer  sera 
toujours  plus  rassuré  de  savoir  que,  en  cas  de  sinistre  un  appareil 
pourra  le  sauver.  A  l'heure  actuelle  personne  n'a  aucune  assurance  de 
ce  genre, 

M.  Cardozo  de  Bethenoourt  demande  à  M.  Bénard  de  faire 
connaître  ce  qu'il  entend  par  flotteur,  et  de  quoi  se  compose  cet 
appareil. 

M.  Bénard  répond  qu'il  a  réservé,  justement  exprès,  la  question 
technique,  étant  donné  que  c'est  sunout  au  Bureau  Maritime  d'appré- 
cier le  genre  d'appareil  se  rapportant  le  mieux  au  but  visé. 

M.  le  PréBident  avant  de  passer  à  l'examen  du  vœu  exprimé, 
demande  à  M.  Bénard  quels  sont  les  paquebots  auxquels  il  désire  voir 
adapter  les  engins  de  sauvetage  dont  il  est,  d'ailleurs,  le  premier  à 
reconnaître  l'utilité.  Il  rappelle  que  le  but  du  Congrès  est  de  s'occuper 
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de  tous  les  intérêts,  non  seulement  de  ceux  des  passagers,  mais  un  peu 
aussi  de  ceux  des  armateurs. 

H.  BéDard  ne  croit  pas  que  les  appareils  dont  il  parle  soient 
très  onéreux  ;  en  tout  cas  ils  pourraient  être  d'abord  adoptés  par  les 
paquebots  des  grandes  lignes,  que  les  Etats  souiicnneni  de  leurs  sub- 
ventions et,  après  ii^ussitc,  être  étendus  ù  toutes  les  autres  lignes  de 
navigation. 

H.  Cardoso  de  Bethenoonrt  fait  remarquer  que  l'on  prévoit  un 
cube  de  85  décimètres  pour  porter  une  personne,  et  l'embarras  qui 
s'en  suivrait  pour  l'établissement  à  bord  des  paquebots  de  flotteurs 
destinés  à  de  nombreux  passagers. 

M.  Bénard  répond  qu'il  suffirait  d'un  radeau  flotteur  de  18  mètres 
de  long,  10  de  large  et  2  de  haut  pour  former  un  cube  de  36o  mètres, 
or,  comme  un  mètre  cube  peut  supporter  9  à  10  personnes,  un  flotteur 
ainsi  composé  pourrait  supporter  3, 000  personnes  très  aisément. 

M.  Cardozo  de  BetbeDOonrt  insiste  sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait 
pour  établir  ces  appareils  sur  les  bâtiments  actuels,  qu'il  faudrait 
complètement  refaire. 

M.  Bénard  se  range  à  son  opinion  et  est  d'avis  que  ce  système 
doit  être  adopté   pour  les  paquebots  nouveaux. 

M.  le  Président  demande  quel  est  le  moyen  de  sauvetage  employé 
sur  le  nouveau  bâtiment  le  Celtic,  qui  vient  d'être  lancé. 

M.  Cardozo  de  BetheDOonrt  répond  que  ce  sont  des  embarca- 
tions ordinaires,  tout  simplement. 

M.  le  Président  demande  à  M.  Bénard  de  vouloir  bien  ajouter  au 
vceu  émis  à  la  suite  de  son  rapport  pour  l'adaptation  des  engins  de 
sauvetage,  les  mots  a  aux  paquebots  à  construire  et,  autant  que  pos- 
sible, aux  anciens.  > 

M.  Bénard  accepte  très  volontiers  cet  amendement  et  M.  le 
Président  passe  en  revue  les  différents  paragraphes  du  vœu  émis, 

H.  Bénard  demande  qu'il  soit  ajouté  les  mots  «  et  un  compas  ■  ; 
en  faisant  observer  que  c'est  absolument  nécessaire  il  cite  un  cas 
personnel.  Se  trouvant  à  Saint-Pierre  Miquelon,  il  eût  un  matin  à 
conduire  une  partie   de  l'équipage  d'un  navire  de   guerre  à  terre 
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L'embarcation,  prise  par  la  brume,  et  n'ayant  pas  de  compas  à  bord, 
dut  rester  immobile.  Entraînée  par  la  marée,  elle  sortit  de  la  baie  sans 
qu'on  s'en  aperçut  et  se  trouva  à  un  mille  et  demi  de  terre  lorsque  la 
brume  fut  dissipée. 

Un  Membre  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  mettre  :  ■  que  ces 
appareils  contiennent  avec  leurs  agrès,  un  compas  et  quelques 
vivres,  etc ?  » 

Le  Chevalier  Pesce  demande  à  ajouter  de  l'huile  à  filer. 

M.  le  Président  trouve  l'observation  très  juste.  La  quantité  est 
d'ailleurs  si  peu  considérable  que  l'on  pourrait  la  prévoir. 

Un  Membre  fait  observer  que  si  l'on  voulait  mettre  à  bord  toutes 
les  choses  nécessaires  on  n'en  finirait  pas  ;  il  faut  se  borner  aux  agrès. 

Un  Uembre  objecte  que  les  agrès  ne  comportent  ni  le  compas  ni 
l'huile,  et  puisqu'il  est  reconnu  que  le  filage  de  l'huile  rend  de  très 
grands  services  il  se  demande  si  l'on  ne  devrait  pas  l'ajouter  ? 

M.  Bdnard  reconnaît  qu'on  pourrait  mettre  bien  des  choses  à  bord 
mais,  en  résumé,  il  est  d'avis  de  ne  pas  préciser  tout  ce  que  l'on 
devrait  emporter. 

M.  le  Président  demande  la  suppression  du  quatrième  para- 
graphe, puisqu'il  forme  l'objet  d'une  communication  présentée  par  le 
chevalier  Pesce. 

H.  Bénard  y  souscrit. 

H.  le  Président  donne  lecture  du  cinquième  paragraphe. 

Un  Membre  fait  observer  que  tous  les  Etats  ont  des  règlements 
sur  la  surveillance  des  appareils  de  sauvetage,  et  pense  qu'il  faudrait 
mettre  quelque  chose  de  plus  catégorique  et  de  plus  énergique. 

M.  le  Président  :  Il  y  a  ici  beaucoup  d'armateurs,  je  leur 
demande  ce  qu'ils  pensent  de  ce  cinquième  paragraphe. 

M.  Charles-Roux  pense  qu'il  ne  faudrait  pas  faire  intervenir 
trop  souvent  le  Gouvernement  dans  les  choses  de  la  marine  mar- 
chande. 

En  sa  qualité  de  vieux  libéral,  il  n'aime  pas  à  voir  l'Etat  intervenir 
à  toute  occasion.  Si  le  mot  «  efficace  »  ne  suffit  pas  et  si  l'on  veut  faire 
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entrevoir  à  l'horizon  les  gendarmes  et  les  carabiniers...  il  regretterait 
que  dans  ce  Congrès  on  émit  un  vœu  qui  puisse  faire  croire  que  Ton 
n'a  aucune  confiance  dans  les  armateurs  et  dans  leur  initiative. 

Il  estime  qu'il  est  très  utile  et  très  louable  de  s'occuper  des  moyens 
de  sauvetage,  mais  qu'il  ne  faut  pas  faire  appel  aux  Gouvernements 
pour  imposer  aux  armateurs  de  faire  leur  devoir.  Il  demande,  non 
comme  président  mais  comme  simple  membre  du  Congrès,  la  sup- 
pression du  paragraphe  5. 

M.  Bénard,  après  les  observations  présentées  par  M.  Charles- 
Roux,  demande  lui-même  la  suppression  du  cinquième  paragraphe. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i  '  Que  let  grands  paquebots  à  construire^  et  autant  que  possible 
les  grands  paquebots  existants,  soient  pourvus,  non  seulement  d'em- 
barcations et  de  ceintures  de  sauvetage,  mais  aussi  de  grands  flotteurs 
insubmersibles  et  automatiques; 

2*  Que  l'embarquement  des  passagers  et  de  l'équipage,  en  cas  de 
sinistre,  soit  réglé  d'avance  et  affiché  dans  toutes  les  cabines,  dans 
toutes  les  parties  habitées  du  navire,  sur  le  pont  ut  sur  les  appareils 
de  sauvetage  collectifs  ; 

3*  Que  ces  appareils  de  sauvetage  collectifs  contiennent,  avec  leurs 
agrès,  un  compas  et  quelques  vivres,  les  engins  de  pèche  préconisés 
par  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  dans  sa  remarquable  commumca~ 
tion  à  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  de  décembre  i88S. 


Séauoe    d-u    1 3    A.vr*ll    (soir*) 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  ChjIrles-Roux,  président,  assisté  de  MM.  Durassieb,  Gcillain, 
Lefèvbb-Pontalis,  B"!!  de  Rolland  et  chevalier  Pesce. 

S.  A.  S.  LE  Prince  de  Monaco  assiste  à  la  séance. 
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Le  Président  :  Monseigneur,  mesdames,  messieurs, 
L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  S.  A.  S.  M"  le 

Prince  Souverain  de  Monaco,  sur  les  Observatoires  météorologiques 

maritimes. 

Je  prie  mon  ancien  collègue  et  ami,  M.  Guillain,  de  vouloir  bien 

prendre  la  présidence  et  d'avoir  l'honneur  de  donner  la  parole  à  Son 

Altesse  Sérénissime. 

(M.  Guillain  vient  occuper  le  fauteuil  de  la  présidence) 

M.  QalUaln  :  Mesdames,  messieurs.  Son  Altesse  Sérénissime 

veut  bien  faire  une  communication  au  Congrès.  Je  La  prie  de  vouloir 

bien  prendre  la  parole  : 

S.  A.  S.  le  Prince  Albert  de  Monaco  :  C'est  une  communi- 
cation très  brève  que  j'ai  à  faire  et  je  voudrais,  autant  que  possible, 
lui  enlever  son  caractère  un  peu  scientifique  ;  du  reste,  je  crois  que 
tous  les  navigateurs  s'intéresseront  à  cette  question,  relative  aux 
observatoires  des  lies  Açores. 

Tout  le  monde  sait  que,  depuis  cinquante  ans,  la  météorologie  a 
pris  une  importance  particulière;  on  a  créé  des  observatoires  un  peu 
partout  en  Amérique,  depuis  la  Californie  jusqu'aux  Cordillières, 
et  bien  des  observations  très  utiles  ont  été  recueillies. 

Les  tempêtes  qui  affectent  l'Europe  sont  annoncées  par  le 
Bureau  météorologique  de  l'Amérique  du  Nord;  mais,  ces  tempêtes, 
annoncées  de  si  loin,  n'arrivent  pas  toujours  exactement.  La  raison 
est  que  la  distance  est  très  grande,  et  que  sur  leur  parcours  les  per- 
turbations changent  de  direction  ou  s'éteignent  dans  le  Nord-Est  de 
l'Atlantique. 

Les  lies  Açores  sont  admirablement  situées  pour  contrôler  le 
passage  de  ces  tempêtes  ;  elles  sont  situées  à  mi-chemin  entre  l'Europe 
et  l'Amérique,  et  peuvent  faire  fonctions  de  sentinelles  avancées 
en  complétant  les  nouvelles  données  par  les  observatoires  améri- 
cains. 

Pendant  les  quinze  années  de  croisières  que  j'ai  faites  sur  l'Atlan- 
tique Nord,  j'ai  pu  constater  combien  il  serait  utile  pour  l'Europe 
d'être  mieux  informée,  et  j'ai  fini  par  une  tentative  pour  concilier  les 
intérêts  en  présence,  c'est-à-dire  pour  obtenir  que  les  grands  Etais 
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de  l'Europe  pirtîcipassent  à  l'établisscmeot  d'un  observatoire  inter- 
national aux  Açores, 

C'était  une  entreprise  considérable,  promettant  des  observations 
très  variées,  non  seulement  pour  la  météorologie  pure,  mais  pour 
les  tremblemenu  de  terre,  le  magnétisme,  la  climatologie,  la  sis- 
mologie, etc. 

L'étude  des  tremblements  de  terre  offrirait  un  très  grand  intérêt 
au  point  de  vue  Européen.  Les  Açores  ont  ressenti  des  secousses 
prémonitoires  avant  les  grands  tremblements  de  terre  d'Europe,  en 
1886  et  en  i885. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  l'Europe  tout  entière  devait 
approuver  la  création  d'un  observatoire  sur  ce  point  du  globe. 

J'ai  donc  frappé  à  plusieurs  portes.  En  France,  l'Académie  des 
Sciences  a  bien  accueilli  mes  vœux  et  je  suis  sûr  qu'elle  contribuerait 
pour  une  somme  annuelle  à  l'entretien  des  observatoires  des  Açores. 
J'ai  parlé  aussi  à  l'Empereur  Guillaume,  dont  l'esprit  est  toujours 
ouvert  aux  grandes  préoccupations  de  l'intelligence,  et  il  a  immé- 
diatement engagé  l'Allemagne  dans  cette  question. 

Partout  où  j'ai  fait  comprendre  l'utilité  qu'aurait  la  création  des 
observatoires,  j'ai  trouvé  un  consentement  immédiat. 

Mais  le  Ponugal,  dont  le  Roi  est  un  homme  très  scientifique, 
occupé  lui-même  de  travaux  voisins  de  l'Océanographie,  a  clos  la 
question  :  il  s'est  chargé  de  faire  construire  ces  observatoires  par  son 
propre  pays. 

Pendant  mon  séjour  à  Lisbonne,  en  mars  dernier,  le  Parlement 
votait  une  somme  très  importante  pour  l'entreprise  des  travaux.  Le 
projet  de  loi  fut  voté  à  l'unanimité,  même  par  l'opposition  ;  et  j'ai  la 
grande  satisfaction  d'annoncer  au  Congrès  que  les  observatoires  des 
Açores,  qui  intéressent,  je  le  répète,  tous  les  navigateurs,  vont  être 
créés.  On  a  décidé  qu'annuellement  une  somme  de  45.000  francs 
serait  consacrée  à  leur  entretien,  sans  parler  des  frais  d'achat  de 
terrains   et  des  constructions. 

Ces  observatoires  seront  divisés  en  une  station  centrale  k  Saô 
Miguel  et  des  postes  secondaires  établis  un  peu  partout,  à  Fayal, 
Flores,  etc. 

Enfin,  le  Roi  et  la  Reine  ont  décidé  de  poser  la  première  pierre. 
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et,  avec  une  petite  flottille,  ils  iront  cet  été  aux  Açores.  L'inauguration 
se  fera  avec  une  grande  solennité.  C'est  un  triomphe  très  heureux 
pour  la  Science.  (Applaudissements  ) 

Ma  communication  se  termine  un  peu  comme  les  contes  de  fées, 
la  présence  du  Roi  et  de  la  Reine  fait  présager  un  'grand  avenir 
à  cette  fondation  qui,  je  l'espire,  produira  beaucoup  d'observations 
utiles.  (Applaudissements  prolongés.) 

H.  QalUaln  propose  au  Congrès  de  voter  des  remerciements  à 
Son  Altesse  Sérénissime  pour  avoir,  par  ses  grands  travaux,  contribué 
à  la  création  des  observatoires  météorologiques  des  Açores,  création 
qui  sauvera  la  vie  à  nombre  de  marins.  (Applaudissements  répétés}. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  Bénard  pour  la  présentation 
des  Cartes  lithologiques  de  M.  Thoulet,  professeur  à  Nancy. 

H.  BénaPd  fait  remarquer  combien  depuis  le  commencement  du 
Congrès,  les  questions  océanographiques  sont  liées  aux  questions  de 
la  marine  marchande  et  de  la  navigation.  On  ne  fait  plus  de  navigation 
sans  recourir  à  cette  science,  à  tous  les  points  de  vue. 

Il  désire  présenter  des  types  de  cartes  exécutées  par  M.  Thoulet, 
savant  et  distingué  océanographe  que  Son  Altesse  Sérénissime  vient 
de  prendre  comme  collaborateur  pour  la  prochaine  campagne  d'été. 

Ces  cartes  ont  été  faites  sur  le  littoral  de  la  France  principalement, 
et  M. Thoulet  a  voulu  y  faire  figurer  non  seulement  les  éléments  ordi- 
naires, c'est-à-dire  surtout  la  profondeur  des  fonds,  mais  aussi  la 
nature  de  ces  fonds.  Ce  n'est,  toutefois,  qu'un  travail  initial  qui  devra 
être  poussé,  achevé,  pour  arriver  à  un  travail  complet. 

L'orateur  explique  l'importance  de  ces  cartes.  Un  navire  qui  veut 
mouiller  en  un  endroit  donné,  s'il  se  servait  de  ces  cartes,  tout  à  fait 
complètes,  reconnaîtrait  dans  quel  fond  il  va  déposer  son  ancre  et  ne 
serait  pas  exposé  à  la  mettre  sur  des  mauvais  fonds,  c'est-à-dire,  dans 
le  moment  du  danger,  risquer  de  compromettre  son  navire. 

D'autre  part,  pris  par  les  brumes,  un  navire  pourrait,  avec  des 
sondages  lui  donnant  la  nature  du  fond,  reconnaître  sur  quel  point  il 
se  trouve,  toujours  si  ces  cartes  étaient  absolument  exactes. 

M.  BËNARD  établit  que  l'intérêt  présenté,  au  sujet  du  mouillage  des 
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«ocres,  se  répète  pour  la  pâche  :  on  ne  risquerait  pas  de  traîner  les 
filets  sur  des  fonds  où  ils  peuvent  se  diriger  ou  se  perdre.  II  cite  que 
dans  les  Pêcheries  à  vapeur  de  l'Océan,  dont  il  est  administrateur,  on 
a  beaucoup  de  peine  à  empêcher  les  capitaines  de  s'approcher  de  cer- 
tains fonds  ;  il  est  certain  que  si  ces  cartes  existaient  les  accidents 
seraient  moins  fréquents. 

De  plus  ces  cartes  présentent,  pour  les  gens  compétents,  des  élé- 
ments qui  peuvent  indiquer  les  régions  où  se  trouve  le  poisson. 

L'orateur  ajoute  que  M.Thoulet  a  demandé  que  ses  cartes  fussent 
complétées  et  la  Société  d'Océanographie  s'est  engagée  à  en  faire 
l'élude  d'ici  un  an  ou  un  an  et  demi  pour  le  golfe  de  Gascogne. 

Il  demande  au  Congrès  d'exprimer  le  vœu  que  les  cartes  soient 
levées,  de  telle  façon  que  l'on  ne  soit  plus  exposé  à  rencontrer 
des  contradictions  comme  celles  qui  ont  été  trouvées  sur  certaines 
d'entre  elles  :  sur  un  même  fond  les  unes  présentaient  du  sable,  les 
autres  du  rocher,  et  ce  fond  était  formé  de  coquilles  brisées, 

M .  Bénard  saisît  cette  occasion  pour  adresser  à  M .  Thoulet  l'expres- 
sion de  son  admiration  pour  ses  travaux  océanographiques. 

M.  le  Président  prie  M,  Bénard  de  vouloir  bien  rédiger  son  vœu 
et  passe  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour,  qui  appelle  une  communication 
de  M.  le  Capitaine  Reynaud  sur  la  Poste  maritime  par  Pigeons  voya- 
geurs. 

H.  le  Capitaine  Reynand  donne  lecture  de  sa  communication  et 
ajoute  :  Messieurs,  au  moment  où  j'entrais,  tout  à  l'heure,  un  de  nos 
collègues,  allemand  je  crois,  me  rappelait  que  sur  la  ligne  de  Ham- 
bourg il  avait  été  fait  des  expériences  semblables  sans  réussite,  et  notre 
collègue  M.  le  colonel  Hozier  me  racontait  qu'en  Irlande  des  entre- 
prises similaires  n'avaient  donné  aucun  résultat.  Et  ces  Messieurs 
ajoutaient  :  «  Avez-vous  donc  une  recette  particulière  ?  » 

Eh  bien  !  oui,  Messieurs,  nous  avons  un  secret  ;  et  je  vais  vous  le 
dévoiler.  Dans  les  circonstances  critiques,  quand  souffle  la  tempête, 
quand  la  distance  est  grande,  quand  la  dépêche  est  très  importante, 
c'est  toujours  de  la  main  d'une  femme  que  nos  pigeons  reçoivent  la 
liberté.  Voilà  pourquoi,  Messieurs,  sur  tes  lignes  françaises,  les 
pigeons  ne  se  perdent  jamais  !  (Applaudissements). 
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M.  le  Capitaine  Reynaud,  rappelant  la  si  iniéressante  communica* 
tion  de  Son  Altesse  Sérénissime,  exprime  le  vœu  qu'à  c6té  des  obser- 
vatoires des  Açores  il  soit  établi  des  colombiers  portant  des  pigeons 
de  très  bonne  race.  Les  navires,  également  porteurs  de  ces  pigeons,  ne 
seraient  pas  obligés  de  s'arrêter,  ni  même  de  passer  à  courte  portée  des 
Açores;  il  leur  suffirait  de  signaler  les  faits  importants,  ce  que  ne 
manqueraient  pas  de  faire  les  commandants,  tous  météorologistes  de 
profession.  (Applaudissements). 

H.  le  Capitaine  Reynand  présente  le  vœu  suivant  : 

Que  tous  les  paquebots  partant  de  PEurope  occidentale  4  destina- 
tion des  Antilles  ou  de  l'Amérique  du  Sud  soient  pourvus  de  pigeons 
voyageurs  empruntés  d  un  colombier  annexé  à  l'observatoire  des 
Adores,  dont  le  rayon  d'action  et  d'observation  s'étendra  ainsi  dans 
une  fone  de  400  milles  autour  du  groupe  d^îles. 

M.  le  Président  demande  si  personne  ne  désire  prendre  la  parole 
et  met  aux  voix  le  vœu  du  Capitaine  Reynaud,  à  savoir  : 

Que  les  observatoires  météorologiques  des  Açores  soient  complétés 
par  une  Société  Colombophile^  de  manière  à  renseigner  l'Europe  sur 
les  perturbations  que  les  navires  auraient  rencontrées  en  route. 

Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

H.  le  Président  donne  alors  lecture  du  vœu  formulé  par  M. 
Bénard  mais  ajoute  qu'il  faut  que  ces  cartes  soient  exécutées  par  des 
personnes  absolument  autorisées  et  inspirant  toute  confiance. 

U.  Bénard  propose  d'ajouter  :  «  par  les  services  hydrographiques 
compétents  >. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  des  cartes  lithologiques  indiquant  avec  précision  la  nature  des 
fonds,  conformément  à  la  méthode  Thoulet,  soient  levées  le  plus  tôt 
possible  par  les  services  hydrographiques  compétents  sur  toutes  les 
côtes  fréquentées  par  la  navigation  et  par  la  pèche. 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

L'Ordre  du  Jour  appelle  une  communication  de  M.  Cirdoto  de 
Betfaencourt  sur  l'Assistance  obligatoire  â  la  mer. 
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M.  Cardoxo  de  Batheneonrt  donne  lecture  de  cette  commtini- 
ccdoD.  (Applaudissements). 

M.  le  Président  rend  hommage  à  la  valeur  morale  de  la  pensée 
qui  a  inspira  cette  communtcation  de  M.  Cardozo  de  Bethencourt; 
mais,  comme  il  le  reconnaît  lui-m£me,  c'est  une  question  très  difficile 
à  résoudre.  Personne  ne  demande  la  parole  î  (Silence  prolongé). 

Le  Cheraller  Pesoe  demande  la  parole,  pour  appuyer  la  motion 
de  M.  Cardozo  de  Bethencourt  ;  et  ajoute  que  si  personne  ne  demande 
la  parole  c'est  qu'il  y  a  unanimité  absolue  dans  la  uciie  approbation. 

Un  Membre  demande  si  l'obligation  de  sauvetage,  préconisée 
par  M.  de  Bethencourt,  s'applique  seulement  à  l'équipage  et  aux 
passagers  ou  également  au  navire. 

H.  Cardoso  de  Batbencoart  répond  qu'il  s'agit  de  l'assistance 
en  général,  quelle  qu'elle  soit,  et  aussi,  par  exemple,  une  demande 
de  vivres. 

H.  le  Président  fait  observer  que,  dans  ce  que  l'honorable 
membre  signale,  il  ne  s'agit  pas  de  sauver  seulement  l'équipage  et  les 
passagers,  mais  le  bateau,  ce  qui  aggrave  la  question  et  peut  entraîner 
pour  le  sauveteur  des  conséquences  auxquelles  il  ne  peut  s'exposer. 
Il  faudrait  donc  préciser  que  ce  qui  intéresse  le  Congrès,  c'est  surtout 
ta  question  humanitaire. 

H.  Cardozo  de  Bethencoart  dit  qu'il  est  impossible  de  préciser. 
Il  se  produit,  dit-il,  des  cas  où  l'assistant  oblige  l'assisté  k  aban- 
donner son  bateau  et  en  prend  alors  possession  lui-même,  ce  qui  est 
tout  simplement  de  la  piraterie. 

Un  Membre  fait  observer  que  ces  cas  sont  tout  à  fait  excep- 
tionnels. 

M.  Cardozo  de  Bethencourt  vise  justement  ces  cas-là. 

M.  le  Baron  de  Rolland  appuie  de  toutes  ses  forces  les  obser- 
vations qui  ont  été  présentées.  Il  pense  que  l'Association  interna- 
tionale de  la  Marine,  si  elle  veut  aboutir,  doit  se  montrer  modérée 
dans  ses  desiderata  ;  et  que  si  l'on  allait  jusqu'à  demander  l'assistance 
obligatoire  au  point  de  vue  commercial,  on  dépasserait  le  but  pour- 
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suivi.  Il  rappelle  que  dans  le  dernier  Congrès  de  Droit  maritime,  il  y 
avait  cinq  nations  contre  l'assistance  obligatoire  et  quatre  nations 
pour.  Si  l'on  arrive  à  obtenir  ce  que  l'on  demande,  on  aura  fait  un 
grand  progrès. 

M.  Charles-Roux  propose  de  mettre  :  «  l'assistance  ne  serait 
obligatoire  qu'autant  qu'elle  serait  sans  danger  pour  l'assistant,  bâti- 
ment et  passagers  >. 

Le  Président  croit  que  l'assemblée  est  unanime  pour  écarter 
l'assistance  obligatoire  aux  choses. 

M.  Gardozo  de  Betbenoonrt  déclare  être  lui-même  de  cet  avis. 

M.  1«  Pror.  Berlli^lerl  dît  que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  existe  en 
Italie. 

Après  cette  discussion,  le  PréBldent  met  le  vœu  corrigé  aux  voix  ; 
it  est  adopté  à  l'unanïmiié. 

Le  Président  donne  alors  lecture  de  la  deuxième  proposition  de 
M.  Cardozo  de  Béthencourt,  ainsi  conçue  :  s  Le  capitaine  sera  déclaré 
irresponsable  de  toute  avarie  causée  par  lui  au  navire  assisté.  » 

TTn  Hembre  objecte  que  certaines  avaries  peuvent  être  causées  à 
dessein,  dans  le  but  de  nuire,  et  que  l'on  ne  saurait,  en  ce  cas,  exoné- 
rer le  capitaine  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

M.  le  Baron  de  Rolland  pense  que  l'on  pourrait  éviter  tout  ma- 
lentendu à  ce  sujet  en  ajoutant  au  mot  <  avarie  »  le  qualificatif  ■  invo- 
lontaire >. 

M.  Cardozo  de  Béthencourt  fait  observer  que,  dans  tous  les 
pays,  les  dommages  reconnus  volontaires  sont  punis,  et  que  le  mot 
■  involontaire  ■  ne  lui  parait  pas  devoir  répondre  à  l'idée  que  l'on 
veut  exprimer. 

M.  Bénard  propose  alors  de  dire  :  ■  A  moins  qu'il  n'ait  été  com- 
mis une  faute  lourde  ». 

M.  Cardozo  de  Bethenconrt  répond  qu'il  faudrait  définir  la 
faute  lourde  ! 

M.  Bénard  estime  que  c'est  l'affaire  des  tribunaux  maritimes, 

M.  le  Président  met  cet  amendement  aux  voix. 


H.  Gardoao  de  B«tlienooart  proteste.  Il  ne  propose  ce  privilège 
pour  l'assistant  que  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'on  hésite  à  porter 
secours. 

M.  le  PFéRident  propose  une  solution  plus  radicale  qui  consiste 
à  supprimer  la  question. 

Cette  suppression  est  adoptée. 

Le  Congrès  émet  le  voeu  : 

Que  te  capitaine,  iolUciti  de  prêter  assiuance  à  un  bâtiment  en  détresse, 
devra,  sous  peine  des  rigueurs  de  sa  loi  nationale,  lui  porter  toute  l'aide  com- 
patible avec  la  sûreté  de  son  propre  bâtiment. 

If.  le  Président  remercie  M.  Cardozo  de  Bethencourt  de  sa 
communication  et  ajoute  que  le  Congrès  devra  lui  savoir  gré  de  ses 
propositions  humanitaires.  (Applaudissements). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  d'un  Règlement  international 
uniforme  concernant  Péclairage  et  le  balisage  des  Côtes. 

H.  le  Président  informe  que  le  Congrès  a  reçu  un  mémoire  de 
M.  Ribière,  Ingénieur  en  chef  du  Service  des  Phares  en  France. 

M.  Rtbtère  devait  assister  au  Congrès,  mais,  retenu  à  Paris  au 
dernier  moment  par  son  service,  tl  a  chargé  M.  Guillain  de  l'excuser 
auprès  de  Son  Altesse  Séréhissime  et  du  Congrès,  et  si  Son  Altesse 
veut  bien  le  permettre,  il  donnera  lecture  de  ce  mémoire,  en  le  résu- 
mant, pour  arriver  aux  conclusions  soumises  à  l'approbation  du 
Congrès, 

Le  Président  donne  lecture  du  mémoire  et  demande  si  quelqu'un 
désire  prendre  la  parole. 

M.  le  Colonel  Hozler  espère  que  le  Congrès  émettra  le  vœu  que 
les  feux  fixes  soient  partout  abolis.  Il  est  presque  impossible  de  distin- 
guer la  lumière  d'un  feu  fixe  de  la  lumière  d'un  navire;  aussi, 
pcnse-t-ii  que  les  feux  fixes  devraient  être  supprimés. 

M.  le  Président  demande  au  Colonel  s'il  vise  les  feux  d'entrée 
des  ports  ou  seulement  les  feux  blancs. 

H.  le  Colonel  Hozler  répond  qu'il  vise  seulement  les  feux  blancs. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  vœu  du  Colonel  Hozîef ,  c'est-à- 
dire  que  les  feux  fixes  blancs  soient  supprimés  en  raison  du  danger 
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qu'ils  présentent  et  en  raison  de  ]a  confusion  possible  avec  les  feux 
des  navires  et  les  feux  des  maisons. 

La  motion  du  Colonel  Hozier  est  adoptée. 

H.  le  Présld«nt  met  aux  vois  les  voeux  de  M.  Ribiire. 

t'  Qu'il  soit  adopté  par  les  nations  maritimes  une  classification 
uniforme  des  feux  et  une  terminologie  déterminée  sur  les  bases  indi- 
quées dans  le  mémoire  ; 

3-  Que  la  puissance  lumineuse  effective  des  feux  soit  inscrite  sur 
les  listes  de  phares  et  exprimée  par  une  unité  unique,  ou  tout  au  moins 
par  des  unités  définies  les  unes  par  rapport  aux  autres; 

3"  Que  les  livres  de  phares  indiquent  les  portées  lumineuses  suivant 
l'état  de  l'atmosphère; 

4*  Qu'au  lieu  d'indiquer  une  portée  géographique  pour  une  hauteur 
déterminée  de  l'observateur,  les  livres  de  phares  donnent  le  moyen  de 
la  calculer  pour  la  hauteur  réelle  de  Pobservateur  qui  varie  d'un 
navire  à  l'autre  et  suivant  l'état  de  la  marée  et  que  ces  livres  portent 
la  hauteur,  au-dessus  des  plus  hautes  mers,  à  la  fois  du  plan  focal  et 
du  sommet  de  l'édifice  ; 

5*  Que  les  règles  proposées  par  la  Conférence  maritime  de 
Washington  pour  caractériser  d'une  manière  uniforme  les  bouées  et 
balises,  notamentpar  la  coloration,  soient  consacrées  par  les  diverses 
nations  maritimes,  comme  elles  Pont  été  déjà  dans  quelques  pays. 

Les  cinq  parties  des  vceui  présentés  par  M.  Ribière  sont  adoptées. 

H.  Charles-Ronx.  Comme  l'honorable  M.  Guillain,  préside  la 
séance  et  ne  peut  se  féliciter  lui-même,  je  demande  ta  permission  de  le 
féliciter  d'être  un  aussi  distingué  rapponeur  qu'un  aimable  Président. 
(Applaudissements). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  Rapport  de  M.  le  D'  Charcot  sur  le 
Yachting.  La  parole  est  donnée  à  M.  Lacour,  délégué  de  VUnion  des 
Yachts  Français  pour  lire  le  mémoire  du  D'  Charcot. 

M.  Laoour  donne  lecture  de  ce  mémoire. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  voter 
sur  la  conclusion  du  très  intéressant  mémoire  du  V)'  Charcot  présenté 
par  M.  Lacour,  car  il  est  bien  évident  que  l'Association  Maritime  sera 
toujours  disposée  à  prêter  son  concours  au  Yachting.  Pour  la  forme, 
il  prie  de  vouloir  bien  lever  la  maîn.  (Approbttioo  unanime). 


-73- 

L'ordre  du  jour  «ppelle  une  communication  de  M.  le  Chevalier 
Petce,  sur  i'or^nisation  d'une  Union  Maritime  Internationale  et 
la  création  d'un  Bureau  Maritime  International  Permanent. 

M.  le  Président  demande  à  Son  Altesse  Sérénissime  la  permis- 
sion de  lire  d'abord  les  conclusions  de  ce  rapport.  [Applaudissements). 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Monaco,  rendant  hommage 
d  la  Science  et  aux  sentiments  humanitaires  de  S.  A.  S.  le  Prince 
A  Ibert  /",  émet  le  vœu  de  voir  le  Prince  inviter  les  Gouvernements  de 
tous  les  pays  maritimes  à  une  Conférence  diplomatique  internationale 
en  vue  de  jeter  les  bases  d'une  Union  Maritime  Internationale  Offi- 
cielle, à  l'instar  de  celles  existant  déjà  pour  d'autres  branches  des  rela- 
tions internationales,  ainsi  que  la  création  d'un  Bureau  Maritime 
International  Permanent  j>our  ^fun/fer  toutes  les  questions  maritimes 
ayant  un  caractère  international,  et  demande  respectueusement  d  Son 
Altesse  Sérénissime  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  ce  vœu  et  donner 
ses  soins  d  la  réalisation  de  cette  tdche  hautement  humanitaire. 

Le  Congrès  émet  le  vceu  de  voir  établir  le  siège  du  Bureau  Perma- 
nent dans  la  Principauté  de  Monaco,  au  Muséum  Océanographique. 

L'Association  se  met  à  la  disposition  de  Son  Altesse  Sérénissime 
pour  aider  à  la  réalisation  dece  vœu  par  une  active  propagande  auprès 
des  collectivités  maritimes,  telles  que  les  Chambres  de  Commerce,  les 
Associations  et  les  Ligues  Maritimes  de  tous  les  pays. 

M.  le  Chevalier  Pesce  donne  lecture  de  son  mémoire. 

(Applaudissements  répétés). 

M.  le  Président.  Les  applaudissements  unanimes  de  l'Assemblée 
montrent  à  Votre  Altesse  les  sentiments  qui  l'animent;  mais  je  ne 
voudrais  pas  mettre  aux  voix  les  conclusions  présentées  par  M.  le 
Chevalier  Pesce  sans  demander  à  Votre  Altesse  si  Elle  y  consent. 
Nous  serions  très  reconnaissants  à  Votre  Altesse  de  vouloir  bien  me 
permettre  de  mettre  aui  voir  le  vœu  qui  vient  d'être  présenté,  et 
tendant  à  la  création  de  ces  institutions  éminemment  utiles  à  la 
navigation  en  général. 

S.  A.  S.  le  Prince  Albert  :  Je  puis  vous  déclarer  dès  maintenant 
que  j'accepte  de  tout  mon  cœur  cette  lourde  responsabilité.  (Applau- 
dissements prolongés). 


—  74  — 
M.  le  Président  remercie  Son  Altesse  Sérénissime  de  l'intérâl 
qu'ËUe  porte  aux  choses  de  la  mer  et  de  la  nouvelle  preuve  de  dévoue- 
ment qu'EUe  donne  à  la  marine  et  à  l'humanité  en  s'associant  à 
l'oeuvre  entreprise  par  l'Association  Internationale  de  la  Marine.  Sa 
voix  est  couverte  par  les  applaudissements  de  l'assistance.  Le  Congrès 
tout  entier  fait  une  longue  ovation  au  Prince  pour  Lui  témoigner  sa 
profonde  gratitude  pour  la  généreuse  initiative  qu'il  a  décidé  de 
prendre, 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


SéaxLoe  du.  T.l^^inf^^  %  5  Arvr*ll  (matlxi) 


H.  le  Capitaine  Reynand  procède  à  un  lâcher  de  pigeons  dont 
l'un  est  porteur  d'une  dépêche  adressée  par  M.  Charles-Roux, 
président. 

La  séance  est  ouverie  à  9  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Charlbs-Rocx,  assisté  de  MM.  Duiussier,  le  Baron  db  Roixand 
•t  le  Chevalier  Pesce. 

M.  le  Préaident  annonce  qu'il  a  reçu  de  S.  Exe.  M.  Olivier  Rin, 
Gouverneur  général,  une  lettre  dont  il  donne  lecture  et  par  laquelle 
S.Ezc.  le  prie  de  l'excuser  auprès  des  membres  du  Congrès  qui  lui  ont 
fait  visite  et  auxquels  îl  n'a  pu  la  rendre,  retenu  par  des  affaires 
importantes  et  par  la  maladie  de  M»  Ritt.  M.  le  Président  ajoute  que 
le  Congrès  ne  peut  qu'exprimer  ses  vœux  pour  que  M<"  Olivier  Ritt 
se  rétablisse  le  plus  promptement  possible. 

M.  le  Président  informe  ensuite  que  M.  Grandval,  souffrant 
jusqu'ici,  est  arrivé  et  qu'il  désire  faire  au  Congrès  une  commu- 
nication ayant  trait  aux  Asiles  des  Marins  et  aux  Orphelinats  Mari- 
times. Il  appelle  la  plus  grande  attention  du  Congrès  sur  cette 
communication. 

M.  Orandval  dit  que  jusqu'à  présent  on  a  surtout  parlé  aux 
intelligences  et  que  c'est  aux  cœurs  qu'il  va  s'adresser.  Sa  mission 
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est  de  troiier  une  (Question  de  bienfalsaace  maritime  et  plus  particu- 
lièrement de  faire  connaître  l'œuvre  fondée  récemment  sur  le  littoral 
de  la  Méditerranée.  Cette  ceuvre  a  été  créée  à  Marseille  par  un  groupe 
de  yachtmen  de  la  Société  Nautique  dans  le  but  de  fonder  des  hàpi- 
taux  pour  les  vieux  marins  et  des  asiles  pour  les  jeunes  enfants. 

M.  Grandval  expose  que  principalement  sur  le  Littoral  méditer- 
ranéen français  il  n'existait  pas  d'œuvres  de  ce  genre.  C'est  donc  pour 
combler  cette  lacune  que  le  groupe  de  yachtmen  a  créé  cette  associa- 
tion dont  l'objet  général  était  de  secourir  les  infortunes  des  marins. 
Pour  arriver  à  un  but  précis,  la  Société  a  d'abord  reclierché  les  mi- 
sères les  plus  urgentes  et  de  quel  c6té  il  fallait  tout  d'abord  porter  ses 
efforu.  11  a  donc  été  décidé  de  s'occuper  des  vieillards  et  des  enfants. 

M.  Grandval  développe  alors  le  rapport  qui  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué aux  membres  du  Congrès  et  dont  la  première  partie  est  relative 
à  l'asile  de  vieillards,  la  seconde  à  l'asile  d'enfants.  Il  ajoute  que  le 
fonctionnement  de  l'œuvre  est  assuré  par  un  conseil  d'admlnlilration 
qui  a  son  siège  h  Marseille,  et  deux  sous-commissions,  dont  l'une  est 
chargée  de  l'administration  de  l'Asile  de  vîeilllards,  la  seconde  de 
l'Asile  d'enfants. 

A  l'Asile  de  vieillards,  à  Martigues,  le  directeur  est  aidé  dans  ses 
fonctions  par  le  Commissaire  de  l'Inscription  maritime,  et  les 
services  subalternes,  cuisines,  lingeries,  infirmeries,  sont  assurés  par 
les  saurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Les  ressources  sont  assurées  par  la  cotisation  des  membres  qui 
versent  5o  fr.  par  an;  des  membres  fondateurs,  qui  versent  loo  fr., 
et  des  membres  donateurs  qui  versent  i.ooo  fr.  A  ces  sommes 
viennent  s'ajouter  la  subvention  du  Ministère  de  la  Marine  qu',  pour 
la  première  année,  a  versé  6.000  fr.  ;  les  dons  prélevés  sur  les  recettes 
des  fêtes  données  à  bord  des  paquebots,  et  les  recettes  des  fêtes 
données  par  l'Association  elle-même. 

L'orateur  termine  en  demandant  au  Congrès  de  vouloir  bien 
donner  sa  haute  approbation  à  cette  œuvre,  approbation  qui  sera  pour 
elle  un  précieux  encouragement. 

M.  le  Président  remercie  M.  Grandval  de  sa  très  intéressante 
communication  et  lui  demande  de  vouloir  bien  formuler  le  vœu  qu'il 
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désire  voir  émettre  par  le  Congrès.  Il  ajoute  que  ce  vœu  pourrait  être 
établi  de  manière  à  éviter,  ce  qui  arrive  quelquefois,  que  les  meilleures 
œuvres  se  trouvent  entravées  par  les  difficultés  administratives. 

Il  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Sénateur  Piaggio,  Adminis- 
trateur délégué  de  la  Naviga:{ione  Générale,  qui  s'occupe,  à  Gènes 
et  à  Florence  de  Sociétés  dans  le  genre  de  celle  fondée  à  Marseille  et 
dont  M.  Grandval  vient  d'entretenir  l'Assemblée. 

Le  Président  demande  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  que  tous  tes 
Gouvernements  favorisent  le  plus  possible  les  œuvres  d'assistance  aux 
vieux  et  aux  jeunes  marins  en  facilitant  toutes  les  formalités  à  remplir 
pour  atteindre  le  but. 

H.  Burassler  répond  que  la  jurisprudence  administrative  est 
tout  &  fait  dans  l'esprit  indiqué  par  M.  le  Président  et  M.  Grandval. 

M.  Grandval  remercie  sincèrement  M.  le  Président  d'avoir  si 
bien  exprimé  ce  qu'il  avait  au  fond  du  cœur  et  prie  le  Congrès  de 
vouloir  bien  voter  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrèi,  approuvant  pleinement  la  fondation  de  ^'Association  de 
secours  aux  Gens  de  mer  de  la  Méditerranée,  émet  le  vau  que  les  Gouverne- 
ments facilitent  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  le  développement  de 
semblables  institutions,  notamment  en  leur  accordant  les  autorisations  néces- 
saires et  la  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Ce  vœu  est  approuvé. 

M.  le  Capitaine  Hflnter  a  la  parole  pour  une  communication 
sur  le  Port  franc  de  Copenhague  et  donne  lecture  de  son  mémoire. 
(Applaudissements) . 

M.  le  Président:  Eh  bien,  Messieurs,  vos  applaudissements  prou- 
vent que  tes  conclusions  de  l'honorable  rapporteur  sont  approuvées 
et  je  souhaite  que  le  Port  franc  de  Copenhague  soit  appelé  à  un 
brillant  avenir.  Je  crois  qu'à  la  suite  de  ce  rapport  nous  devrions 
exprimer  le  désir  de  voir  tous  les  Pays  suivre  cet  exemple.  La 
Russie  et  l'Allemagne  ont  ouvert  des  ports  francs.  L'Angleterre  en  a 
(établi  dans  ses  colonies.  Je  demande  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  de 
voir  tous  les  Gouvernements  entrer  dans  cette  voie  si  profitable  au 
commerce  général. 
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H .  le  Fréltctetlt,  pendant  la  rédaction  du  vœu  sur  les  ports  francs, 
donne  la  parole  k  M.  Cardozo  de  Beihencoun  pour  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  les  Chalutiers  à  vapeur  et  le  Règlement  international 
pour  prévenir  les  abordages  en  mer. 

M.  Bénard  dit  qu'il  estime  que  la  question  soulevée  par  M.  Car- 
dozo  de  Bcthencouri  doit  être  étudiée  avec  beaucoup  de  soin,  non  pas 
seulement  au  point  de  vue  de  la  réglementation  des  feux,  mais  au  point 
de  vue  de  la  pèche  elle-même,  qui  n'est  pas  suffisamment  protégée.  Il 
établit  que  dans  le  Golfe  de  Gascogne,  où  il  a  particulièrement  étudié 
la  question,  on  impute  la  disparition  du  poisson  aux  chalutiers  à 
vapeur,  ce  qui  paraît  être  faux.  La  dépopulation  provient  des  chaluts 
traînants  et  des  chaluts  à  main  qui  prennent  par  millions  les  petits 
poissons.  Il  préconise  l'établissement,  par  les  différents  Etats,  de  zones 
de  protection  et  ajoute  qu'on  pourrait  surtout  établir  ces  zones  sur 
les  lignes  parcourues  par  les  Compagnies  de  Navigation,  ce  qui  sim- 
pliâerait  beaucoup  la  question  des  abordages  entre  paquebots  et  cha- 
lutiers. Il  ajoute  que  la  question  est  assez  complexe  pour  qu'il  ne  soit 
pas  émis  un  vceu  rapide  qui  risquerait  de  n'être  pas  assez  sérieux  pour 
une  question  aussi  importante.  Il  demande  que  te  Congrès  émette 
simplement  le  vœu  que  des  rappons,  aussi  étudiés  que  possible, 
soient  présentés  au  prochain  Congrès.  (Applaudissements). 

M.  Doraasler  s'associe  d'autant  plus  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Bénard  qu'en  ce  moment  même,  le  Département  de  la  Marine 
française  est  saisi  d'un  projet  de  règlement  international  pour  les  feux 
des  bateaux  de  pèche. 

Quelques  jours  avant  son  départ  pour  Monaco,  le  Ministre  de  la 
Marine  a  reçu  ce  projet,  qui  a  été  soumis  à  un  examen  et  transmis 
aux  différents  préfets  maritimes.  Etant  donné  que  la  question  est  à 
l'étude,  il  ne  conviendrait  pas  que  le  Congrès  se  prononçât,  car  il 
interviendra  sans  doute,  prochainement,  une  solution. 

H,  le  PréBldent  répond  que  le  congrès  peut  toujours  formuler  le 
vœu  que  cette  question  aboutisse  rapidement,  et  si  aucune  solution 
n'intervient,  on  mettra  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  Assemblée  la 
question  telle  que  l'a  présentée  M.  Bénard. 

Il  ajoute  qu'il  est  constaté  que  le  poisson  diminue  sur  toutes  nos 
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côtes  et  que  l'tea  n'est  fait  pour  réprimer  les  abus,  tel  que  ta  pèche  à 
la  dynamite.  11  faudrait,  dit-il,  que  les  gouvernements  prissent  des 
mesures  contre  ces  voleurs  des  mers,  ce  qu'on  ne  fait  pas.  Il  est  d'avis 
que  d'ici  au  prochain  Congrès  on  pourrait  travailler  cette  question  et 
la  présenter  en  1902.  Il  ajoute  que  le  Prince  de  Monaco  s'en  est 
occupé  à  plusieurs  reprises  et  qu'elle  offre  un  intérêt  considérable 
pour  les  véritables  pécheurs  et  l'alimentation  publique. 

K.  Cardozo  de  Bethenoonrt  rappelle  que  la  question  des  feux 
est  absolument  distincte  de  celle  de  la  dépopulation  des  mers,  et 
désire  soumettre  son  vœu  à  l'approbation  du  Congrès. 

H.  DnraBSler  répète  que  les  deux  questions  sont  à  l'étude  et 
qu'une  solution  peut  intervenir  très  rapidement. 

M.  Bénard  est  convaincu  que  tous  les  gouvernements  vont  aller 
au  plus  vite  quant  i  la  question  des  feux,  mais  il  estime  que  cette 
question  ne  doit  pas  rester  isolée,  car  elle  touche  absolument  à  la 
question  de  protection  du  poisson.  Il  demande  que  la  question  soit 
étudiée  sous  tous  ses  aspects  :  feux,  protection  des  c6tes,  sécurité, 
humanité,  et  dans  toutes  les  nations.  Des  mémoires  seraient  alors 
présentés  au  prochain  Congrès  k  ce  sujet. 

M.  le  CheTatler  Feeoe  rappelle  qu'une  entente  internationale 
existe  pour  la  protection  des  animaux  en  Afrique,  leur  nombre  dimi- 
nuant de  jour  en  jour  et  qu'une  entente  pour  la  protection  du  poisson 
pourrait  également  être  conclue.  Il  se  joint  k  la  proposition  de  M.  le 
Président  tendant  à  interdire  la  pêche  à  la  dynamite. 

M.  Durassler  fait  connaître  que  cette  pêche  est  interdite,  mais 
qu'il  est  presque  impossible  de  prendre  les  malfaiteurs,  la  surveillance 
étant  très  difficile. 

Un  Hembre  demande  si  k  l'étranger  on  a  résolu  cène  question  ou 
si  les  faits  sont  les  mêmes  qu'en  France.  Dans  le  premier  cas  il  pense 
que  le  Congrès  pourrait  émettre  un  vceu  demandant  que  l'exemple 
fut  suivi  par  t'Adminiatration  française. 

H.  le  Présld^rt  répond  que  partout  les  mêmes  faits  se  pro- 
duisent. 
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K.  le  Ghevaller  Pesée  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas,  par  des 
instructions  données  aux  administrations  maritimes  de  l'Etat,  faire 
surveiller  les  pécheurs  libres. 

M.  Darassler  répond  qu'on  le  fait  déjà.  A  Terre-Neuve,  il  y  a 
une  division  navale  spécialement  chargée  de  cette  surveillance;  sur 
lescâtesilya  lesgarde-ptche;  mais  il  faut  reconnaître  que  cette  sur- 
veillance est  très  difficile,  surtout  de  nuit. 

H.  Cardoso  de  Bethenoonrt  insiste  pour  maintenir  son  vceu. 

H.  le  Prégldent  demande  au  Congrès  s'il  est  d'avis  d'émettre  un 
voeu  spécial  sur  la  question  de  réglementation  des  feux  des  bateaux  de 
pèche  à  vapeur. 

M.  Bénard  rappelle  qu'il  a  émis  un  voeu  qui  résume  la  question 
et  donne  satisfaction  à  M.  de  Bethencourt. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  ce  vœu. 

M.  Gardoxo  de  Bethenoonrt  dit  être  d'accord  avec  M.  Bénard, 
mais  son  vœu  ayant  été  voté  par  toutes  les  associations  de  pèche  et  le 
dernier  Congrès  de  la  Marine  Marchande,  il  désire  que  le  présent 
Congrès  émette  égalemeiie  un  vote. 

H.  Bénard  :  On  peut  ie  voter  très  bien... 

K.  le  Chevalier  Pesée  rappelle  qu'ik  la  conférence  de  Washing- 
ton on  a  écarté  cette  question  et  il  est  d'avis  de  la  mettre  aux  voix. 

U.  le  Président  met  aux  voix  le  vœu  suivant  présenté  par  M.  Car- 
dozo  de  Bethencourt  : 

Que  les  nations  maritimes  arrivent  le  plus  tôt  possible  à  une  entente  inter- 
nationale pour  la  réglementation  des  feux  des  bateaux  de  pêche,  en  tenant 
compte  des  usages  qui  existent  dans  Us  principales  marines. 

Ce  vœu  est  adopté. 

Le  vœu  émis  par  M.  Bénard  est  également  mis  aux  voix. 

Que  des  rapports  et  des  mémoires  très  étudiés  et  très  complets  soient  pré- 
sentés au  prochain  Congrès  sur  la  protection  de  la  pêche  maritime,  et  sur  sa 
réglementation  au  point  de  vue  des  feux,  desjilets  et  des  ^ones  de  protection. 

Ce  vœu  est  adopté. 


—  8o  — 
U.  le  Pràsldent  donne  ensuite  connaissance  du  vœu  émis  par  M. 
le  Capitaine  Munier  à  la  suite  de  sa  communication  sur  le  Port  franc 
de  Copenhague. 

H.  Cardozo  de  Bethenconrt  déclare  s'abstenir  de  voter. 

H.  Omet,  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  est 
d'avis  que  le  Congrès  n'a  pas  de  conseils  à  donner  aux  diverses 
nations  et  doit  s'abstenir  de  tout  voeu  ayant  un  caractère  national. 

H.  le  PréBident  est  d'avis  que  ce  vceu  n'a  pas  un  caractère  pure- 
ment national  et  que  le  Congrès  a  justement  pour  but  de  donner  les 
conseils  dont  parle  l'honorable  orateur.  Il  ajoute  que  M.  le  Capitaine 
Munter  ayant  fait  une  communication  sur  le  port  franc  de  Copenhague 
et  le  Congrès  considéram  le  succès  obtenu,  émet  le  vœu  que  tout  les 
pays  suivent  cet  exemple, 

M.  Cardozo  de  Betlie&oonrt  fait  observer  que  si  le  pon  de 
Copenhague  a  réussi,  le  port  franc  deTrieste  a  été  supprimé. 

H.  BnraBsler  ;  C'est  une  question  de  régime  économique  inté- 
rieur local.  Elle  est  nationale  et  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
questions  qui  doivent  occuper  le  Congrès. 

M.  Qrnet  :  Le  système  des  Ports  francs  serait  peut-être  utile  en 
France,  mais  ne  le  serait  pas  en  Angleterre. 

H.  le  Président  :  Vous  faites  erreur,  mon  cher  collègue,  l'Angle- 
terre a  établi  des  ports  francs  dans  toutes  ses  colonies,  et  si  elle  ne  l'a 
pas  fait  dans  la  Métropole,  c'est  qu'elle  est  assez  heureuse  pour  n'avoir 
pas  de  droits  de  douane  et  pour  vivre  sous  le  régime  de  la  liberté 
commerciale. 

H.  Gmet  :  Alors,  elle  n'a  pas  eu  besoin  des  conseils  du  Congrès 
pour  le  faire. 

H.  le  Chevalier  Pesoe  est  d'avis  que  la  question  est  absolument 
d'ordre  international,  car  il  ne  faut  pas  considérer  le  port  franc  au 
seul  point  de  vue  du  pays  où  il  est  situé,  mais  bien  au  point  de  vue 
des  nations  qui  peuvent  s'en  servir.  Le  port  franc  est,  par  une  sorte 
de  fiction,  le  prolongement,  l'aboutissement  de  tous  les  pays,  et  les 
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navires  s'y  irouveat  en  terrain  neutre  par  une  sorte  d'exterritorialité 
commerciale  et  douanière. 

H.  Dnrassler,  pour  élucider  ia  question,  propose  au  Congrès  de 
dire  s'il  estime  que  la  question  est  d'un  caractère  international  ou 
d'un  caractère  national.  Il  croit  que  si  on  l'envisageait  sous  ce  dernier 
point  de  vue,  le  Congrès  n'aurait  pas  &  s'en  occuper. 

H.  le  Président  prie  M.  Durassier  de  vouloir  bien  prendre  la 
présidence  de  la  séance,  et  monte  à  la  tribune. 

M.  Jnlea  CbarleB-Ronx  ne  partage  en  aucune  façon  l'opinion 
émise  par  M.  Durassier  et  il  estime  qu'il  ne  s'agit  en  aucune  manière 
d'une  sone  de  rivalité  entre  nations. 

Qu'est-ce  qu'un  port  franc  ? 

*  C'est  un  port  établi  hors  de  la  ligne  des  douanes,  ouvert  à  tous 
«  les  bâtiments  de  commerce  sans  distinction,  quels  que  soient  leurs 
■  pavillons  et  la  nature  de  leurs  chargements.  C'est  un  point  commun 
«  où  vient  aboutir  par  une  sorte  de  fiction  le  territoire  prolongé  de 
a  toutes  les  nations.  Il  reçoit  et  verse  de  l'un  à  l'autre  toutes  les  pro- 
«  ductions  respectives  sans  gènes  et  sans  droits  *. 

C'est  la  faculté  accordée  à  toutes  les  nations  d'avoir  une  zone 
affranchie  de  la  douane,  où  tout  commerçant  peut  manipuler  sa  mar- 
chandise comme  il  l'entend,  à  charge  de  réexportation.  La  marine  et 
le  commerce  ont  donc  le  plus  grand  avantage  à  retirer  de  la  création 
des  ports  francs.  L'Allemagne,  la  Russie  et  le  Danemark  en  ont,  et 
l'Angleterre  en  a  créé  dans  la  plupart  de  ses  colonies. 

L'orateur  rappelle  que,  depuis  Philippe-le-Bel,  les  ports  francs 
ont  existé  en  France  et  n'ont  été  supprimés  qu'en  1 8 1 7. 

La  question  ne  saurait  être  considérée  comme  sonant  du  cadre 
des  travaux  du  Congrès  puisqu'elle  a  déjà  figuré  au  Congrès  interna- 
tional de  la  Marine  en  1900.  M.  Charles-Roux  ne  pense  donc  pas  que 
le  Congrès  sortirait  de  son  r61een  manifestant  sa  sympathie  pour  cette 
bienfaisante  institution,  au  point  de  vue  maritime  et  commercial,  et  il 
insiste  pour  que  l'Assemblée  se  prononce  en  faveur  des  ports  francs. 

H.  Durassier  revient  à  la  question  telle  qu'il  l'avait  posée  précé- 
demment et  demande  au  Congrès  si  l'on  doit  considérer  la  question 
des  ports  francs  comme  une  question  nationale  ou  internationale. 


tTn  Hembre  :  Monsieur  le  Président,  je  suis  un  panisan  absolu- 
ment décidé  de  la  création  des  ports  francs  ;  mais,  il  me  semblait  que 
le  Congrès  avait  seulement  pour  but  de  jeter  les  bases  d'une  législation 
internationale  se  rapportant  à  tous  les  pays.  Il  me  semble  que  la  ques- 
tion n'est  pas  discutable  et  que  le  Congrès  s'écarterait  du  but  pro- 
posé. Puisqu'il  n'y  a  pas  uniformité  de  système  économique,  il  ne  peut 
y  avoir  uniformité  sur  la  question  des  ports  francs. 

M.  le  Chevalier  Pesce  rappelle  que  toutes  les  questions  intéres- 
sant le  commerce  et  la  navigation  maritime  entraient  dans  le  cadre  des 
travaux  du  Congrès.  Il  rappelle  également  que  les  Congrès  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  Conférences  diplomatiques  internationales. 
Les  Congrès  sont  chargés  de  recueillir  des  vœux  et  des  desiderata, 
quels  qu'ils  soient,  rentrant  dans  leur  compétence.  Les  Conférences 
sont  chargées,  elles,  de  les  discuter  et  de  tes  faire  appliquer. 

En  sa  qualité  de  Secrétaire  Général  du  Congrès,  il  demande 
instamment  que  tous  les  vœux  soient  acceptés  à  une  tribune  libre 
comme  celle  du  Congrès  de  l'Association  Internationale  de  la  Marine, 

M.  Rnys,  Hollandais,  qui  ne  voit  cependant  pour  son  pays  aucun 
intérêt  i  la  création  de  ports  francs,  est  d'avis  que  le  vœu  présenté  peut 
parfaitement  être  voté.  Libre  aux  divers  pays  de  l'accepter  ou  non. 

H.  le  Prësldent  propose  au  capitaine  MUnter  de  donner  à  son 
voeu  une  forme  moins  particulière,  ce  qui  est  fait. 

M.  Dnrassier  donne  lecture  du  vœu  modifié  et  le  met  aux  votx. 

Après  la  communication  du  Capitaine  M&nier,  le  Congrès  émet  un  vœu 
en  faveur  des  Ports  francs. 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

H.  le  Secrétaire  Général  donne  lecture  d'un  mémoire  de 
S.  E.  M,  Raffalovich  sur  la  Flotte  volontaire  Russe. 

M.  le  Président  estime  que  cette  communication  constitue  un 
historique  intéressant  et  invite  le  Congrès  à  adresser  des  remerciements 
à  M.  RaSalovich. 

H.  le  Président  informe  qu'il  a  reçu  différents  mémoires  : 

lo  De  MM.  Léon  et  Cosme  de  Somzée  sur  les  Moyens  de  prévenir 
les  collisions  en  mer  ; 
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2"  De  MM.  Popoff  et  Ducreiet  sur  ^Application  directe  d'un 
récepteur  téléphonique  à  la  Télégraphie  sans  fil  ; 

3°  De  M.  Behr  sur  un  Signal  de  nuit  à  l'usage  du  livret  interna- 
tional de  signaux  ; 

4'>  De  M.  Csrl  Theodor  Dtlrr  sur  la  Question  des  Parois  étanches  ; 

5*  De  M.  Francesco  Coppola  sur  la  Responsabilité  dam  les 
abordages  ; 

6°  De  M.  Théophile  Janvraïs  sur  VAtcoolisme  che\  les  marins. 

II  est  regrettable  que  la  plupart  de  ces  différents  mémoires  soient 
arrivés  trop  tard  pour  être  imprimés  et  distribués.  Il  en  sera  fait 
mention  dans  le  volume  qui  résumera  les  travaux  du  Congrès  et 
sera  transmis  à  chacun  des  Membres. 

La  séance  est  levée  à  1 1  h.  45. 


Sécuioe  de  OlAtui-e  du  1 5  A^vrll  (soir) 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  en  présence  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Monaco,  sous  la  présidence  de  M.  Charles-Roux,  Président, 
assisté  de  MM.  DtntASSiBK,  le  Baron  de  Rolland  et  le  Chevalier  Pbscb. 
Prennent  également  place  sur  Testrade  parmi  les  Membres  du  Bureau  : 
S.  Eic.  M.  Olivier  Ritt,  Gouverneur  Général  de  la  Principauté,  et 
M.  Maidon,  délégué  du  Ministre  des  Colonies  de  France. 

M.  le  Préildent. 

Mesdames,  Messieurs, 

Puisque  Monseigneur  le  Prince  Souverain  de  Monaco  nous  fait 
l'honneur  d'assister  à  notre  séance  de  cldture,  je  demande  à  Son 
Altesse  de  vouloir  bien  nous  accorder  deux  faveurs.  D'abord  de  vouloir 
bien  accepter  le  titre  de  Protecteur  de  l'Association  Internationale 
de  la  Marine  auquel  lui  donnent  tant  de  droits  la  magnifique  hospi- 
talité qu'Elle  a  offerte  au  Congrès  et  le  concours  si  compétent  qu'Elle 
a  apporté  à  son  oeuvre. 

La  seconde  faveur  est  de  daigner  accepter  la  Présidence  effective 
de  notre  séance  de  clôture.  Ayant  commencé  nos  travaux  sous  son 


-«4- 
égide,  il  nous  serait  particulièrement  agréable  de  clore  nos  débats  sous 
Sa  Présidence. 

(Son  Altesse  Sérénissime  fait  ua  signe  d'acquiescement). 

Vous  avez  daigné,  Monseigneur,  accepter  d'être  le  Protecteur  de 
l'Association  ;  Vous  nous  avez  donné  une  preuve  manifeste  de  Votre 
dévouement  en  Vous  chargeant  de  faire  aboutir  la  question  la  plus 
difficile  et  la  plus  délicate  à  résoudre  de  notre  programme,  c'est-à-dire 
la  constitution  de  V Union  Maritime  Internationale  et  la  création  du 
Bureau  Maritime  International  Permanent.  Nous  sommes  très 
heureux  que,  pour  ajouter  encore  il  cette  marque  toute  particulière  de 
Votre  haute  bienveillance,  Vous  nous  permettiez  de  continuer  à  nous 
placer  sous  Votre  égide,  à  nous  éclairer  de  Vos  lumières,  à  compter 
sur  Votre  haute  protection.  Nous  Vous  en  remercions  du  fond  du 
cœur.  (Applaudissements). 

Monseigneur,  si  Votre  Altesse  voulait  daigner  prendre  place  au 
Bureau,  Elle  mettrait  le  comble  k  nos  vceux.  (Applaudissements). 

Son  Altesse  Sérénissime  prend  place  au  Bureau.  (Applaudissements 
prolongés). 

ntsiDENCE  mmm  m  s.  a.  s.  le  nmt  usar  v 

S.  A.  S.  l6  Prince  Albert  I"  donne  la  parole  a  M.  Charles-Roux, 
Président  de  l'Association  Internationale  de  la  Marine,  pour  rendre 
compte  de  l'état  de  l'Association  et  des  travaux  du  Congrès. 

H.  Cbarles-Bonz  informe  l'Assemblée  qu'il  a  pensé  qu'il  serait 
intéressant  pour  tous  les  Membres  du  Congrès  d'être  mis  au  courant 
de  la  situation  financière  de  l'Association  et  de  connaître  sa  composi- 
tion. Il  ajoute  qu'il  a  attendu  jusqu'à  cette  dernière  séance  afin  de 
pouvoir  donner  les  noms  des  nouveaux  membres  d'honneur  ainsi 
que  les  nouveaux  membres  de  la  Commission  Internationale. 

H.  le  Chevalier  Fesoe,  Secrétaire  Général,  résume  le  Rapport 
ci-après  et  donne  connaissance  de  la  situation  financière  de  l'Associa- 
lion  Internationale  de  la  Marine. 


Monseigneur, 
Hbsbamks,  Mbgsieurs, 

En  ma  qualité  de  Secrétaire  Général  de  l'Association  Internationale  de 
la  Marine  j'ai  le  devoir  de  vous  faire  connaître  la  genèse  et  l'organisation 
de  notre  Association,  le  but  qu'elle  poursuit,  les  encouragements  et  les 
concours  qu'elle  a  reçus,  les  ressources  dont  elle  dispose  et  enlîn  le  rôle 
social  qu'elle  espère  pouvoir  jouer  un  jour,  si  ses  rêves  d'avenir  se  réalisent. 

Le  très  grand  développe  me  m  pris  par  l'industrie  et  le  commerce  mari- 
times, les  contacts  continuels  et  les  pénétrations  de  peuples  à  peuples, 
grâce  aux  transports  par  mer,  ont  fait  surgir  une  foule  de  questions  d'ordre 
général  d'où  est  né  le  besoin  de  réglementations  internationales,  afin  d'éviter 
le  plus  possible  les  conflits  d'intérêts,  chaque  jour  plus  âpres  et  plus  nom- 
breux. 

L'étude  et  la  discussion  de  ces  questions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  sein 
de  Congrès  internationaux  et  l'application  pratique  des  solutions  préconisées 
ne  peut  être  faite  que  par  l'intervention  des  Pouvoirs  publics  respectifs  des 
divers  pays. 

C'est  du  besoin  d'organiser  ces  Congrès  internationaux,  de  propager  les 
travaux  élaborés  et  de  créer  un  lien  permanent  et  un  trait  d'union  entre  les 
divers  intérêts  maritimes  et  les  Pouvoirs  publics,  qu'est  née  l'idée  de  la 
création  d'une  Association  maritime  internationale.  C'est  à  cette  conception 
qu'est  due  l'organisation  de  i'Astocialian  Internationale  de  la  Marine,  issue 
du  Congrès  international  de  la  Marine  Marchande  de  1900. 

Le  rôle  d'une  semblable  institution  n'a  pat  besoin  d'être  longuement 

En  effet,  on  se  rend  immédiatement  compte  que,  renfermant  dans  son 
sein  tous  les  principaux  éléments  intéressés  des  ditférentes  branches  de 
l'industrie  et  du  commerce  maritimes,  elle  doit  servir  de  lien  au  faisceau 
d'efforts  individuels,  disséminés  ou  déjà  partiellement  groupés  dans  chaque 
nation,  en  vue  de  favoriser  les  progrès  généraux  de  la  navigation  et  du  com- 
merce maritimes,  d'améliorer  le  sort  des  marins  et  de  porter  ensuite,  avec 
autorité  jusqu'aux  Pouvoirs  publics,  les  vœux  du  monde  maritime  intcr- 
naiior.al. 

Le  champ  d'étude  de  l'Association  est  vaste  comme  la  mer  qui  en  forme 
l'objet. 

Ses  moyens  d'investigation  sont  aussi  nombreux  que  la  diversité  même 
des  éléments  qui  entrent  dans  son  sein. 

Ses  moyens  d'action  sont  des  plus  étendus,  grâce  à  l'appui  bienveillant 
des  hautes  personnalités  officielles  qui  lui  ont  accordé  leur  patronage  et  leur 
concours.  Plusieurs  d'entre  elles  font  actuellement  partie  ou  ont  déjà  fait 
parti«  du  gouvernement  de  leurs  pays  respectifs. 
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Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici  les  premiers  adhérents,  appartenant  au 
monde  gouvernemental,  qui  ont  accordé,  sans  hésitation,  leur  patronage 
officiel  à  notre  Association,  ayant  compris,  de  suite,  combien  l'œuvre  entre- 
prise était  désintéressée  et  sa  portée  hautement  humanitaire. 

LL.  E£.  MM.  les  Ministres  de  U  Marine  d'Allemagne  ; 

—  —  —       du  Danemark  ; 

—  —  -^        d'Espagne  ; 

—  —  —       de  France  ; 

—  —  —       d'Italie  ; 

—  —  —        de  Norvège  ; 

—  —  des  Colonies  de  France; 

—  —  des  Travaui  Publics  de  France  ; 

—  —  —  d'Italie; 
_  —  du  Commerce  d'Espagne  ; 

—  —  —  de  Hongrie. 

Nous  leur  adressons  l'hommage  de  notre  sincëre'et  profonde  gratitude. 

Après  ce  premier  tribut  de  reconnaissance  accordé  à  nos  membres  d'hon- 
neur, il  en  est  un  autre,  douloureux,  formé  de  regrets,  qu'il  nousfaut  adresser 
à  la  mémoire  de  deux  de  nos  collègues  disparus,  l'un  en  France  :  M.  Ar- 
thur Desjardins,  membre  de  l'Institut,  Avocat  général  à  la  cour  de  Cassation, 
l'une  des  plus  grandes  lumières  et  des  plus  pures  gloires  du  barreau  de 
Paris  ;  l'autre  aux  Pays-Bas  :  M.  Arnold  Bonhoume,  échevin  de  Maëstrîcht, 
Président  de  la  Compagnie  de  Navigation  Maestrichtoise,  et  membre  de  la 
Commission  Internationale  de  notre  Association. 

Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  création  de  l'Association  a  été  trop 
restreint  pour  avoir  pu  obtenir  l'adhésion  de  toutes  les  hautes  personnalités 
auxquelles  nous  nous  sommes  adressés  qui,  dans  les  difiérentes  parties  du 
monde,  sont  susceptibles  de  lui  donner  leur  appui. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  de  recueillir  bientôt  de  nouveaux  et  précieux 
patronages,  à  mesure  que  notre  Association  et  le  but  qu'elle  poursuit  seront 
mieux  connus  et  nos  efforts  mieux  appréciés. 

Les  résultats  obtenus  en  si  peu  de  temps  sont  déjà  très  encourageants  et 
nous  sommes  en  droit  de  nous  montrer  satisfaits  de  l'accueil  fait  b  la  nou- 
velle institution. 

En  effet  le  nombre  d'adhérents  individuels  est  déjà  de  173,  et  celui  des 
Associations  affiliées  de  48.  Les  recettes  s'élèvent  à  8,io5  francs,  grâce  aux 
Membres  fondateurs  qui  se  sont  exonérés  de  leur  cotisation  et  aux  Donateurs 
au  nombre  de  trois  qui  sont  :  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille; 
M.  le  Marquis  de  Berriz,  de  Barcelone  et  M.  Fraissinet,  de  Marseille. 

Les  dépenses,  réduites  au  strict  minimum,  ne  se  sont  élevées  jusqu'à  ce 
jour  qu'à  la  somme  de  2,548  fr.  40,  dont  678  fr.  35  pour  le  personnel,  les 
fonctions  du  Comité  étant  absolument  gratuites. 
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La  propagande  par  la  Presse,  par  les  Conférences  et  par  les  Congrès, 
assurent  à  l'Associaiioa  une  publicité  universelle  qui  amènera  bientôt  dans 
son  sein  tous  les  intéresses  des  différentes  nationalités  qui  n'ont  pas  encore 
répondu  à  son  appel. 

Dans  une  œuvre  aussi  hautement  humanitaire  de  solidarité  sociale  il  est 
permis  de  pouvoir  compter  sur  le  concours  de  tout  le  monde. 

Les  simples  particuliers  eux-mêmes  ont  intérËi  à  participer  à  notre  œuvre 
par  une  collaboration  individuelle.  En  effet  tous,  plus  ou  moins,  pour  affai- 
res ou  par  plaisir,  ont  fait  des  voyages  sur  mer.  Dans  cette  période  de  temps, 
passée  entre  le  ciel  et  l'eau,  leur  existence  et  leur  fortune  se  sont  trouvées 
confiées  au  navire  qui  les  portait  et  dont  la  grave  et  périlleuse  tâche  a  été 
de  les  transporter  rapidement  et  sans  encombre  à  des  distances  souvent 
considérables  et  à  travers  des  difficultés  et  des  obstacles  nombreux, 

A  ceui-là  même,  simples  particuliers,  d'ordinaire  indifférents  aux  ques- 
tions maritimes,  l'Association  peut  prêter  un  appui  tutélaire  et  une  tribune 
ouverte  pour  exposer  leurs  besoins  et  leurs  observations  ou  les  idées  pra- 
tiques qui  auront  pu  leur  être  suggérées  au  cours  de  leurs  traversées. 

VAssaciation  Internationale  de  la  Marine,  n'étant  inféodée  à  aucun  parti, 
ni  à  aucun  système  et  encore  moins  à  aucune  personnalité,  accueillera 
toujours  avec  empressement  toutes  les  idées,  exprimées  d'une  manière 
impersonnelle  et  courtoise,  pourvu  qu'elles  rentrent  dans  le  cadre  de  ses 
études. 

Dès  à  présent  les  questions  inscrites  au  programme  du  Gongrèi  de 
Monaco  ouvrent  le  cours  de  ses  travaux,  d'une  manière  heureuse,  par  des 
questions  humanitaires  d'assistance  et  de  sauvetage,  pour  rendre  hommage 
aux  sentiments  du  Prince  philanthrope,  notre  Hôte,  dont  toute  la  vie  a  été 
vouée  aux  Œuvres  de  Mer. 

L'Assistance  aux  Gens  de  mer,  aussi  bien  aux  marins  dans  toute  la  force 
de  l'âge  qu'aux  vieillards  ou  aux  enfants,  est  la  question  primordiale  du 
Congrès. 

Elle  doit  primer  toutes  les  autres  parce  que  l'amélioration  du  sort  des 
marins,  de  ces  obscurs  et  dévoués  ouvriers  de  mer,  est  l'un  des  facteurs  tes 
plus  importants  du  progrès  de  l'industrie  maritime. 

Vient  ensuite  le  Sauvetage  en  mer  par  les  procédés  les  plus  récents 
empruntés  à  l'aéronautique  aussi  bien  qu'à  lliydron  au  tique. 

Aux  cris  d'angoisse  des  naufragés  ont  répondu  tous  ceux  qui  ont  une  âme 
qui  vibre. 

Dans  la  lutte  que  l'homme  soutient  contre  les  éléments  déchaînés,  un 
facteur  nouveau  vient  d'être  introduit  et  c'est  la  navigation  aérienne,  dont  la 
parenté  avec  la  navigation  maritime  est  si  étroite,  qui  le  fournit.  Le  pro- 
gramme mentionne  en  effet  l'Assistance  réciproque  des  Marins  et  des 
Aironautes. 
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Mais,  l'effet  utile  de  cette  assistance  deviendrait  illusoire,  dans  bien  des 
cas,  si  on  ne  la  rendait  pas  obligatoire  ;  car,  quelque  pénible  qu'en  soit  la 
constatation,  il  existe  encore  hélas!  trop  d'hommes  égoïstes,  âpres  au  gain 
et  sans  entrailles,  dont  l'unique  préoccupation  est  leur  intérêt  matériel,  sans 
nul  souci  du  danger  que  peut  courir  la  vie  de  leurs  semblables. 

L'Océanographie,  cette  belle  science,  portée  au  dernier  degré  de  perfec- 
tion par  les  savants  travaux  de  S.  A.  S.  le  Prince  Albert  et  grâce  aux 
nombreuses  croisiËres  qu'il  a  faites,  depuis  vingt  ans,  avec  Ses  yachts 
VHirondelle  et  la  Princesse-Alice,  l'océanographie  a  permis  de  découvrir 
dans  les  mystérieuses  profondeurs  abyssales  de  la  mer,  des  sources  ignorées 
et  très  curieuses  de  vie  animale  sans  compter  la  découverte  de  certains  bancs* 
situés  à  faible  profondeur,  qui  sont  devenus  des  sources  précieuses  de  bien 
être  pour  de  nombreuses  populations  de  pêcheurs. 

L'élude  des  Courants  sous-marins  a  porté  également  son  contingent 
d'observations  précises  et  de  faits  utiles  pour  les  navigateurs  en  général  et 
les  pêcheurs  en  particulier. 

Les  Observatoires  météorologiques  maritimes,  créés  sur  la  haute  initiative 
du  Prince  Albert,  doivent  veiller,  au  milieu  de  l'Océan,  comme  des  sentinelles 
avancées,  sur  l'approche  de  la  tempête,  cet  ennemi  redoutable  des  naviga- 
teurs et  permettre,  par  les  indications  qu'ils  fournissent,  d'éviter  le  danger 
ou  de  pouvoir  l'affronter  sans  trop  de  péril. 

La  Télégraphie  sans  fil,  cette  conquête  nouvelle  de  la  Science,  à  peine 
mise  au  point  par  de  persévérants  chercheurs  ei  à  peine  appliquée,  figure 
parmi  les  questions  les  plus  importantes  du  Congrès. 

Le  programme  mentionne  également  la  Poste  aérienne  par  pigeons 
voyageurs,  question  vieille  comme  le  monde,  puisque  la  colombe  portant  te 
rameau  d'olivier  fut  la  première  messagère  qui,  par  la  voie  aérienne,  établit 
la  communication  entre  la  terre  et  l'arche  de  Noe  —  vieille  comme  le  monde, 
il  est  vrai,  mais  rajeunie  néanmoins  et  modernisée,  grâce  aux  progrès  de  la 
microphotographie,  au  point  de  constituer  un  moyen  nouveau  des  plus  utiles 
et  des  plus  perfectionnés  mis  à  la  disposition  des  navigateurs. 

Vlnjtuence  du  Yachting  sur  le  développement  de  la  marine  et  le  concours 
donné  par  la  Marine  marchande  à  la  Marine  de  l'Etat  et  réciproquement 
permettent  de  propager  le  goût  de  la  navigation  et  d'encourager  la  tendance 
à  la  solidarité  entre  tous  les  navigateurs,  qu'ils  se  soient  appliqués  à  l'Art 
de  la  Guerre  ou  aui  Arts  de  la  Paix. 

L'Unification  internationale  de  l'Éclairage  ei  du  Balisage  des  côtes  sou- 
lève une  des  questions  internationales  les  plus  importantes,  dont  l'étude 
approfondie,  faîte  par  la  Conférence  diplomatique  de  Washington,  remonte 
déjà  k  une  douzaine  d'années  et  dont  l'application  pratique  attend  toujours 
un  accord  international. 

Cet  accord,  qui  n'a  pu  être  réalisé  que  partiellement,  en  ce  qui  concerne 
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ks  RègUs  de  route  à  ta  mer  et  le  Code  des  signaux  maritimes,  montre  l'ab- 
tolne  nriceisîté  d'tine  Entente  et,  mieux  encore,  d'une  Union  maritime 
internationale  dont  l'orgânc,  servant  de  lien  permanent,  serait  le  Bureau 
maritime  international  permanent. 

Malgré  les  Unions  et  les  Ententes  internationales,  malgré  les  Bureaux 
permanents,  Jei  contestations  entre  marins  de  nationalités  différentes  ne 
seront  malheureusement  pas  rares,  par  suite  des  contacts  fréquents  et  des 
collisions,  trop  nombreuses  hélas  I  qui  se  produisent  sur  mer,  un  peu  à 
toutes  les  latitudes.  Aussi  le  besoin  de  Tribunaux  maritimes  internationaux 
se  fait-il  impérieusement  sentir. 

L'inscription,  au  programme  du  Congrès,  de  cette  importante  question 
s'imposait  donc  également  d'une  manière  absolue. 

Le  temps  relativement  restreint  pour  l'organisation  du  Congris  et  pour 
l'étude  approfondie  de  ces  questions  ne  permet  pas  l'espoir  de  voir  résoudre 
d'une  manière  complète  et  entièrement  satisfaisante  toutes  les  questions 
inscritesau  pr<^ramnie.  Chacune  d'elles  nécessiterait,  d'ailleurs,  pour  être 
résolue,  plusieurs  séances  du  Congrès  ;  mais,  à  défaut  de  solutions  concrètes 
définitives  il  est  du  moins  permis  d'espérer  que  chaque  question  examinée 
aura  fait  un  pas  vers  la  solution  désirée. 

Chaque  jour  sufBt  à  sa  peine.  H  est  indispensable  d'ailleurs,  de  laisser 
au  grain  semé  le  temps  de  germer  et  de  croître  et  de  n'en  cueillir  les  fruits 
qu'à  leur  complète  maturité. 

Notre  Association,  créée  depuis  trois  mois  il  peine,  ne  peut  prétendre  à 
résoudre  toutes  ces  questions  dans  un  délai  aussi  court.  Elle  a  grand  espoir 
dans  l'avenir.  Elle  voit,  en  effet,  venir  en  foule  vers  elle  les  plus  hautes  per- 
sonnalités du  monde  maritime  et  commercial,  et  chaque  jour  elle  reçoit  les 
marques  de  bienveillance  et  les  encouragements  ofRciels  des  collectivités 
compétentes  et  des  personnalités  les  plus  qualifiées  pour  apprécier  l'œuvre 
entreprise. 

Parmi  ces  hautes  personnalités  nous  devons  placer  au  premier  rang 
l'Hôte  Auguste  qui  nous  offre  l'hospitalité  dans  cette  merveilleuse  Princi- 
pauté monégasque  où  il  semble  que  le  Ciel  ait  visité  la  Terre. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  saisir  cette  occasion  pour  exprimer,  par 
un  public  hommage,  rendu  à  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  la  profonde 
gratitude  que  je  Lui  dois  personnellement  pour  les  bienveillants  encourage- 
ments qu'il  m'a  prodigués  à  différentes  reprises,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  lorsque  je  Lui  exposai  les  grandes  lignes  du  projet  formant  l'objet 
de  notre  Association  et  le  but  de  ses  travaux. 

Le  projet  de  création  d'une  association  maritime  internationale  a  été,  en 
effet,  proposée  par  moi  au  VII*  Congrès  International  de  Navigation  à 
Bruxelles,  dès  le  mois  de  septembre  de  l'année  1898,  au  lendemain  même 
de  la  terrible  collision  de  la  Bourgogne  avec  le  Cromartjrshire. 
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Cène  proposition  n'y  eut  aucun  succès,  pas  plus  qu'elle  n'en  eut,  d'ail- 
leurs, au  Congrès  de  Droit  Maritime  International,  tenu  à  Anvers  au  mois 
d'Octobre  de  la  même  année,  malgré  de  très  nombreux  encouragements 
reçus  depuis  cette  époque. 

N'importe,  la  foi  dans  l'œuvre  connue  a  eu  sa  récompense,  car  celle-ci  a 
finalement  vu  le  jour  le  1 6  janvier  dernier,  et,  en  moins  de  trots  mois,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  elle  a  vu  se  grouper  autour  de  notre  sympathique 
et  distingué  Président,  M.  J.  Charles-Roux,  321  adhérents  dont  48  associa- 
tions affiliées. 

A  cette  date  nous  n'avions  encore  que  fort  peu  d'adhérents.  La  Com- 
mission Internationale,  nommée  par  l'Assemblée  générale  constitutive 
de  notre  Association,  ne  comportait  que  44  membres.  Par  décision  unanime, 
l'Assemblée  a  donné  pouvoirs  au  groupe  constitué  de  se  compléter  par 
des  choix  ultérieurs,  sauf  ratification  par  le  prochain  Congrès. 

Les  33  membres  désignés  par  le  premier  groupe  de  la  Commission  per- 
manente sont  les  suivants  : 

ALLEMAGNE 

MM .   BOYENS,  Conseiller  de  Justice,  Avocat  au  Tribunal  de  l'Empire. 

Leipzig-Gohlis. 
MATHIES,  Consul.  Hambourg. 

MIDDENDORF,  Directeur  technique  du  Germanischer  Lloyd. 

Berlin. 
AuousT  PREUSS,  Armateur  et  Consul  d'Italie.  K6nîgsberg. 

Andréas  RICKMERS,  Constructeur  et  Annateur.  Brème.  . 

Theodor  RODENACKER,  Armateur.  Daoïiig. 

R.  ULRICH,  Secrétaire  général  de  l'Association  Internationale  d'As- 
surances de  Transports.  Berlin. 

AUTRICHK-HONGRIE 

M,  Le  Ch«  Georges    de    HÙTTEROTT,   Président  de  l'Association 
maritime  autrichienne.  Trieste. 


MM.   Le  Ch"  DESCAMPS,  Sénateur,  Secrétaire  général  de  l'Institut  de 
Droit  International.  Louvain. 

LECOINTE,  Ingénieur  en  chef  de  la  Marine  de  l'État  Belge. 

Ostende. 

LE   JEUNE,  Courtier  d'Assurances,  Vice- Président  du  Comité  de 

Droit  Maritime  International.  Anver$. 


DANEMARK 

M.  MONTER,  Capitaine  d«  vaisseau  en  retraite  de  la  Marine  danoite. 

Copenhague . 


M.  le  Marquis  dk  BERRIZ,  Sénateur,  Président  de  la  Compagnie  de 
Navigation  Ajnar.  Bilbao 


M.  E.  VOISIN,  Capitaine  au  Long  cours,  Chef  d'armement  da  la  Maison 
Bordes.  Paris. 

aRANDE-BRBTAONE 

MM.  ATKINS,  Président  du  Lloyd's  Commiltee.  Londres. 

Lord  BRASSEY,  K.  C.  B.  Londres. 

Sir  T.  G.  CARVER,  Barrister  at  Law,  King's  Counsel.  Londres. 

Gray  HiLL,  Soilicitor.  Lïverpool. 
Thomas  LONGHUR6T,  Correspondant  de  VEconomist  et  de  la  Ship- 

ping  Gajette.  Paris. 

Charles  STUBBS,  L.  L.  D.  Barrister  at  Law.  Londres. 

ITALIB 

MM .  Le  Comm.  FIORITO,  Directeur  de  la  Marine  Marchande  italienne. 

Le  Commandant  Gaetano  LIMO,  Secrétaire  général  delà  Ligue  Na- 
vale  Italienne.  Spezia. 

Le  Ch«  Fed.  VACCARO,  Président  de  VAssociatioH  Maritime 
Italienne.  Gènes. 

NORVÈGE 

MM.  RoLP  ANDVORD,  Consul  de  Belgique,  Directeur  de  la  Compagnie 
de  Navigation  Ostlandike  Uoyd.  Christiania. 

OPPEN,  Armateur,  Laurvigs. 

Gabriel.  SMITH,  Directeur  général  des  Travaux  Maritimes  Publics 
(Service  des  Ports).  Christiania. 

PATS-BAS 

H'   DEKING-DURA,  Ingénieur  en  chef  de  la  province  d'Ovenyopel. 

ZvoUe. 


M.  Antonio  PEREIRA  de  MATTOS,  Lieutenant  de  vaisseau.  Secrétaire 
perpétuel  de  la  Ligue  Maritime  Portugaise.  Lisbonne. 

RUSSOE 

M.  V.  E.  DE  TIMONOFF,  Membre  du  Conseil  de  la  Marine  Marchande 
au  MinisiËre  des  Finances,  Directeur  des  Voies  de  Communication 
de  la  région  de  Saint-Pétersbourg. 

SUÈDE 

MM.  Adolphe  dbBERENCREUTZ,  Chambellan, Consul  général  de  Suède 

et  Norvège.  Copenhague. 

le  Dr  Philip  LEMAN,  Avocat.  Goteborg. 

GusTAF  NORDLING,  Consul  général  de  Suàde  et  Norvège.        Paris. 

Capit.  WALLENBERG,  Armateur,  Membre  de  la  Diète.    Stockholm. 

Quinze  pays  seulement  sont  représentés  jusqu'à  présent  dans  le  sein  de 
la  Commission  bien  que  nous  ayions  des  adhésions  de  vingt  pays  différents. 
Nous  verrons  certainement  ce  nombre  s'accroître  rapidement,  quand  les 
adhésions  des  pays  éloignés  nous  parviendront  en  nombre.  L'Association 
étant  ouverte  à  tous  ceux  qui,  justifiant  de  leur  communauté  d'intérêts,  feront 
appel  à  elle,  tous  les  intéressés  auront  à  cœur,  nous  n'en  doutons  pas,  de 
venir  nous  aider  de  leur  appui  et  de  leurs  conseils. 

La  situation  financière  de  l'Association  est  donc  plutôt  prospère.  11  y  a 
lieu  d'espérer  qu'elle  continuera  à  s'améliorer  et  que  ses  ressources,  grâce 
aux  adhésions  nouvelles  qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire,  continue- 
ront à  s'accroître  dans  les  mêmes  proportions  d'ici  à  la  fin  de  l'année. 

Nous  comptons  beaucoup,  pour  arriver  à  ce  résultat,  sur  le  zèle  et  le 
dévouement  de  nos  adhérents  actuels,  aidés  par  leurs  gracieuses  compagnes 
et  par  toutes  les  femmes  de  cœur  qui  savent  encourager  les  œuvres  philan- 
thropiques. 

L'Association  a  besoin,  en  effet,  d'avoir  à  sa  disposition  des  ressources 
pécuniaires  suffisantes  pour  pouvoir  poursuivre  jusqu'au  bout  l'œuvre 
de  propagande  entreprise.  Elle  doit  faire  face  à  de  grands  frais  d'impression 
et  d'envoi  de  circulaires,  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Le  rôle  qu'elle 
a  assumé  ne  saurait  donc  Être  réellement  efficace  qu'à  la  seule  condition  de 
disposer  de  puissants  moyens  d'action. 

11  nous  est  permis  d'espérer,  dès  aujourd'hui,  de  voir  notre  Association 
devenir,  à  bref  délai,  le  centre  et  le  point  de  ralliement  où  convergeront 
toutes  les  collectivités  maritimes,  (Associations,  Chambres  de  Commerce, 
Compagnies,  Sociétés,  etc)  disséminées  à  la  surface  du  globe.  L'Associa- 


tion  Internationale  de  la  Marine  est  tout  indiquée  pour  centraliser  les 
vœui  et  desiderata  du  monde  maritime,  les  étudier  et  en  préparer  l'adoption 
par  les  pouvoirs  publics,  en  attendant  l'organisation  d'une  Union  Maritime 
Internationale  et  d'un  Bureau  Maritime  International  Permanent. 

H.  Cbarles-Ronx  :  Ainsi  que  vous  le  voyez,  Messieurs,  nous 
nous  sommes  appliqués  à  réduire,  autant  que  possible,  ce  qu*on 
appelle  les  frais  généraux  ;  et  toutes  les  personnes  qui  veulent  bien 
nous  prêter  leur  concours  le  font  i  litre  absolument  gracieux.  Sauf 
les  employés  proprement  dits,  personne  n'est  rétribué.  De  cette  sorte, 
les  sommes  que  nous  récoltons  soot  employées  uniquement  pour 
notre  ceuvre. 

Mesdames,  Messieurs, 

Nous  avons  terminé  ce  matin  la  série  de  nos  séances  de  travaux 
proprement  dits.  Il  faut  que  je  vous  rende  compte,  dans  cette  séance, 
de  l'ensemble  de  nos  délibérations  et  que  je  communique  k  l'Assem- 
blée les  voeux  qui  ont  été  votés. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu  par  le  programme  qui  vous  a  été  remis, 
les  questions  se  sont  divisées  en  : 

t  —  AsBlstamce  aox  gêna  do  mar- 

A.  Maison  du  marin. 

B.  Sous  quell*  forme  pourrait-cn  organiser  des  maisons  de  marins  internaliO' 

C.  Asile  pour  les  viens  marina. 

D.  Asiles  pour  les  enfants  des  marins. 

II  —  OctenograpUa. 

A.  Courants  sous-marins. 

B.  Cartes  hydrographiques. 

m  ~  ObearvatolTM  mfitfioroloolqaas  marltlinn. 
IV  —  AsslBtauca  at  sanrataga  an  mar. 

A.  Assistance  des  aéronautes  par  les  marins  Et  des  marins  par  les  afronautes. 
L'encre  flottante  et  ses  applications. 

Application   des  dfviateurs  aéronautiques  aux  cerfs-volants  et  ballons  divers 
de  sauvetage. 

B.  Le  filage  de  l'huila  et  les  morent  d'en  obtenir  l'emploi. 

V  —  nniflcation  littomatlonale  de  l'âclalrags  et  du  balisage  des  cMas. 


VI  —  TéUgrapUla  et  Télépbonla  aans  m.  aérlanne  et  aous-maiina. 

VII  —  PoBto  maritime  par  plgaons  TOragenra. 

V111  —  Infiaence  dn  r^^clitliig  anr  le  dftTaloppemant  de  la 

pniBB&nca  maritima  d'an  pare- 

IX  —  Concours  donné  par  la  marina  marclianda  &  la  marine  da  l'Ktat 

at  Tddproqoamant. 

X  —  Union  maritima  littamatlonala 

et  Bureau  maritime  intamatloaal  permanent. 

XI  —  Trlbnnanx  maritimaa  intamatlonanx 

XII  —  Pécbe  à  Tapeur. 

Je  ne  reprendrai  pas  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de 
chacune  de  ces  questions,  je  me  bornerai  à  lire  les  résolutions  qui  ont 
été  prises  par  te  Congrès. 

RÉSOL  UTI ONS 


Le  premier  vœu,  relatif  aux  questions  d'Assistance  aux  marins,  et 
émis  sous  les  plus  gracieux  auspices,  puisqu'il  était  la  conclusion  d'un 
rapport  de  M">*  Cardozo  de  Bethencourt,  a  été  le  suivant  : 

Que  les  gouvernements,  pilles,  corporations,  syndicats 
d'armateurs  et  grandes  Compagnies  de  navigation  facilitent 
par  des  subventions  rétablissement  et  le  fonctionnement ^  par 
les  soins  de  l'initiative  privée^  de  Maisons  de  marins^  dans 
tous  les  ports  de  commerce  importants  du  monde  entier; 

Que  chèque  Maison  de  marins  accueille  non-seulement 
les  mMins  de  sa  nation,  mais  encore,  autant  que  les  res- 
sources disponibles  le  permettront,  les  marins  ressortissant 
à  des  nations  qui  n^ontpas  d'' établissement  semblable  dans  le 
port; 
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Quedans  V organisation  malérielle  et  le  fonctionnement 
de  chaque  établissement^  on  se  préoccupe  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  sentiments  intimes  des  marins 
n^éprouvent  aucun  froissement  qui  soit  ae  nature  à  les 
détourner  de  rechercher  Vhospitalité  de  la  maison. 

Comme  complément  à  ce  vœu,  il  en  a  été  émis  un  second  relatif 
aux  Maisons  pour  les  vieux  marins  et  aux  Asiles  pour  les  enfants  de 
marins,  sur  la  proposition  de  M.  Grandval.  Voici  ce  vœu  : 

Le  Congrès,  approuvant  pleinement  la  fondation  de 
r Association  de  secours  aux  gens  de  mer  de  la  Méditer- 
ranée, émet  le  vœu  : 

Que  les  gouvernements  facilitent,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  le  développement  de  semblables  institutions, 
notamment  en  leur  accordant  les  autorisations  nécessaires, 
et  la  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Après  cette  question  spéciale,  venait  celle  de  PObligation  de 
secours  en  mer,  et  voici  comment  a  été  formulé  ce  vœu  un  peu 
délicat  : 

Que  le  capitaine,  sollicité  de  prêter  assistance  à  un  bâti- 
ment en  détresse,  devra,  sous  peine  des  rigueurs  de  sa  loi 
nationale,  lui  porter  toute  Paide  compatible  avec  la  sûreté 
de  son  propre  bâtiment. 

H.  Bénard  a  proposé  ensuite  le  vœu  suivant  : 

Que  des  caries  lithologiques  indiquant  avec  précision 
la  nature  des  fonds,  conformément  à  la  méthode  Thoulet, 
soient  levées  le  plus  tôt  possible  par  les  ingénieurs  hydrogra- 
phes, sur  toutes  les  côtes  fréquentées  par  la  navigation  et  par 
la  pêche. 
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MsmtenAnt,  Messieurs,  dans  U  séance  suivante,  S.  A.  S.  M*'  le 
Prince  de  Monaco  nous  a  fait  l'hODoeur  de  nous  entretenir  Lui- 
m£me  d'une  question  qui  nous  a  très  vivement  intéressés  et  qui,  je 
peux  le  dire,  a  une  importance  considérable  pour  tous  les  navigateurs  : 
c'est  la  création  d'un  Observatoire  météorologique  aux  Açores.  A  ce 
sujet,  nous  avons  voté  du  fond  du  coeur  les  remerciements  les  plus 
sincères  à  Son  Altesse  le  Prince  Souverain  de  Monaao  pour  Sa  haute 
initiative. 


A  la  suite,  le  Congrès  a  émis  le  vœu  relatif  aux  expériences  à  faire 
à  l'aide  d'engins  porte-amarres  aériens,  vœu  complété  par  correspon- 
dance par  M.  Henri  Hervé,  et  dont  voici  le  teste  : 

Le  Congrès,  considérant  que  le  filage  de  V  huile,  lesporte- 
amarres  aériens  et  V  ancre  flottante  dans  ses  principales 
applications,  sont  trois  puissants  moyens  de  préservation  ou 
de  sauvetage  maritime^  émet  le  vœu  : 

1°  (Technique):  Qu'une  Commission  ayant  pour  but  de 
déterminer,  à  l'aide  d'expériences  comparatives  précises,  les 
meilleurs  types,  propositions,  et  manœuvres  d'engins  exis- 
tants ou  projetés,  dans  chacune  des  trois  méthodes  précitées, 
soit  instituée; 

a"  (Diffusion):  Que  les  résultats  ainsi  obtenus  et  les  règles 
déduites,  soient  publiés  sous  forme  d'instructions,  dont  la 
connaissance  soit  répandue,  notamment,  par  toutes  les  voies 
de  l'enseignement  maritime  officiel,  non  seulement  théorique 
mais  pratique. 


'.  vœu  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'approbation  du 
Congrès,  s'il  soulève  une  opposition  quelconque,  je  serai  très  recon- 
naissant à  celui  de  mes  collègues  qui  voudra  bien  prendre  la  parole. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  Son  Altesse  Sérénissime  Ht  la 
première  partie  du  vœu  et  la  met  aux  voix. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Son  Altesse  Sérénissime  Ut  alors  la  seconde  partie,  qui  est 
également  adoptée. 


—  97  — 
K.  CharlBS-Ronz  :   Messieurs,  nous  passons  à  k  question  du 
Sauvetage  en  mer  et  voici  le  vœu  très  important  que  le  Congrès  a 
émis  à  ce  sujet  : 

/"  Que  les  grands  paquebots  à  construire^  et  autant  que 
possible  les  grands  paquebots  existants,  soient  pourvus  non- 
seulement  d'embarcations  et  de  ceintures  de  sauvetage,  mats 
aussi  de  grands  flotteurs  insubmersibles  et  automatiques; 

2"  Que  rembarquement  des  passagers  et  de  Véquipage, 
en  cas  de  sinistre,  soit  réglé  d'avance  et  affiché  dans  toutes  les 
cabines,  dans  toutes  les  parties  habitées  du  navire,  sur  le 
pont  et  sur  les  appareils  de  sauvetage  collectifs; 

J*  Que  ces  appareils  de  sauvetage  collectifs  contiennent^ 
avec  leurs  agrès,  un  compas  et  quelques  vivres,  les  engins  de 
pêche  préconisés  par  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  dans  sa 
remarquable  communication  à  V Académie  des  Sciences  de 
Paris  de  décembre  1888. 

Nous  arrivons  à  VUnification  de  Péclairage  et  du  balisage  des  côtes  : 

i"  Qu'il  soit  adopté  par  les  nations  maritimes  une  classi- 
cation  uniforme  des  feux  et  une  terminologie  déterminée  sur 
les  bases  indiquées  dans  le  mémoire; 

2°  Que  la  puissance  lumineuse  effective  des  feux  soit 
inscrite  sur  les  listes  des  phares  et  exprimée  par  une  unité 
unique^  ou  tout  au  moins  par  des  unités  définies  les  unes  par 
rapport  aux  autres; 

3°  Que  les  livres  de  phares  indiquent  les  portées  lumi- 
neuses suivant  Vétat  de  V atmosphère  ; 

^  Qu'au  lieu  d'indiquer  une  portée  géographique  pour 
une  hauteur  déterminée  de  l'observateur,  les  livres  de  phares 
donnent  le  moyen  de  la  calculer  pour  ta  hauteur  réelle  de 
Pobservateur  qui  varie  d'un  navire  à  l'autre  et  suivant  l'état 
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de  la  marée  et  que  ces  livres  portent  la  hauteur,  au-dessus 
desplus  hautes  mers,  à  la  fois  duplanjbcal  et  du  sommet  de 
Védifice; 

5°  Que  les  règles  proposées  par  la  Conférence  maritime 
de  Washington  pour  caractériser  d^une  manière  uniforme 
Içs  bouées  et  palises,  nolart^meni  par  la  coloration,  soient 
consacrées  par  les  diverses  nation$  maritimes,  comme  ellef 
Vont  été  déjà  dans  quelques  pays. 

Et  sur  l'observation  très  juste  de  M.  le  Colonel  Hozler,  qui  se 
plaignait  que  les  feux  fixes  blancs  étaient  souvent  confondus  avec  les 
feux  des  villes,  le  Congrès  a  émis  le  vœu: 

Que  les  feux  fixes  soient  supprimés. 

A  la  suite  de  la  communication  faite  par  M.  le  Capitaine  Reynaud, 
sur  la  Poste  maritime  aérienne  far  pigeom  voyageurs,  le  Congrès  a 
émis  le  vœu  suivant  : 

Que  tous  les  paquebots  partant  de  V Europe  occidentale 
à  destination  des  Antilles  ou  de  l'Amérique  du  Sud  soient 
pourvus  d^  pigeons  voyageMfs  en^pruntés  à  un  colombier 
annexé  à  l'observatoire  des  Açores,  dont  le  rayon  d'action  et 
d'observation  s'étendra  ainsi  dans  une  \one  de  400  milles 
autour  du  groupe  d  iles. 

M.  CharleB-Roux  signale  que  grâce  à  M.  le  Capitaine  Reynaud 
une  dépêche  a  été  envoyée,  par  pigeon  voyageur,  ce  matin,  avant 
l'ouverture  de  la  séance,  du  Musée  Océanographique. 

Le  Yachting  a  été  très  aimablement  représenté  par  M-  Laçour. 
A  la  suite  de  la  communication  qu'il  a  faite  du  }A,im.oue  du 
D'  Charcot,    le  Congrès  «  émis  le  voeu  suivant  : 

Le  Congrès  reconnaît,  à  la  suite  de  la  communication 
du  ly  Charcot,  présentée  par  M.  Lacour,  l'heureuse  in- 
fluence du  Yachting  sur  la  marine  en  général,  ef  éni^t  un 
vœu  en  faveur  du  développement  du  yachting. 


—  »  — 

Ce  msiin,  en  l'absence  de  S.  Ezc.  M.  Arthur  Raffalovicb,  il  a  été 
donné  lecture  de  sa  très  intéressante  notice  sur  la  Flotte  volontaire 
russe. 

Le  Congrès  s'est  associé  aux  idées  émises  par  S.  Exe.  M.  Raffa- 
lovicb. 

Nous  en  arrivons  au  point  principal  de  notre  Congrès,  à  l'Union 
Maritime  Intematiottale  et  au  Bureau  Maritime  International  Per- 
manent, et  je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  dans  nos  dernières 
séances  et  au  commencement  de  celle-ci,  c'est  que  ces  institutions 
sont  appelées  à  réussir,  puisque  Son  Altesse  le  Prince  Souverain  de 
Monaco  a  bien  voulu  les  prendre  sous  Son  Haut  Patronage.  Et 
c'est  sans  aucune  arrière-pensée,  sans  aucun  désir  de  flatterie  que  je 
déclare  que  Son  Altesse  arrivera  certainement  à  une  rapide  solution 
tandis  qu'il  nous  eût  fallu  de  nombreuses  années  et  beaucoup  de 
persévérance  pour  atteindre  notre  but. 

Son  Altesse  aura  rendu  un  très  grand  service  à  la  Marine  en 
prenant  en  mains  la  défense  de  ses  intérêts  et  j'espère,  dans  un  an, 
saluer  la  naissance  de  cette  Union  et  de  ce  Bureau  dont  les  marins 
seront  redevables  à  Votre  Altesse. 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Monaco,  rendant 
hommage  à  la  Science  et  aux  sentiments  humanitaires  de 
S.  A.  S.  le  Prince  A Wert  Z**,  émet  le  vœu  de  voir  le  Prince 
inviter  les  Gouvernements  de  tous  les  pays  maritimes  à  une 
Conférence  diplomatique  internationale  en  vue  de  jeter  les 
bases  d'une  Union  Maritime  Internationale  Officielle  à 
l'instar  de  celles  exislant  déjà  pour  d'autres  branches  des 
relations  internationales^  ainsi  que  la  création  d'un  Bureau 
Maritime  International  Permanent  pour  étudier  toutes  les 
questions  maritimes  ayant  un  caractère  international,  et 
demande  à  Son  Altesse  Sérénissime  de  vouloir  bien  prendre 
acte  de  ce  vœu  et  donner  ses  soins  à  la  réalisation  de  cette 
tâche  havJ^nent  htimanitaire. 


Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  établir  le  siège  du 
Bureau  Permanent  dans  la  Principauté  de  Monaco^  au 
Muséum  Océanographique. 

L'Association  se  met  à  la  disposition  de  Son  Attesse 
Sérénissime  pour  aider  à  la  réalisation  de  ce  vœu  par  une 
active  propagande  auprès  des  collectivités  maritimes,  telles 
que  les  Chambres  de  Commerce,  les  Associations  et  les 
Ligues  Maritimes  de  tous  les  pays. 

La  Pêche  à  vapeur  nous  a  occupés  ce  madn,  et  la  discussion  qui 
s'est  engagée  à  ce  sujet  a  été  pleine  d'intérêt.  Plusieurs  de  nos  collè- 
gues ont  justement  fait  observer  que  cette  question  soulevait  beau- 
coup de  questions  connexes  et  que  l'on  n'était  pas  suffisamment 
préparé  à  les  discuter  et  surtout  à  les  résoudre.  En  s'occupant  de  la 
pêche,  il  fallait  s'occuper  des  poissons,  des  procédés  employés  par  les 
pécheurs,  et  quelquefois  des  moyens  barbares  auxquels  on  a  recours 
et  qui  entraînent  la  dépopulation  de  nos  c6tes. 

Cette  question  devra  donc  être  étudiée  dans  son  ensemble  à  notre 
prochain  Congrès,  et  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  montrés  très 
modestes  dans  l'unique  vœu  que  nous  avons  émis.  Le  voici  : 

Que  les  nations  maritimes  arrivent  le  plus  tôt  possible  à 
une  entente  internationale  pour  la  réglementation  des  feux 
des  bateaux  de  pêche,  en  tenant  compte  des  usages  qui  exis- 
tent dans  les  principales  marines. 


M.  Bénard  a  ensuite  fait  accepter  le  vœu 

Que  des  rapports  et  des  mémoires  très  étudiés  et  très  com- 
plets soient  présentés  au  prochain  Congrès  sur  la  protection 
de  la  pèche  maritime,  et  sur  sa  réglementation  au  point  de 
vue  des  feux,  des  filets  et  des  ^ones  de  protection. 

Messieurs,  après  la  question  des  feux  et  de  la  pèche,  a  été  soulevé 
une  question  qui  a  un  autre  caractère  :  celle  des  Ports  francs. 


Deux  courants  existaient  dans  l'assemblée.  Plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  prétendaient  que  cette  question  était  une  question 
d'espèce  qui  regardait  personnellement  les  gouvernements  de  chaque 
nation,  et  que  le  Congrès  n'avait  pas  mandat  de  s'en  occuper  ;  d'autres 
au  contraire  soutenaient  qu'il  n'y  avait  pas  de  question  plus  générale, 
plus  internationale  et  qu'elle  entrait  dans  le  cadre  des  travaux  du 
Congrès.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  prévalu,  et  le  Congrès  a 
émis  un  vœu  en  faveur  des  ports  francs. 

Après  la  communication  du  capitaine  Aftinter,  le  Con- 
grès émet  un  vœu  en  faveur  de  la  création  des  Ports  francs. 

J'ai  résumé  aussi  brièvement  que  possible  nos  travaux  intérieurs; 
mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  les  expériences  de  Télégraphie  sans 
/!/ qui  ont  eu  lieu  à  bord  du  yacht  de  Son  Altesse  Sérénissime.  J'en  ren- 
drai compte  en  peu  de  mots,  car  les  journaux  de  ce  matin  se  sont  déjà 
chargés  de  ce  soin.  L'appareil  qui  avait  été  installé  À  bord  du  yacht  du 
Prince  par  les  soins  de  notre  collègue,  M.  Travailleur,  nous  a  permis 
d'envoyerdes  dépêches  à  M.  le  Président  de  la  République  française, 
à  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  à 
différents  Ministres  des  différentes  nations,  et  Son  Altesse  a  reçu  à  la 
fin  de  la  journée  des  réponses  de  S.  Eic.  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  de  S.  M.  l'Empereur  Guillaume.  Nous-mêmes  avons  reçu 
également  celles  des  personnes  auxquelles  nous  avions  télégraphié. 

Nous  sommes  allés  à  la  siation  de  Riot  pour  communiquer  avec  la 
Corse,  et  en  arrivant  nous  avons  commencé  par  adresser  nos  respec- 
tueux hommages  à  Son  Altesse  qui  était  en  mer,  en  route  pour  revenir 
à  Monaco,  et  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  réponse 
immédiatement.  Nous  avons  ensuite  changé  de  Direction  et  avons 
télégraphié  aux  Ingénieurs  du  poste  de  Calvî  en  leur  adressant  nos 
félicitations.  Ces  Messieurs  nous  remerciaient  quelques  minutes  après. 
(Applaudissements). 

C'est  la  première  fois.  Messieurs,  qu'on  a  communiqué  à  une  aussi 
grande  distance  par  le  télégraphe  sans  fil,  et  je  crois  que  nous  pou- 
vons mettre  à  l'actif  du  Congrès  ces  expériences  scientifiques  à  côté 
des  brillantes  discussions  théoriques  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  nos 
séances. 


li  comme  j'ai  commencé,  en  disant  que  la  Principauté 
de  Monaco  nous  a  porté  bonheur,  que  jamais  notre  Association 
n'aurait  pu  rêver-  d'obtenir,  en  sî  peu  de  temps,  des  résultais  aussi 
intéressants  et  aussi  honorables. 

Ce  sera  toujours  avec  une  sincère  émotion  et  une  vive  gratitude  que 
nous  garderons  le  souvenir  de  l'accueil  bienveillant  fait  eu  Congrès  par 
Son  Altesse  Sérénissime.  Nous  y  avons  été  d'autant  plus  sensibles  qu'il 
a  été  d'une  simplicité  charmante  et  familière  dans  le  sentiment  qui  l'a 
déterminé,  d'une  grandiose  magnificence  dans  son  expression.  En 
exprimant  à  Votre  Altesse  Sérénissime  toute  la  reconnaissance  du 
Congrès,  je  déclare  que  nous  n'aspirons  qu'au  titre  de  collaborateur 
de  Votre  Altesse,  et  que  de  près  comme  de  loin  nous  Vous  suivrons 
avec  un  profond  intérêt  dans  Vos  utiles  campagnes  océanographiques. 

Je  ne  saurais  oublier  de  remercier,  au  nom  du  Congrès,  les  hommes 
aimables  et  distingués  dont  le  Prince  a  su  s'entourer.  S.  £zc.  M.  te 
Gouverneur  Général,  le  baron  de  Rolland  et  tous  leurs  dévoués 
collaborateurs  se  sont  multipliés  pour  rendre  notre  séjour  dans  la 
Principauté  aussi  agréable  que  possible. 

Le  Congrès  est  appelé  à  se  réunîr-un  peu  partout,  mais  je  déses- 
père de  rencontrer  jamais  ailleurs  un  accueil  aussi  brillant  et  aussi 
cordial.  C'est  un  rêve  que  nous  aurons  vécu. 

Permettez-moi,  Monseigneur,  en  Vous  remerciant  de  nouveau,  de 
Vous  dire  que  le  titre  de  Protecteur  que  Votre  Altesse  a  bien  voulu 
accepter  Lui  est  pleinement  dû  et  entièrement  mérité.  J'ajouterai  que 
nous  sommes  à  Votre  entière  disposition,  Monseigneur,  chaque  fois 
que  Vous  daignerez  nous  demander  notre  modeste  concours. 
(Applaudissements  répétés), 

M.  le  Secrétaire  Oénérat  donne  lecture  des  nouveaux  membres 
d'honneur  et  membres  appelés  à  faire  partie  de  la  Commission  Inter- 
nationale de  l'Association. 

S.  A,  S.  le  Prince  Albert  met  l'élection  aux  voix.  Toutes  les 
propositions  sont  adoptées. 

M.  Charles-RoQX  :  Son  Altesse  veut  bien  me  donner  la  parole 
pour  remercier  d'une  façon  toute  pantculière  MM.  les  rapporteurs  et 


les  auteurs  de  mémoires.  Je  les  remercie  sincèrement  d'autant  plus 
qu'ils  ont  été  prévenus  A  peine  d«ux  mois  avant  la  réunion  du  Con- 
grès et  qu'ils  n'ont  eu  que  fort  peu  de  temps  pour  élaborer  leurs 
importants  travaui.  Je  voudrais  les  remercier  chacun  individuelle- 
ment, mais  j'espère  qu'ils  voudront  bien  m'excuser  si  je  les  confonds 
tous  dans  le  même  sentiment  de  reconnaissance. 

S.  A.  S.  le  Prince  Albert  :  Je  n'étais  nullement  préparé  à  la  pré- 
sidence de  cette  séance.  Je  m'excuse  de  n'avoir  pas  mieux  rempli  mon 
office  et  remercie  M.  Cbarles-Roux  de  m'avoir  donné  une  fois  de  plus 
l'occasion  de  me  rapprocher  de  vous,  Mersieurs,  et  de  me  mêler  à 
vos  utiles  travaux. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


PUBLICATIONS  DO  CONGRÈS 

LES  «  MAISONS  DO  MARIN  •  ALLEMAND 

COMMUNICATION 

PBdSBNTÉE   PÀK 

Madame  M.  G.  DE   BETHENCOURT 


Origine  des  cBuvrea  de  mer  en  Allemagne 

Les  premières  traces  de  sollicitude  pour  les  marins  alle- 
mands se  rencontrent  dans  une  vieille  ordonnance  de  ta  ville 
libre  de  Lubeck.  Ce  document,  en  date  de  1542,  traite  de  la 
situation  des  capitaines  et  marins  «  Schippere  und  bossltide  », 
tombés  dans  la  misère.  Nous  trouvons,  en  outre,  des  institutions 
telles  que  la  «  Haus  Seefahrt  »  de  Brème,  la  «  SchifFerhaus  » 
de  Lubeck,  le  «  Sanct  Jakobs-Hospital  »  de  Dantzic,  et  la 
«  Seefahrer-Armenhaus  »  de  Hambourg»  qui  datent  du  xv"  ou 
du  XVI'  siècle.  Mais  toutes  ces  institutions  s'appliquaient  pres- 
que exclusivement  aux  marins  blessés,  infirmes  et  vieux.  De 
pli^s,  il  est  à  remarquer  que,  fondées  par  des  capitaines,  elles 
étaient  dirigées  par  des  capitaines  et  destinées,  en  majeure 
partie,  aux  capitaines.  Le  matelot  ne  venait  guère  qu'en  seconde 
ligne  et  accidentellement. 

Un  groupe  de  marins  Brèmois  fit  une  tentative  intéressante 
en  1785;  il  s'agit  de  la  «  Sclavencasse  »  qui  devait  être  affectée 
à  la  libération  des  marins  allemands  tombés  entre  les  mains  des 
Barbaresques,  en  même  temps  qu'à  la  création  d'une  maison 
du  marin  pour  les  adhérents  du  groupe. 


Nous  ne  trouvons  aucune  œuvre  particulière  aux  matelots 
avant  1840.  La  Hanse  allemande  se  préoccupe  alors  de  la  situa- 
tion souvent  si  misérable  des  veuves  et  orphelins  de  marins, 
ainsi  que  des  navigateurs  invalides.  Pour  parer  au  plus  urgent, 
on  décide  la  création  d'une  a  Seemanns-casse.  »  Lubeck  crée  sa 
caisse  en  1840,  Brème  en  iS54,  et  Hambourg  en  18^7. 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  là  de  «  Maisons  du  marin  »  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  d'établissements  logeant  le  marin  à  son 
débarquement  et  lui  cherchant  un  nouvel  emploi,  remplaçant,  en 
un  mot,  le  «  marchand  d'homme  »  et  le  logeur. 

Sauf  d'honorables  exceptions,  celui*ci  reçoit,  dans  son  esta- 
minet auquel  sont  joints  des  logements,  les  marins  qui  viennent 
de  toucher  le  prix  de  leurs  longues  traversées.  Lorsqu'il  n'a  plus 
d'argent,  grôce  aux  prodigalités  auxquelles  on  l'incite,  le  navi- 
gateur se  voit  ouvrir  un  crédit.  Au  jour  de  l'embarquement,  il 
reçoit  une  avance  pour  payer  ses  dettes  chez  le  logeur,  qui  vend 
aussi,  directement  ou  non,  à  prix  très  onéreux,  des  bottes,  des 
cirés,  etc.  De  cette  façon,  le  marin  a  laissé,  dans  le  port,  non 
seulement  son  gain  antérieur,  mais  son  salaire  h  venir. 

Cette  situation  a  pris,  en  ces  derniers  temps,  un  caractère 
terrible  d'acuité. 

II 

Transformation  de  la  marine  allemande. 

La  transformation  de  la  marine  marchande  a,  en  effet,  changé 
la  condition  et  la  composition  de  l'équipage;  le  voilier  qui  faisait 
de  longs  voyages  permettait  également  un  long  reposa  ses  mate- 
lots, qui,  ainsi  libérés,  retournaient  dans  leurs  foyers.  Généra- 
lement, ils  étaient  marins  de  père  en  fils  et  tout  l'équipage  était 
composé,  la  plupart  du  temps,  de  gens  du  même  village.  On 
voyageait  des  années  avec  le  même  capitaine,  aussi  était-on  bons 
amis.  Les  meilleurs  sujets  arrivaient  peu  à  peu  à  posséder  une 
petite  maison  avec  un  lopin  de  terre;  un  petit  voilier  venait 
ensuite,  ou  même,  parfois,  une  part  dans  un  plus  grand  navire. 

Aujourd'hui,  la  vie  du  marin  est  tout  autre,  La  vapeur  l'en- 
traîne et  il  ne  faut  plus  compter  sur  un  repos  au  sein  de  la 
famille.  La  vie  à  bord  n'offre  plus  l'agrément  d'une  société  de 
compagnons  qui  se  connaissent  de  longue  date.  Quel  lien  pour- 
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rait-on  trouver  entre  les  membres  de  l'équipage  d'un  grand  trans- 
atlantique qui  compte  de  loo  à  5oo  hommes  de  toutes  les  spé- 
cialités et  qui  viennent  des  quatre  coins  du  monde?  Le  métier 
est  en  somme  moralement  pénible,  car  on  n'a  plus  l'espoir  de 
devenir  un  jour  quelconque  son  propre  maître.  Tel  est,  pour  le 
marin,  le  résultat  immédiat  de  la  substitution  du  vapeur  au 
voilier. 

Les  chiffres  suivants  (i)  indiquent  cette  transformation  en  ce 
qui  concerne  la  navigation  allemande  : 
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Comme  on  peut  le  constater,  depuis  la  fondation  de  l'Empire 
en  1871,  les  voiliers  tendent  à  disparaître  :  leurs  équipages 
comptaient  alors  34.739  hommes  soit  88  "/o  de  la  population 
maritime  totale  allemande;  ils  ne  s'élèvent  plus  qu'à  i3.5&o 
hommes  ou  32%,  tandis  que  la  vapeur  occupe  29.1 1 1  hommes 
soit  68  "jo  de  l'effectif  des  navires  allemands. 


(1)  Statittichet  Jahriuchfttr  dos  Deutsche  Reich.— An.  i%g6,  p-  Si,  eti9oo,'p.7o. 


III 

Les  Maisons  du  Marin. 

Répondant  à  ce  nouvel  état  de  choses,  plusieurs  municipa- 
lités, Chambres  de  Commerce  et  sociétés  particulières  ont 
entrepris  la  création  de  «  Maisons  du  marin  »,  non  seulement  en 
Allemagne,  mais  aussi  dans  les  ports  étrangers  visités  par  des 
bâtiments  battant  le  pavillon  de  ce  pays. 

LiDeutscke  Seemanns-Mission[i),  fondée  en  i  SgS  à  Hambourg 
par  le  «  Komîtee  fQr  Innere  Mission,  »  {2)  —  association  luthé- 
rienne, —  groupe  actuellement  les  efforts  des  divers  comités 
'ocaux.  Le  siège  en  a  été  transporté  à  Hannover. 

Les  maisons  de  chaque  port  doivent,  autant  que  possible, 
suffire  à  leurs  besoins,  mais  elles  trouvent,  le  cas  échéant,  un 
appui  financier  dans  la  Seemannsmission. 

Voici  la  description  de  la  maison-type,  confessionnelle  ou 
autre  : 

L'établissement  reposesurces  principes  :  remplacer  la  famille 
lointaine,  relever  le  niveau  moral  du  marin  et  le  soustraire  à 
l'exploitation  de  toute  une  catégorie  d'individus  qu'il  qualifie 
lui-même  de  «  Landhaie  »  ou  requins  de  terre.  Ces  institutions 
sont  presque  toujours  gérées  par  un  ancien  navigateur,  qui 
regarde  ses  pensionnaires  comme  ses  enfants,  car  ils  reviennent 
souvent  chez  lui;  il  connaît  leurs  familles  et  leurs  besoins  et  il 
sait  quel  genre  d'embarquement  leur  convient  le  mieux. 


(i)  Blatter  far  Seemanns-Mistion.  —  Erster  Jahreshericht  dei  Komitees  fOr 
Deutsche  Evangelîsche  Seemanns- Mission,  Berlin,  1896.  —  Hedmann  Daltoh,  Deuts- 

cfieSeentiiiins-AlifsiDn, Berlin, s. d.  —  J.  Jungclausibn,  Seemanns-pasior. Die  DeutS' 
elle  Seemanns-Mission,  Hambourg,  s.  d.  —  Bericht  des  geschaftsfûhrenden  Auss- 
chusses  der  verbundenen  lutti.Vereine  JOr  Innere  Mission  ûber  die  Seemanns-Mission 
im  I  Sg8,  Hannover,  1899.  —  D.  Weiss,  Die  Seemanns-Mission.  Fin  gesckichtheker 
Rackblick,  Berlin,  s.  d. 

(1)  Manatschrift  Jûr  Innere  Mission,  dans  lequel  je  signalerai,  loul  particu- 
lièrement, les  articles  de  M.  le  pasteur  Buttner.  —  Pastor  D.  Strecebk.  Die 
Geschichie  der  von  den  verbundenen  lutkerischen  Vereinen  fur  Innere  Misuiou 
getriebenen  Kirchtichen  Versorgung  deutscher  Seeleute.  Haaaover,  1899. 


Les  logements  mis  à  la  disposition  du  marin  allemand, 
meublés  avec  simplicité,  sont  confortables  et  très  propres.  Il  y  a 
des  chambres  à  i  lit  et,  dans  les  autres  chambres,  il  y  a  2  ou  3 
lits.  Le  prix  de  la  pension  est  à  peu  près  uniforme  dans  toutes 
les  maisons,  environ  i5  marks  par  semaine  ou  2,5o  marks  par 
jour  pour  les  chambres  à  1  lit  et  de  ii  marks  par  semaine  ou 
de  2  marks  par  jour  pour  les  autres. 

La  nourriture  est  toujours  abondante  et  de  bonne  qualité  : 
A  8  heures  du  matin  :  café  au  lait,  pain  et  beurre  ;  ^  i  heure  : 
potage,  I  plat  de  viande  et  légume,  pain  à  volonté;  à  4  heures 
et  demie  :  café  au  lait,  pain  et  beurre;  à  7  heures  :  souper  com- 
posé d'un  plat  chaud. 

Avec  le  coucher  et  la  nourriture,  le  marin  trouve  également 
un  bureau  d'embarquement  à  peu  de  frais  :  3  marks  par  homme. 
De  plus,  on  se  charge  de  la  transmission  d'une  partie  des  salai- 
res aux  familles. 

On  élimine  soigneusement  les  mauvais  éléments  des  Maisons 
du  marin,  quoique  le  paiement  lînat  soit  assuré  par  les  avances, 
dont  u  les  marchands  d'hommes  »,  les  logeurs  et  les  marchands 
d'habits  font  un  si  terrible  usage.  Le  «  marchand  d'hommes  » 
ne  procure  pour  ainsi  dire  jamais  d'embarquement  à  un  homme 
qui  n'a  pas  encore  contracté  de  dettes  chez  le  logeur.  La  Maison 
du  marin  a  changé  cela.  L'embarquement  se  fait  suivant  l'ordre 
d'inscription.  S'il  y  a  des  avances  à  toucher,  ce  n'est  plus  guère 
que  pour  faire  un  envoi  à  la  famille. 

On  tend  à  prendre  une  excellente  habitude  :  les  armateurs 
s'entendent  avec  la  Maison  du  marin  directement  et  c'est  dans 
cet  établissement  que  le  navigateur  débarqué  vient  régler  ses 
comptes  et  toucher  ses  gages. 

La  faveur  croissante  dont  jouissent  ces  institutions  parmi 
les  marins  est  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  en  faire.  Il  n'y  a 
pas  un  port  de  l'Allemagne,  qui  ne  possède  sa  Maison  du  marin 
et,  généralement,  les  locaux  deviennent  trop  exigus  au  bout  de 
quelques  années  d'existence.  On  a  bien  essayé  de  décrier  ces 
établissements  en  les  accusant  de  cléricalisme,  mais  les  faits 
sont  là  pour  démontrer  l'inutilité  de  ces  attaques.  Il  est  certain 
que  presque  toutes  les  Maisons  du  marin  allemandes  sont  diri- 
gées dans  un  esprit  nettement  religieux,  mais  personne  n'est 
contraint  k  une  cérémonie  quelconque  du  cuhe.   Pourvu  qu'il 
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se  conduise  bien  et  qu'il  ne  fasse  pas  de  scandale,  c'est  tout  ce 
qu'on  demande  au  marin. 

La  chapelle,  aoMvent  annexée,  est  ouverte  aux  hommes  du 
culte  protestant,  mais  les  Catholiques  ne  sont  en  aucune  façon 
froissés  dans  leurs  croyances  par  les  conférences  —  d'ailleurs 
non  obligatoires  —  que  font  les  pasteurs.  Ces  ministres  luthé- 
riens s'en  tiennent  à  une  morale  purement  chrétienne.  Je  dois 
rendrç  ce  témoignage  à  la  Deutsche  Seemanns-Mission,  que  la 
lecture  suivie  de  $cs  publications  n'a  jamais  oGfensé  ma  foi 
catholique. 

La  salle  de  conférence  est  une  partie  importante  de  toute 
maison  allemande.  Elle  se  confond  souvent  avec  la  salle  àd 
lecture  et  de  correspondance,  où  le  marin  passe  son  temps  plus 
bygiéniquement  —  au  moral  et  au  physique  —  que  dans  lea 
établissements  où  il  se  récréait  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

IV 

Ville   Ae  Stçttin. 

La  Seemannsh^im  de  Stettin  est  théoriquement  municipale, 
mais  elle  est  sous  la  direction  effective  de  la  Seemanns-Mission. 
C'«st  un  établissement  des  plus  populaires.  On  y  autorise  les 
visites  des  familles,  qui  peuvent  même  y  passer  quelques  jours 
avant  le  départ  du  marin.  Le  nombre  des  pensionnaires 
augmente  chaque  année  : 
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700 
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4.074 

1899 

800 
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6.087 

1900 

906 

3.917 

7.359 

La  municipalité  subventionne  très  largement  cette  œuvre 
intéressantes 


Ville  de   Brème. 

Je  dois  les  renseignements  suivants  sur  Brème,  à  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  l'Association  internationale  de 
la  Marine,  M.  le  docteur  Nebehhau,  sénateur  de  la  Ville  Han- 
séatique.  La  Maison  du  marin  de  Brème  est  rigoureusement 
laïque,  sous  le  patronage  d'un  Comité  de  notables.  Elle  a  été 
fondée  en  1895  avec  un  capital  mis  à  la  disposition  du  Comité 
par  la  Ville  et  le  Sénat  de  Brème,  ainsi  qu'avec  le  produit  de  sous- 
criptions volontaires. 

L'article  i"  des  Statuts  (1}  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  but  de  notre  Association  est  la  fondation  et  la  gérance 
«  de  Maisons  du  marin  à  Brème  et  Bremerhaven,  dans  lesquelles 
«  les  marins,  pendant  leur  séjour  à  terre,  pourront  trouver  une 
«  demeure  agréable.  Dans  les  Maisons  du  marin  et  dans  toutes 
H  les  annexes,  l'Association  se  fait  un  devoir  de  se  rendre  utile 
«  en  facilitant  le  bien-être  des  marins  et  l'épargne  parmi  eux, 
«  en  leur  indiquant  des  commerçants  de  c-onfîance,  pour  l'achat 
«  de  leurs  vêtements  et  autres  objets  nécessaires  ;  en  leur  pro- 
«  curant  des  embarquements  ». 

La  Maison  du  marin  possède  33  chambres  et  43  lits,  dont 
3  chambres  à  i  lit,  La  pension  est  de  2  marks  à  2  marks  5o  par 
jour.  La  nourriture  est  toujours  simple,  mais  très  saine. 

Je  n'ai  malheureusement  quç  Us  chiffres  des  deux  demièrça 
années  (a)  ;  ils  suffisent  cependant  pour  voir  la  progression  de 
l'œuvre  :  en  1899,  il  y  a  eu  656  pçnsiontii^ires  ;  en  1900,  qq  it\ 
en  a  compté  845. 

Les  sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne  s'élèvent  à 
1.SS7  M.  en  1898;  à  4.175  M.  en  1899  et  à  5. 374  M.  ea  190Q. 


(i)  Statuten  det  Bremer  Vereint  fOr  Seemannsheime,  Brcmen,  1896. 
(1)  L^a  itatiitique  de  1)999  provient  du  Weser-Zeitung,  1  mai   1900.  Celle  de 
^0  m'a  été  gracieusement  communiquée  par  M.  le  sénateur  Nebelthau. 


La  bibliothèque  est  très  en  faveur.  Sur  la  demande  des 
marins,  on  a  organisé  des  bibliothèques  de  voyage  qu'on  prête 
aux  bateaux  long  courriers.  Tous  les  livres  ont  été  fournis  par 
des  dons. 

Les  marins,  à  l'instigation  de  l'œuvre,  commencent  à  faire 
assurer  leurs  vêtements  ;  85  hommes,  en  1899,  et  92,  en  1900, 
ont  obtenu  des  polices  par  l'intermédiaire  du  gérant  pour  des 
sommes  variant  de  200  à  5oo  marks. 

Le  bureau  d'embarquement  des  mousses  a  placé  ibi  jeunes 
gens  en  i899et262en  1900. 

Il  y  a,  bien  entendu,  un  petit  déficit  tous  les  ans,  mais  les 
souscripteurs  sont  là  pour  le  couvrir.  Le  Sénat  de  Brème  a 
prêté  une  somme  de  200.000  marks  sans  intérêts,  pour  consti- 
tuer un  revenu  fixe  ;  plusieurs  personnes  généreuses  ont  aidé  à 
l'achat  de  l'immeuble  et  les  sources  ne  tariront  pas  :  le  marin 
trouvera  l'aide  et  te  bien-être  dont  it  a  besoin  plus  encore  que 
l'ouvrier  à  terre. 


Port    de    Kiel. 

Je  ne  mentionne  Kiel  que  pour  montrer  la  sollicitude  du 
gouvernement  Impérial  envers  les  marins  de  l'État  qui,  en 
sortant  du  service,  redeviendront  marins  du  commerce. 

La  «  Seemannshaus  fUr  Unterof&ziere  und  Mannschaften 
der  Kaiserlichen  Marine  »  a  été  inaugurée  le  1"  novembre  1895, 
par  S.  A.  R.  le  Prince  Henri  de  Prusse.  Elle  offre  aux  équi- 
pages, des  salles  de  concert,  de  lecture,  de  correspondance,  de 
billard,  ainsi  qu'un  restaurant.  La  maison  a  été  construite  avec 
les  souscriptions  des  amis  de  la  Marine,  et  elle  a  coûté 
163.000  marks.  On  se  félicite  des  bons  résultats  obtenus  à  Kiel 
et  on  est  en  train  de  construire  deux  établissements  similaires, 
l'un  à  Wilhelmshaven,  l'autre  à  Tsintau,  ce  qui  demande 
approximativement  un  demi  million  de  marks,  dont  plus  de  la 
moitié  est  déjà  en  caisse. 


ville  de  Hambourg. 

Le  port  de  Hambourg,  (i)  dont  les  débarquements  et  embar- 
quements de  marins,  en  igoo,  se  sont  élevés  au  nombre  de 
98.85 1 ,  a  toujours  à  terre,  environ  5  à  6.000  hommes  (2),  Aussi, 
trouve-t-on  dans  cette  ville  plusieurs  Maisons  du  marin,  rivalisant 
de  zèle,  mais  ne  se  combattant  jamais.  L'une,  entre  autres,  est 
sous  le  contrôle  de  la  Ville  Libre.  Une  autre,  appartenant  à  la 
«  Seemanns- Mission  »,  a  été  fondée  en  1887,  par  le  pasteur  Nink 
et  reprise,  en  1891,  par  mon  vénérable  ami,  M.  le  pasteur  Jung- 
claussen. 

En  1897,  cette  dernière  maison  a  reçu  664  marins  avec  une 
moyefine  de  t4  jours  par  homme.  Le  nombre  des  pensionnaires 
s'est  élevé  à  807  en  1898  et  à  920  en  189g. 

Un  but  très  intéressant  a  toujours  été  le  prêt  de  bibliothèques 
aux  bateaux  long  courriers;  en  1898,  on  a  ainsi  mis  à  bord 
2,468  volâmes. 

Dès  1891,  il  y  avait  à  Hambourg,  un  bureau  d'embarque- 
ment en  relations  étroites  avec  les  Maisons  du  marin  ;  ce  bureau 
est  passé,  en  1897,  sous  la  direction  du  «  Verein  Hamburger 
Rheder  »  (Armateurs  réunis  de  Hambourg).  Il  existe  encore 
d'autres  bureaux  d'embarquement,  entretenus  par  certaines 
compagnies  de  navigation,  la  «  Hamburg-Amerîka  Linie  »  et  le 
«  Norddeutscher  Lloyd  »,  par  exemple.  En  1898,  le  bureau  de  la 
«  Hamburg-Amerika  Linie  »  a  embarqué  2o.85o  hommes,  et 
celui  du  «Norddeutscher  Lloyd  »,  14.388. 

En  1894,  il  y  avait  46  «  marchands  d'hommes  a  qui  embar- 
quaient 12.143  marins.  Le  bureau  du  «Verein  Hamburger 
Rheder  »  en  a  placé  12.000  en  1899,  percevant  une  somme  de 
18.000  marks  pour  frais.  Il  est  intéressant  de  signaler  qu'un 
représentant  des  «  marchands  d'hommes  n  avait  offert  au  direc- 
teur de  la  «  Hamburg-Amerika  Linie  »,  3  marks  par  homme 
embarqué,  si  la  Compagnie  voulait  bien  renoncer  à  la  création 
de  son  bureau. 


( I )  Jakresberieht  ûber  die  dtutteht  Seematttts-Mistion  in  Hambuig  far 
(1)  Shipping  Galette,  irtarch  il,  1901. 


Avant  de  quitter  Hambourg,  mentionnons  une  ordonnance 
du  Sénat,  en  date  de  iSgS,  qui  fait  défense  aux  «  miirchands 
d'hommes  »  de  tenir  des  pensions,  buvettes  ou  logements.  Un 
vœu,  émis  en  1 900,  au  Congrès  de  la  Marine  marchande  à  Paris, 
réclame  cette  mesure  pour  tous  les  pays  (i). 

VIII 
Maisons  Allemandes  &  l'Etrax^;er. 

Le  zèle  des  amis  du  marin  allemand  ne  reste  pas  confiné 
dans  les  limites  de  l'empire.  Il  a  conquis  l'Angleterre  (2).  Il 
existe,  depuis  16  ans,  un  n  General  Komitee  fur  Deutsche-Evan- 
gelische  Seemanns-Mission  in  Grossbritannien  ».  Les  maisons 
que  ce  comité  a  fondées  constituent  chacune  un  centre  pour  les 
marins  allemands,  qui  sont  ainsi  amenés  à  ne  pas  oublier  leur 
patrie.  L'Empereur  donne  à  cette  œuvre,  6.000  marks,  sur  sa 
cassette  privée. 

Il  y  a,  en  Angleterre,  5  Seemannsheime  qui  se  trouvent  à 
Cardiff,  Londres,  Hull ,  South-Shields  et  Sunderland,  et  dont  voici 
la  statistique  : 
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(i  )  Dal  Pmi  st  Cakdoïo  de  Bethencourt,  Congrèt  international  de  la  Marine 
marchande,  tenu  à  Paris  du  4  au  13  août  igoo.  Compte  rendu  Sommaire,  p.ij.  — 

de  placeur  maritime,  qu'à  des  personnes  offrant  louies  garanties  d'honntteté  et  de 
moralité,  les  placeurs  maritimes  ne  pouvant,  d'ailleurs,  exercer  des  professions  de 
loueurs  de  garnis,  de  restaurateurs,  de  marchands  d'effets  d'habillements  ou  cafe- 
tiers 0,  Ce  vœu  a  été  proposé  par  la  V*  section,  auï  travaux  de  laquelle,  j'ai 
l'honneur   de  participer   et  qui  comptait  un  grand  nombre  d'insc-" ■■ 

(1)  SBBHAMKapASTOR  JuvGCLAUSSEN,  Dcr  Deutsche  nautiscke  Verein  und  die 
Seemannsheime,  s.  i.  n.  d.  —  Jahresbericht  det  General  Komîtees  fOr  DeuUehe 
Evangeli  scbe  Seemanns-Mistion  in  Crossbi-itannien,  1696-99  et  1849-1900. 


On  remarquera  que  Hull,  malgré  un  trafic  très  intense  avec 
l'Allemagne,  compte  très  peu  d'hommes  logeant  à  la  Maison  du 
marin.  Cela  vient  de  ce  qu'elle  ne  possède  pas  de  bureau  d'em- 
barquement, et  qu'ainsi  le  marin  est  obligé  de  s'adresser  au 
«  marchand  d'hommes  »  qui,  bien  entendu,  se  garde  soigneu- 
sement de  placer  un  homme  logeant  chez  le  rival  ou,  du  moins, 
ne  l'embarque  qu'à  la  dernière  extrémité.  Il  en  est  de  même  à 
Sunderland. 

Ce  fait  démontre  bien  que,  pour  être  vraiment  utile  au  navi- 
gateur, la  Maison  du  marin  doit  toujours  être  pourvue  d'un 
bureau  d'embarquement. 

Craignant  d'abuser  de  votre  bienveillante  anention,  je  signa- 
lerais, seulement  pour  mémoire,  les  Maisons  du  marin  alle- 
mandes établies  à  Anvers,  Rotterdam,  Gènes,  Shanghaï,  Rio- 
de-Janeiro  et  Valparaiso. 


CONCLUSIONS. 

L'étude  attentive  des  Maisons  du  marin  allemandes  fait 
constater,  que  l'un  de  leurs  services  les  plus  appréciés  est 
l'envoi  d'une  partie  des  salaires  à  la  famille,  que  la  navigation 
active  permet  trop  rarement  au  marin  d'aller  visiter. 

Il  faudrait  que  ce  prélèvement  s'opérât  d'une  façon  plus 
régulière  dans  toutes  les  marines  marchandes.  Je  me  permets 
donc  de  soumettre  au  Congrès,  le  vœu  suivant  : 

«  A  la  signature  du  contrat  d'embarquement,  les  marins 
seront  engagés  à  autoriser  le  capitaine  à  prélever,  sur  leurs 
salaires,  une  certaine  somme  qui  sera  déposée,  dans  le  port  de 
débarquement,  entre  les  mains  de  l'administration  compétente 
ou  de  l'agent  des  œuvres  philanthropiques  maritimes,  pour  être 
transmise  de  suite  aux  familles  des  susdits  marins  ». 


-  ii6- 

HOTEL  DES  MARINS 

Ox*éatioix  de  la  Oliana'bi'e  d©  Ooiiixnei?oe 

DE  MARSEILLE 


Le  Département  de  la  Marine  a  plusieurs  fois  fait  connaître 
à  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  qu'il  la  verrait  avec 
plaisir  prendre  l'initiative  de  la  création  d'une  maison  de 
marins.  Cette  Compagnie  a  hésité  longtemps  à  assumer  one 
semblable  charge. 

Cette  hésitation  se  fondait  sur  deux  motifs  également  sérieux. 
D'une  part,  il  existait  déjà  à  Marseille  une  Maison  des  Marins, 
créée  par  le  Syndicat  même  des  lascrits  maritimes,  et  cette 
œuvre  ne  semblait  pas  donner  des  résultats  fort  encourageants. 
De  l'autre,  la  Chambre  sentait  qu'une  création  de  ce  genre  ne 
peut  vivre  et  prospérer  qu'à  la  condition  d'avoir  à  sa  tête,  un 
homme  connaissant  bien  le  marin  et  capable,  par  sa  haute  valeur 
morale  et  son  honorabilité  indiscutable,  d'exercer  sur  un  per- 
sonnel, soustrait,  en  fait,  à  toute  discipline  pendant  son  séjour 
à  terre,  une  autorité  réelle.  Or  un  tel  homme  était  difficile  à 
trouver. 

Devant  les  insistances  renouvelées  du  Ministère  de  la  Marine 
la  Chambre  finit  cependant  par  céder.  Elle  avait  eu  d'ailleurs 
la  bonne  fortune  de  rencontrer  le  Directeur  qu'elle  désirait  et 
qui,  voyant  surtout  le  bien  que  le  monde  des  marins  pouvait 
retirer  de  l'œuvre,  s'était  déclaré  prêt  à  lui  donner  un  concours 
absolu.  Dans  la  séance  du  i8  janvier  1898,  la  création  d'un 
Hôtel  des  Marins  fut  donc  décidée.  Et  dans  la  séance  du  25  de 
ce  même  mois,  le  plan  de  cet  établissement  fut  arrêté. 

Dans  la  pensée  de  la  Chambre,  l'Hôtel  devait  pouvoir  rece- 
voir, dès  le  début,  des  pensionnaires  auxquels  il  serait  demandé 
un  prix  maximum  de  pension  journalier  de  2  fr.  5o  pour  les 
maîtres,  de  2  fr.  pour  les  matelots  et  assimilés,  de  i  fr.  25  pour 
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les  mousses  et  novices.  Elle  loua  à  cet  effet,  moyennant  un 
loyer  de  3,5oo  francs  par  an,  un  étage  d'un  immeuble  affecté 
jadis  à  une  école  professionnelle.  Elle  Ht,  à  ses  frais,  toutes  les 
appropriations  îmmobiliÈres  nécessaires,  et  elle  dota  l'Hôtel  de 
tout  le  mobilier  dont  il  avait  besoin. 

Ces  travaux  divers  exigèrent  un  temps  considérable  et  ce  fut, 
dans  le  dernier  trimestre  de  1898,  que  l'Hôtel  put  enfin  sérieu- 
sement fonctionner. 

Les  débuts  n'étaient  pas  faits  jïour  inspirer  de  grandes  espé- 
rances. Le  nombre  des  pensionnaires  ne  dépassait  que  rarement 
dix  ou  douze  et  descendait  parfois  jusqu'à  cinq.  La  Chambre  ne 
pouvait  pas,  en  effet,  se  livrer  comme  un  industriel  ordinaire  à 
une  propagande  efficace.  Et  il  va  de  soi  que  tout  ce  monde,  qui 
vit  du  marin  à  terre,  se  montrait  fort  hostile  à  l'établissement 
nouveau.  Les  Compagnies  de  navigation  se  déclaraient  hors 
d'état  d'y  envoyer  leurs  équipages,  et  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  obligeait  la  Direction  à  exiger  la  rentrée  des  pension- 
naires à  une  heure  de  la  nuit  qui  ne  fut  pas  trod  tardive.  Cette 
restriction  d'une  liberté,  chère  aux  marins,  était  comprise  par 
quelques-uns,  mais  constituait  un  grief  pour  tes  autres. 

Il  est  probable  dès  lors  que  l'Hôtel  n'eut  pas  vu  sa  clientèle 
beaucoup  s'étendre  si  M.  le  Contre-Amiral  Besson,  chef  de  la 
Marine  &  Marseille,  n'eut  cherché,  dans  une  pensée  humanitaire 
des  plus  louables,  à  combler,  au  profit  des  marins,  une  lacune 
que  présentent  les  institutions  hospitalières  de  Marseille. 

L'article  262  du  Code  de  Commerce  met  à  la  charge  de 
l'armement  les  frais  de  traitement  du  marin  tombé  malade 
pendant  le  voyage  ou  blessé  à  bord.  Quand  il  s'agit  de  maladies 
ou  de  blessures  graves,  les  hôpitaux  reçoivent  les  marins  comme 
tous  autres,  et  ils  y  sont  traités  aux  frais  de  l'armateur.  Mais 
les  hôpitaux  de  Marseille  sont  déjà  insuffisants  pour  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  urgents  d'une  population  de  450,000  âmes, 
on  comprend  donc  qu'ils  refusent  d'admettre  les  marins  qui  ne 
sont  que  de  «  petits  blessés  »,  selon  la  dénomination  usitée  :  or 
le  nombre  de  ceux-ci  est  considérable. 

M.  l'Amiral  Besson  demanda  à  la  Chambre  de  Commerce 
d'ouvrir  l'Hôtel  à  cette  catégorie  de  malades,  et  celle-ci  se  tit 
un  devoir  de  prêter  un  concours  dévoué  à  la  réalisation  du 
projet  conçu  par  le  Chef  de  la  marine.  Le  22  septembre  iSqg, 


elle  décida  donc  de  porter  à  5o  le  nombre  des  lits  et  ât  com- 
mencer les  nouvelles  installations  que  comportait  cet  agrandis- 
sement. 

De  ce  fait  un  nouveau  bail  dût  être  passé  avec  le  propriétaire 
de  l'immeuble.  Les  lieux  loués  étaient  doublés,  et  le  loyer  porté 
à  4.500  francs. 

Un  service  de  santé  dût  être  institué.  Il  comprend  un  docteur 
et  deux  inflrmiers. 

Des  salles  de  bains  et  de  douches  furent  établies. 

Le  personnel  domestique  fut  doublé,  et  un  comptable  dût 
être  adjoint  au  Directeur. 

Le  nombre  de  5o  lits  fût  d'ailleurs  bientôt  insuffisant.  Il  fut 
porté  alors  à  yS,  puis,  les  besoins  croissant  toujours,  à  85,  à  95 
et  enfin  à  io3  qu'il  est  aujourd'hui. 

S'arrêtera-t-on  là  ?  On  en  peut  douter,  car  l'Hôtel  a  dû  donner 
soit  des  soins,  soit  l'hospitalité  à  120  marins,  et  il  n'a  pu  le 
faire  que  parceque  certains  d'entre  eux  ont  été  autorisés,  étant 
mariés,  à  coucher  chez  eux.  Un  projet  nouveau  d'agrandisse- 
ment est  donc  à  l'étude. 

En  résumé,  l'Hôtel  soigne,  nourrit  et  héberge  aujourd'hui, 
au  titre  de  pensionnaires  libres  ou  de  malades,  soignés  aux  frais 
de  l'armement,  de  90  à  120  marins  par  jour. 

Son  budget  annuel  atteint  85. 000  francs.  Il  dépassera  certai- 
nement 100.000  s'il  est  donné  suite  au  projet  de  nouvel  agran- 
dissement qui  entraînera,  de  la  part  de  la  Chambre,  une  dépense 
qu'on  ne  peut  guère  évaluer  à  moins  de  20.000  francs. 

Il  est  pourvu  à  ce  budget  par  les  allocations  que  le  Gouver- 
nement accorde  sur  les  fonds  provenant  de  la  retenue  de  4  "/„ 
exercée  sur  les  primes  à  la  navigation,  par  les  recettes  résultant 
de  la  pension  payée  par  les  pensionnaires.  Enfin,  la  Chambre 
inscrit,  chaque  année,  à  son  budget,  une  somme  de  1 0.000  francs 
destinés  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  aux  insuffisances. 

L'existence  de  cet  intéressant  établissement  semble  donc 
désormais  sérieusement  assurée,  et  la  population  maritime  devra 
à  M.  l'Amiral  Besson,  grande  reconnaissance  pour  la  large 
part  qu'il  a  prise  au  développement  de  cette  œuvre  exclusive- 
ment humanitaire.  Elle  en  devra  beaucoup  aussi  à  l'éminent 
Directeur,  M.  Bonnet,  qui  lui  prodigue,  sans  compter,  un 
dévouement  de  tous  les  instants. 
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MAISONS  DU  MARIN  EN  FRANGE 


A.  —  Maison  da  Harln  et  autres  Œuvres  d'Asslstanoe 
aux  marins,  &  Dunkerqne 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  janvier  iSgS, 
un  comité  s'est  formé  à  Dunkerque  pour  recueillir  des  sous- 
criptions particulières  et  demander  l'appui  de  la  Chambre  de 
commerce  et  de  la  Municipalité,  lesquelles  ont  nommé  leurs 
délégués. 

Les  statuts  de  la  Société  ont  été  votés  dans  une  assemblée 
générale,  tenue  le  i8  mai  suivant  (voir  la  brochure  annexée 
au  présent  mémoire). 

Le  21  novembre  i8g5  la  Maison  a  été  ouvene  dans  un 
local  provisoire,  quai  Freycinet,  dans  lequel  ont  été  installés 
12  lits,  chiffre  porté  ensuite  à  21. 

Ce  local  étant  bien  vite  devenu  insuffisant,  une  nouvelle 
maison  a  été  construite  sur  un  terrain  de  800  mètres  carrés, 
rue  Lhermite. 

Cette  nouvelle  maison,  qui  contient  34  lits,  a  été  inaugurée 
le  21  aoQt  1898  sous  la  présidence  de  M.  te  vice-amiral  Barrera 
(voir  la  brochure). 


Cette  Maison  du  Marin  est  la  première  qui  ait  e'té  ouverte 
en  France  pour  les  marins  français.  Construite  spécialement 
pour  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  elle  offre  aux  marins  tous 
les  avantages  d'une  distribution  bien  entendue,  locaux  spéciaux 
pour  les  ofBciers,  salles  de  lecture  et  de  correspondance,  biblio- 
thèque, chambres  à  coucher  à  i,  2,  3  et  4  lits,  lavabo,  salle 
de  bains,  cabinet  du  docteur,  etc.,  jardin  avec  divers  jeux. 

Les  plans  se  trouvent  joints  k  la  brochure,  et  on  y  trouvera 
tracé  un  projet  d'agrandissement. 

En  1900  cette  Maison  du  Marin  a  hébergé  1.178  marins,  ce 
qui  a  représenté  8.365  journées  et  environ  23.5oo  repas  {soit  en 
moyenne  23  hommes  par  jour  et  chaque  homme  est  resté 
pendant  7  jours  en  moyenne);  58o  marins,  qui  n'ont  pas  logé 
dans  la  maison,  ont  été  inscrits  sur  le  registre  d'embarquement. 
Il  suffit,  pour  cela,  de  se  présenter  avec  de  bons  certificats. 

1,926  hommes  ont  été  embarqués,  toujours  gratuitement. 

Le  prix  de  ta  journée  est  de  2  francs  par  24  heures,  tout 
compris. 

Dépôts  d'argent.  —  1 3.92 1  fr.  ont  été  remis  à  notre  caisse  de 
dépôt,  dont  11.923  ont  été  expédiés  aux  familles  des  marins, 
1.700  ont  été  mis  à  la  caisse  d'épargne  et  298  restent  ici  à 
la  disposition  des  marins  à  leur  retour. 

Chaque  année  est  marquée  par  une  augmentation  sensible 
et  un  nouveau  quartier  va  être  construit  pour  porter  le  nombre 
des  lits  de  33  à  5o. 

Autres  (BDvres  d'Assistance  aux  marina. 

DUNKERQUE.  —  1°  Caisse  de  secours  instituée  en  faveur 
des  familles  des  marins  morts  ou  présumés  péris  à  la  pêche 
de  la  morue,  en  Islande. 

Cette  caisse  est  alimentée  par  des  contributions  des  arma- 
teurs, des  capitaines  et  des  marins  qui  font  la  pèche  à  la  morue. 

Dunkerque  envoie  en  Islande,  chaque  année,  90  ou  100 
navires,  montés  par  1.400  à  i,5oo  marins.  Cette  caisse,  déjà 
ancienne,  rend  de  très  grands  services; 

2"  Société  d'assurances  mutuelles  entre  inscrits  maritimes 
du  quartier  de  Dunkerque  contre  les  pertes  d?  bateau^i  et  de 
matériel  de  pêche  ; 


3°  Caisse  de  secours  pour  la  petite  pèche  et  le  lamanage  (les 
lamaoeurs  sont  les  hommes  d'aide  qui  se  portent  dans  de  légers 
canots  au  devant  des  navires  entrant  dans  le  port). 

4°  Société  de  secours  mutuels  dite  de  Notre-Dame  des  Dunes. 
Cette  société  admet  les  marins,  leurs  femmes  leurs  veuves  et 
leurs  enfants; 

5°  Maison  de  refuge  pour  les  vieux  marins  à  Bray-Dunes; 

6°  Fondation  Foullon  dç  Dou€.  La  veuve  du  général 
Foullon  de  Doue  a  fondé  dans  l'hospice  de  Rosendat-I  6  lits  pour 
les  enfants  dont  le  père  a  péri  en  mer. 

B.  —  Antres  MaiBOUS  dn  Harin. 

BORDEAUX.  —  La  seconde  Maison  du  Marin  ouverte  en 
France  a  été  celle  de  Bordeaux.  Elle  a  commencé  à  fonctionner 
en  novembre  1896.  Il  y  a  à  Bordeaux  la  maison  proprement 
dite  où  on  loge  et  un  bureau  d'embarquement  où  se  font 
inscrire  ceux  qui  désirent  un  emploi.  Hôtel,  18,  quai  de  la 
Monnaie  ;  bureau  d'embarquement  :  cours  du  Chapeau-Rouge. 

MARSEILLE.  —  La  Maison  du  Marin,  rue  de  ta  Loge,  a 
suivi  de  prés  I4  maison  de  Bordeaux. 

LE  HAVRE.  —  Le  Havre  a  d'abord  ouvert  un  bureau 
d'embarquement,  très  bien  installé;  plus  tard,  en  i8g8,  les 
dames  de  l'Union  Française  Antialcoolique  [section  des  dames 
du  Havre},  ont  ouvert  une  Maison  où  elles  ont  des  chambres 
pour  loger,  et  une  salle  de  réunion.  Moyenne  de  1900  ;  22  ma- 
rins pai;  jour. 

NANTES.  —  La  maison  de  Nantes  est  établie  quai  de  la 
Fosse,  rue  des  Salarges  ;  elle  embarque  aussi  gratuitement.  20  lits. 

LA  ROCH  ELLE.  —  La  Société  Rochelaise  de  la  Maison  du 
Marin  avait  installé  d'abord  10  lits;  elle  a  ensuite  doublé  ce 
nombre.  Rue  de  la  Fabrique. 

ROCHEFORT.  —  La  Société  de  l'Assistance  Rochefor- 
taise  a  fondé  une  Maison  du  Marin  ainsi  qu'une  maison  pour 
les  vieux  marins  et  pour  les  vieux  ouvriers  (1). 


1  françaises  ont  adopté  1b«  staïuts  de  celle  de 
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Toutes  ces  maisons  du  marin,  de  même  que  celle  de  Dun- 
kerque,  font  payer  2  fr.  par  jour  à  chaque  homme  ;  quelques- 
unes  réduisent  le  prix  pour  les  mousses  à  i  fr.  5o. 

Elles  ne  reçoivent  pour  ainsi  dire  que  des  marins  français  ; 
cependant  elles  donnent  aussi  l'hospitalité  à  des  marins  étran- 
gers naufragés  ;  naturellement  ces  cas  sont  fort  rares. 

C.  —  SaUora'Homes  étrangers  en  France. 

DUNKERQUE.  —  En  1878  un  Sailors'Home  a  été  ouvert 
bOus  la  direction  du  consul  anglais  pour  loger  des  marins 
anglais.  Cette  maison,  soutenue  par  des  souscriptions  d'arma- 
teurs anglais,  etc.,  a  produit  d'excellents  résultats.  Les  marins 
paient  3  fr.  par  jour,  il  n'y  a  plus  que  20  lits,  tandis  que,  aupa- 
ravant, il  y  en  avait  40.  Cela  est  le  résultat  de  la  mesure  prise 
depuis  quelques  années  par  le  gouvernement  anglais  qui  a  atta- 
ché aux  consulats  de  Dunkerque,  d'Anvers,  de  Rotterdam  et 
de  Hambourg  un  agent  chargé  spécialement  du  rapatriement 
des  marins  anglais.  Cet  agent  est  connu  communément  sous  te 
nom  de  :  «  Agent  du  Board  of  Trade.  » 

A  côté  du  Sailors'Home,  se  trouve  le  Sailors'Instilute  où  on 
donne  des  fêtes  pour  les  marins. 

Puis  on  a  établi  un  Sailors'Rest  (salons  de  lecture,  corres- 
pondance, etc.,)  que  frdquent  surtout  les  Ecossais. 

En6n  une  salle  de  conférence  est  établie  par  la  Société  de 
l'EvangélisatioD  Hollandaise. 

LE  HAVRE.  —  Sailors'Home.  Celui-ci  reçoit  quelquefois 
des  marins  suédois  ou  allemands,  ainsi  que  le  fait  d'ailleurs  le 
Sailors'Home  de  Dunkerque. 

BAYONNE.  —  Ce  port  possède  un  petit  Sailors'Home  de 
5  lits. 

MARSEILLE.  —  Le  Sailors'Home  de  Marseille  est  impor- 
tant et  fort  bien  installé. 

NICE.  —  Enfin  Nice  a  aussi  un  Sailors'Home  pour  les 
marins  anglais. 


SAILORS'HOHSS  À  L'ETRANeER 

Les  batlors' Homes  les  plus  anciens  sont  ceux  de  Liverpool, 
de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Hambourg,  de  Stockholm  ;  nous 
commencerons  donc  parle  nord  de  l'Europe, 

GLASGOW,  —  Un  grand  bâtiment  contient  gS  chambres 
dont  5  à  deux  lits.  Dans  une  annexe  où  sont  logés  principale- 
ment les  lascars  (ayant  un  ordinaire  spécial),  se  trouvent 
20  autres  lits;  en  tout    118, 

On  distingue  les  pensionnaires  et  les  logeurs  non  nourris. 
Il  a  été  reçu  en  igoo  1.457  pensionnaires,  leur  nombre  moyen 
de  présence  a  été  de  23  par  jour.  Il  y  a  eu  3y  simples  logeurs 
par  nuit  ;  l'ensemble  des  marins  logés  dans  la  maison  a  donc 
été  de  60  par  jour. 

Après  les  Anglais,  les  marins  des  nationalité  les  plus  nom- 
breuses ont  été  les  Scandinaves,  les  Allemands  et  les  Espagnols. 

Les  dépôts  pendant  l'année  se  sont  élevés  à  plus  de 
56,ooo  francs. 

L'administration  du  Sailors'Home  possède  un  restaurant 
distinct  pour  les  convenances  des  marins,  dans  une  partie  du 
port  éloignée  de  l'établissement. 

ABERDEEN,  —  Le  Sailors'Home  d'Aberdeen  a  institué 
des  ateliers  de  confection  de  vêtements,  pour  les  femmes  et  les 
filles  des  marins. 

GREENOGK.  —  Celui  de  Greenock  a  installé  des  classes 
du  dimanche  pour  les  enfants  des  marins, 

LIVERPOOL.  —  Le  Sailors'Home  de  Liverpool  est  un  des 
plus  importants  qui  existent.  Il  a  été  fondé  en  1844  par  une 
réunion  d'armateurs,  de  négociants,  d'agents  maritimes  et  de 
clergymen,  il  est  ouvert  aux  marins  de  toutes  nationalités. 

Le  prix  de  la  pension  :  petit  déjeuner,   déjeuner,  thé    et 
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dîner  est  de  i6  sch.  par  semaine  pour  les  matelots  et  de  i3  sch. 
pour  les  mousses  et  novices  (20  fr.  et  16  fr.  25). 

Le  nombre  des  pensionnaires  en  1899  a  été  de  6.789  et  le 
montant  des  sommes  qu'ils  ont  versées  pour  être  transmises  a 
dépassé  750.000  francs. 

Dans  le  nombre  de  6.789  sont  compris  3og  matelots  nau- 
fragés parmi  lesquels  un  grand  nombre  ont  reçu  aux  hôpitaux 
locaux  les  soins  que  nécessitait  leur  état. 

En  1876,  le  Conseil  d'administration  a  décidé  l'ouverture 
d'un  Dispensary  pour  les  matelots  :  prix  de  la  consultation  et 
des  médicaments,  i  sch.  le  nombre  de  malades,  par  an,  a  été 
de  960.  Le  rapport  médical  signale  une  diminution  de  l'alcoo- 
lisme. 

Une  salle  de  jeux,  une  salle  de  billard,  une  salle  de  lecture 
et  de  correspondance  sont  ouvertes  aux  pensionnaires.  Chaque 
semaine  ils  ont  une  petite  fête  ;  celle  de  Noël  est  naturellement 
la  plus  brillante.  Les  frais  en  sont  couverts  par  des  donations 
et  des  legs. 

Le  Board  of  Trade  a  ouvert  une  caisse  d'épargne  pour  les 
matelots.  L'intérêt  est  de  2  1/2  pour  cent  et  l'argent  déposé 
peut  être  retiré  à  n'importe  quel  port  dans  le  royaume  Uni  (i). 
Il  y  a  à  Liverpool  une  succursalle  de  la  «  Shipwrecked  Fisher- 
men  and  Mariner's  Royal  Benevolent  Society   »  de  Londres. 

LONDRES.  —  Le  Sailors'Home  de  Londres  est  le  plus 
grand  et  le  plus  ancien.  Situé  Wellstreet  et  Dockstreet,  tout 
près  des  docks.  Il  a  été  fondé  en  i835  avec  100  lits.  Ce  nombre 
a  été  porté  à  SîS  en  1848  et  à  5oi  en  i865. 

Il  a  reçu  l'année  dernière  i3,5o6  marins  dont  1,460 
étrangers. 

Dans  ce  nombre,  3.254  avaient  déjà  logé  antérieurement 
dans  la  maison,  elle  a  une  succursale  à  Gravesend  qui  contient 
i5o  lits  et  où  ont  été  reçus,  pendant  l'année,  i.i36  marins 
infirmes  et  autres. 

La  caisse  de  l'établissement  de  Londres  a  reçu  des  marins 


(i)  Le  même  avantage  est  obtenu  en  France  au  moyen  de«  livrets  de  Caisse 
(j'épar^e  postale. 
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plus  d'un  million  de  francs  (livres  sterling  43.497),  il  a  été 
embarqué  par  ses  soins  3.312  marins. 

937  naufragés  ont  été  rapatriés  aux  frais  de  la  «  Shipwreckcd 
Fishermen  and  Mariner's  Royal  Benevolent  Society  »  (1),  dont 
une  branche  existe  à  Liverpoot. 

Après  ces  détails,  qui  font  connaître  les  principales  maisons, 
il  convient  de  donner  la  liste  complète  des  autres  Saïlors'Homes 
anglais  : 

En  Angleterre  :  Bristol ,  Devonport ,  Dover,  Falmouth, 
Gloucester,  Great  Yarmouth,  Holyhead,  Hull,  Lowestoft, 
Milford,  North  Shields,  Plymomh,  Portsmouth,  Ramsgate, 
Sunderland,  Southampton,  Cardiff,  Swansea. 

En  Irlande  :  Belfast,  Cork,  Dublin,  Limerick,  Queenstown. 

En  Ecosse  :  Dundee,  Leith,  Storooway. 

Dans  les  Colonies  et  à  l'étranger  :  Sidney,  Melbourne, 
Calcutta,  Bombay,  Madras,  New-York,  Boston,  San  Francisco, 
Hong-Kong,  Shanghai,  Victoria,  (Vancouvert,  Island),  Satnt- 
Jean  -  de  -Terre-Neuve,  Amsterdam,  Rotterdam,  Saint  -  Jean 
(nouveau  Brunswick},  Halifax  (Nouvelle-Ecosse,  Hambourg, 
Callao,  Honolulu  et  Anvers. 

Cette  liste  montre  toute  l'importance  que  cette  grande 
nation  maritime  attache  au  bien-être  de  ses  marins. 

STOCKHOLM.  —  La  Maison  du  Marin  de  Stockholm, 
»  Sjômanshem  »,  est  située  près  du  port  à  Deder  Myndes  backe 
et  reçoit  les  marins  de  toutes  les  nationalités.;  cependant  une 
salle  de  lecture  et  une  salle  de  correspondance  sont  exclusi*- 
vement  réservées  aux  Anglais,  110  lits,  une  réserve  de  40. 
Elle  a  logé  l'année  dernière  5.88o  marins. 

Dans  le  port  charbonnier  de  Vartan,  près  de  Stockholm, 
il  y  a  une  salie  de  lecture  pour  les  marins,  ouverte  par  la 
«  Stockhalras  Sioïnisson  foreumg»,  qui  est,  elle-même,  une 
branche  de  l'n  Evangeliska  Fastcriand  Stiftelsen  »,  la  gratKle 
société  de  propagande  et  de  défense  de  la  foi  Luthérienne. 


(i)  Cette  société  correspond  à  peu  prés  à  la  Société  Centrale  de  Sauvetage  dei 
naufragés,  dont  le  siège  es(  k  Paris 
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RIGA.  —  La  Maison  du  Marin  de  Riga  est  subventionnée 
par  le  Comité  de  la  Bourse  de  Riga,  58  lits. 

748  marins,  représentant  8.471  journées  ont  été  logés, 
l'année  dernière.  Le  prix  de  la  pension  est  de  40  lops  par  jour, 
nourriture  très  bonne.  Cet  établissement  a  été  doté  par  le 
Grand-Duc  Wladimir. 

KIEL.  —  La  marine  de  guerre  allemande  y  a,  pour  les  sous 
officiers  et  matelots,  une  Maison  de  Marins,  sous  le  protectorat 
du  Prince  Henri  de  Prusse. 

COPENHAGUE.—  Cette  ville  possède  deux  Maisons  de 
Marins  :  l'une  b  Satnte-Annae  Plads,  36  lits;  l'autre  à  Chris- 
tiansbacn,  33  lits.  Un  ancien  navire  a  été  aménagé  en  cabinets 
de  lecture  et  de  correspondance. 

LUBECK.  —  Une  société  de  marins,  datant  de  1401,  a 
installé  dans  cette  ville  des  caisses  de  secours  pour  les  marins  et 
pour  leurs  veuves;  en  i535  elle  a  construit  une  maison,  qui 
est  une  des  principales  curiosités  de  la  ville,  à  laquelle  sont 
joints  22  petits  appartements  pour  veuves  de  marins  et  qui 
reçoit  aussi  des  hôtes  de  passage.  C'est  une  sorte  de  restaurant 
pour  les  marins 

BRÈME. —  En  1854,  M.  Victor,  armateur,  a  fondé  une 
Maison  de  Marins,  qui  a  existé  pendant  3o  ans.  Plus  tard, 
quand  les  grands  bâtiments  ont  pu  arriver  jusqu'à  Brème,  on  a 
construit,  à  proximité  du  port  franc,  une  nouvelle  maison  qui  a 
été  ouverte  en  1897. 

BREMERHAVEN.  —  Vers  la  fin  de  1900  une  maison  y  a 
été  ouverte,  fondée  par  la  Mission  des  Marins. 

GEESTEMUNDE.  —  Près  de  ce  port  de  pêche  existe  une 
maison  de  nlarins  assidûment  fréquentée  par  les  équipages  des 
vapeurs  de  pèche. 

HAMBOURG.  —  Le  Seemanshaus,  établissement  modèle, 
établi  sur  une  colline,  au  bord  de  l'Elbe,  renferme  1 00  chambres 


pogr  les  marins,  avec  tout  le  confort  des  meilleurs  hôtels, 
éclairage  électrique,  etc.  Une  partie  des  bâtiments  est  occupée 
par  les  bureaux  cje  quelques  administrations  de  l'Etat,  entre 
autres  le  Seeamt,  office  naval  ;  mais  on  va  construire  un  hôtel 
de  la  marine  qui  contiendra  tous  les  bureaux  du  service  mari- 
time, et  alors  la  Maison  du  Marin  occupera  tout  l'édiBce,  ce 
qui  est  rendu  nécessaire  par  le  développement  énorme  du  trafic 
de  ce  port. 

Le  prix  de  la  journée  est  de  2  marks  5o. 

Toutes  les  nationalités  y  sont  confondues  ;  pourtant  les 
hommes  de  couleur  sont  logés  à  part. 

En  1899  il  y  a  eu  8.596  journées  de  présence. 

Autrefois  le  Seemanshaus  possédait  une  infirmerie  ;  main- 
tenant il  existe  à  Hambourg  un  hôpital,  construit  par  l'Etat,  et 
dirigé  par  lui,  pour  les  maladies  contractées  aux  tropiques,  avec 
clinique  pour  les  jeunes  médecins. 

II  existe  en  outre  deux  petits  hôtels  de  second  ordre,  qui 
prennent  également  le  nom  de  Seemannshaus,  Seemannsheim 
et  Seemannsruhe,  situés  au  faubourg  de  Saint-Pauli. 

Il  existe  aussi  une  sone  de  cercle  où  les  gens  de  mer  trouvent 
des  salles  de  lecture  et  de  jeu,  ainsi  qu'une  buvette,  sous  la 
surveillance  d'un  comité  de  patronage  des  gens  de  mer. 

AMSTERDAM. —  La  Maison  du  Marin  contient  61  chambres 
à  un  lit.  En  1900  elle  a  logé  et  nourri  932  hommes  donnant 
7.194  journées  de  présence. 

Elle  a  trois  salles  de  lecture  séparées,  une  pour  les  Anglais, 
une  pour  les  Allemands  et  une  pour  les  Scandinaves. 

Les  Allemands  possèdent  une  autre  salle  de  lecture  Eckhard- 
haus,  en  dehors  de  la  Maison  du  Marin. 

ROTTERDAM.  —  La  principale  Maison  du  Marin,  le 
Zeemanhuis  Westerhaven,  a  été  fondée  en  i856  sous  le  patro- 
nage du  Prince  Henri  des  Pays-Bas. 

108  chambres.  —  Les  matelots  paient  7  florins  70  par 
semaine;  les  seconds  de  navire,  9  florins  10.  Il  y  a,  de  plus, 
une  salle  de  lecture,  la  Zeemansrust  établie  rue  Terwenakker, 
où  on  peut  se  faire  servir,  à  des  prix  modérés,  des  rafraîchis- 
sements (les  spiritueux  sont  exclus). 
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La  Zeemanbond  [alliance  des  marias]  société  de  tempéraoce, 
qui  a  des  sections  dans  la  plupart  des  ports  du  pays,  a  établi 
ici  un  logement  et  un  salon  de  lecture  au  Willemskade  ainsi 
qu'un  bureau  d'enrôlement  de  marins. 

Enfin,  les  marins  Norvégiens,  Allemands,  Anglais  ont  à  leur 
disposition  des  salles  de  lecture  situées  Roompjes  Maastrat 
Roompjes  et  au  Gedemple  Glashaven. 

ANVERS.  —  Le  Zéemanshuis  renferme  loo  lits,  en  1899  il 
a  logé  1.407  marins  ayant  donné  ensemble  g.giS  journées,  soit 
une  moyenne  de  7  jours  par  homme  ou  de  27  pensionnaires 
par  jour. 

207  avaient  déjà  logés  dans  la  maison. 

Argent  envoyé  aux  marins,  2,118  fr.,  78. 

Cette  maison  fondée  en  1891  est  sous  la  protection  du  Conseil 
communal  d'Anvers,  les  bâtirtieOts  sont  très  bien  installés. 

Indépendamment  du  Zéemanshuis,  ouvert  aux  marins  de 
toutes  nations,  il  y  a  deux  autres  maisons  du  même  genre,- 
mais  de  peu  d'importance,  l'une  alletïiande  et  l'autre  Scandinave. 

GÊNES.  —  Il  y  a  a  Gênes  trois  maisons  pour  les  marins 
fondées  par  des  Anglais,  savoir  : 

i'  Le  Sailors'Rest  (Genoa  Harbour  Mission)  ; 
2"  Le  «  British  Scamen's  Institute  »  (Bishop  of  Gibraltar 
Mission); 

3"  Le  «  Catholic  British  Institute.  n 

Ils  ont  tous  un  caractère  confessionnel,  les  deux  premiers 
sont  protestants  et  le  troisième  catholique. 

Le  Sailors'Rest  contient  des  sections  destinées  aux  marins 
Scandinaves  et  Allemands. 

Le  «  Seamen  Institute  »  ne  reçoit  que  des  marins  de  langue 
anglaise.  (Anglais  et  Nord-Américains). 

Quant  au  «  Catholic  British  Institute  »,  bien  qu'interna- 
tional, il  ne  possède  pas  de  quartiers  séparés  pour  les  marins 
des  différentes  nationalités.  Du  reste,  il  n'est  guère  fréquenté 
jusqu'ici  que  par  des  marins  Anglais  (notamment  Irlandais),  il 
est  tenu  par  G.  Hay  (Father  Hay). 
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Il  n'existe  pas  de  lits  dans  le  «  Sailors'Reat  »,  mais  le 
«  Seamens  Institute  »  en  a  quatre  et  te  «  Catholic  British  Insit- 
tute  »  cinq,  dont  un  pour  les  officiers. 

Pendant  l'année  dernière  on  a  enregistré  i3.à59  entrées  au 
«  Sailors'  Rest  »  io.ig3,  au  «  Seamen's  Institute  h  et  7.500 
environ  au  «  Catholic  Bristish  Institute.  h 

Toutes  ces  maisons  contiennent  des  salles  de  lecture,  salles 
de  concerts,  salles  de  billard,  etc. 

VENISE.  —  Le  «  Sailors' Institute  »  peu  important  du  reste, 
n'est  ouvert  qu'aux  marins  Anglais. 

ODESSA.  —  Le  «  British  Seamen's  Institute  and  Home  », 
ouvert  en  1876  est  fréquenté  surtout  par  des  Anglais  et  des 
Scandinaves  ,  il  est  situé  au  bas  de  la  ville  près  des  ports,  il  a 
12  lits  en  permanence  et  peut  en  fournir  jusqu'à  40,  il  a  logé, 
l'an  dernier,  i.ooo  marins  environ. 


FAUT-IL  DES  MAISONS  INTHmATIONAlES,  OD  NON? 

Toutes  les  maisons,  dont  il  vient  d'être  parlé,  aussi  bien  les 
grandes  que  les  petites,  ont  eu  à  lutter  dans  les  commencements 
contre  les  préventions  des  marins,  contre  tout  ce  qui  peut  avoir 
l'apparence  d'une  contrainte  ;  ils  ne  veulent  pas  être  casernes. 
Ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  ont  pris  l'habitude  de  venir  volon- 
tiers aux  maisons  de  marins,  et  lorsqu'ils  en  ont  une  fois 
goûté,  ceux  qui  sont  de  bons  sujets  reviennent  presque  toujours. 
Il  a  fallu  aussi  lutter  partout  contre  les  difficultés  de  toutes 
sortes,  suscitées  par  tes  hôtesses,  les  marchands  d'hommes  et 
même  un  certain  nombre  de  marchands  d'habillements.  Tous 
d'ailleurs  avaient  intérêt  à  éviter  tout  contrôle,  de  façon  à 
arriver  à  faire  dépenser  par  les  marins  le  plus  d'argent  possible, 
pour  ne  pas  dire  plus. 

L'un  des  meilleurs  moyens  de  réussite  a  toujours  été  d'offrir 
aux  marins  un  prix  de  journée  inférieur  à  ceux  qu'ils  devaient 


payer  dans  les  maisons  d'hôtesses.  C'est  ainsi  qu'à  Dunkerque, 
nous  n'avons  réclamé,  les  deux  premières  années,  que  i  fr.,  5o 
par  homme  et  par  jour,  tandis  qu'ailleurs,  sans  extra,  ils 
auraient  dû  payer,  2  fr.,  5o,  2  fr-,  jb  ou  même  3  francs. 

A  partir  de  la  troisième  année,  le  prix  de  la  pension  a  été 
porté  à  2  fr.,  chiffre  généralement  adopté  par  les  Maisons  du 
Marin  des  autres  ports  et  qui  laisse  encore  aux  marins  une 
économie  fort  appréciée. 

Mais  il  y  a  une  autre  condition,  au  moins  aussi  nécessaire; 
c'est  que  le  marin  se  sente  chez  lui,  af  Home;  il  ne  faut  donc 
pas  que  dans  la  maison,  il  rencontre  des  gens  qui  ne  lui  sont 
pas  sympathiques  ;  et  c'est  ici  que  se  soulève  la  question  des 
nationalités. 

Tant  qu'une  nation  est  représentée  par  un  nombre  de  marins 
beaucoup  plus  important  que  les  autres,  et  surtout  si  les  marins 
des  autres  nations  ne  se  trouvent  dans  la  maison  qu'un  ou  deux 
à  la  fois,  il  n'y  pas  grand  mal  ;  mais  si  à  côté  d'un  plus  grand 
nombre  viennent  se  grouper  8  ou  10  marins,  et  quelquefois 
davantage,  d'une  autre  nationalité,  il  arrive  souvent  que,  par 
suite  de  la  différence  des  races,  des  langues,  etc.,  des  disputes, 
des  rixes  même  doivent  surgir,  et  nécessairement  ceux  qui 
n'auront  pas  été  les  plus  forts  n'y  reviendront  plus. 

Cependant  dans  la  plupart  des  ports  les  ressources  ne  per- 
mettront pas  l'établissement  de  maisons  différentes  pour  les 
diverses  nationalités,  ainsi  que  cela  a  pu  âtre  fait  à  Anvers  et 
à  Gênes;  et  alors  il  faudra  avoir  recours  à  la  maison  inter- 
nationale. 

IV 

CONDITIONS  DÉSIRABLES  EN  CAS  D'INTERNATIONALITÉ 

Pour  les  Maisons  de  Marins  internationales,  les  marins  de 
toutes  nations  pourront  être  confondus,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  chaque  fois  que  le  nombre  ne  sera  que  d'un  ou  deux,  et 
cela  sans  grand  inconvénient.  Mais  dans  le  cas  contraire,  s'il  y  a 
dangers  de  disputes,  ou  même  seulement  une  certaine  dissem- 
blance, le  plus  sage  n'est-il  pas  de  s'inspirer  de  ce  qui  se  fait  à 
Glasgow  pour  les  lascars,  à  Stockholm  pour  les  salles  de  lecture, 


à  Hambourg  pour  les  hommes  de  couleur,  à  Amsterdam  et  à 
Rotterdam  pour  les  salles  de  lecture  et  de  correspondance? 

Le  plus  pratique  ne  serait-il  pas  d'avoir,  au  milieu  de  l'éta- 
blissement, les  services  généraux  :  bureaux,  cuisines,  service  de 
santé,  bains,  etc.?  puis,  autour  de  ce  bâtiment  central,  autant 
d'annexés  que  de  nationalités  un  peu.  importantes,  chaque 
annexe  contenant  le  dortoir,  le  réfectoire  et  la  salle  de  lecture? 

C'est  ce  qu'il  appartiendra  au  Congrès  international  de  1901 
de  décider. 
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PRÉSENTÉE   PAR 

M.  Alphonse  GRANDVAL 

Président  de  VAssociation  de  Secours  aux  Gens  de  Mer  de  la  Méditerranée. 


FONDATION  DE  L'ŒUVRE.  —  OBJET. 

L'Association  de  secours  aux  gens  de  mer  de  la  Méditer- 
ranée a  été  créée  au  mois  d'avril  1900  par  un  groupe  de  Yachts- 
men, faisant  partie  de  la  société  Nautique,  qui  furent 
frappés  qu'aucune  œuvre  de  Bienfaisance  maritime  n'existât 
sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  formèrent  le  projet  de 
combler  cette  lacune  regrettable. 

Il  était  tout  naturel  que  cette  idée  vint  à  ceux  qui,  dans 
l'excercice  de  leur  sport  favori,  se  trouvaient  en  contact  con- 
stant avec  les  marins.  Il  était  juste  aussi  qu'ils  songeassent 
à  secourir  les  infortunés  des  nombreuses  victimes  de  cette  mer, 
qui  ne  leur  procurait  à  eux  que  des  jouissances. 

Telles  sont  les  idées  qui  décidèrent  les  fondateurs  de  l'œuvre 
dans  leur  première  initiative. 

Un  homme  charitable,  Monsieur  Viaud,  avait  eu,  à  vrai  dire, 
le  premier  à  Marseille,  la  pensée  de  soulager  les  malheureux 
marins  et,  à  cet  effet,  il  hospitalisait  dans  une  maison  qu'il 
avait  aménagée  dans  ce  but,  quelques  vieillards.  Il  avait  égale- 
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ment  recueilli  quelques  orphelins  de  marins  dans  un  autre 
immeuble. 

Mais  il  ne  disposait  pas  des  ressources  suffisantes  et  des 
moyens  d'action  indispensables  au  développement  de  ces  établis- 
sements et,  après  y  avoir  employé  toute  sa  fortune  personnelle, 
il  voyait  le  moment  proche  où  il  serait  dans  la  nécessité  de 
renoncer  à  ses  projets. 

Il  s'adressa,  dès  lors,  à  ceux  qui  venaient  de  fonder  l'Associa- 
tion de  secours  aux  gens  de  mer  et  leur  demanda  de  prendre  en 
charge  ses  orphelins  et  ses  vieillards. 

Cette  proposition  fui  acceptée  et  les  deux  établissements 
passèrent  sous  la  direction  de  l'Association  qui  entra  ainsi  sans 
plus  de  retard  dans  l'exécution  de  son  programme. 

ASILE  DES  MARINS. 

Cet  asile  a  pour  but  de  recueillir  les  marins  que  l'âge  ou  les 
infirmités  mettent  désormais  dans  l'impossibilité  de  naviguer  et 
qui,  sans  famille  et  sans  resssources  personnelles,  sont  réduits  à 
la  misère. 

Le  vieux  marin  a  certainement  des  titres  k  la  charité  et  même 
à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens.  Depuis  son  plus  jeune 
âge  sa  vie  n'a  été  qu'une  longue  suite  de  fatigues  et  de  dangers. 
Il  a  parcouru  le  monde  entier  avec  le  drapeau  de  son  pays  et  y  a 
rapporté  des  richesses,  dont  il  n'a  jamais  eu  sa  part.  Et  lorsque 
l'âge,  les  maladies  ou  les  infirmités  auront  brisé  son  corps, 
l'obligeant  à  la  retraite,  quelle  sera  sa  situation? 

Pendant  toute  son  existence  active  une  retenue  a  été  opérée 
sur  ses  salaires  et  s'il  a  atteint  un  minimum  de  vintg-cinq  années 
de  navigation  il  a  droit  à  ses  Invalides. 

C'est  une  retraite  qui,  en  moyenne,  s'élèvera  à  vingt-cinq 
francs  par  mois. 

S'il  peut  être  recueilli  et  aidé  par  ses  parents,  cette  somme  lui 
permettra  de  vivre,  mais  s'il  est  seul  et  abandonné,  son  sort  sera 
lamentable. 

Il  ne  pourra  pas,  avec  ses  Invalides,  faire  face  aux  dépenses 
entraînées  par  son  entretien,  sa  nourriture  et  son  logement,  il 
ne  pourra  pas  obtenir  les  soins  que  son  état  comporte. 

Il  sera  donc  réduit  à  frapper  à  la  porte  d'un  établissement 
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hospitalier   pour  les  vieillards;  mais,  là  encore,  une  déception 
cruelle  l'attend. 

La  rente  dont  il  dispose  ne  lut  permet  pas  d'être  admis  en 
qualité  de  pensionnaire  payant  et  cependant  elle  sera  suffisante 
pour  le  priver  de  la  qualité  d'indigent  et  il  sera  rebuté. 

De  telle  sorte  que,  le  plus  souvent,  le  malheureux  marin  sera 
condamné  à  vivre  ses  derniers  jours  dans  la  misère  et  la  mendi- 
cité. Il  était  donc  nécessaire  d'apporter  un  remède  à  une  situa- 
tion aussi  navrante  qu'injuste. 

L'asile  créé  par  l'Association  reçoit,  après  enquête,  les 
marins  qui  remplissent  les  conditions  énumé'récs  ci-dessus.  Ils 
versent  entre  les  mains  du  Trésorier,  mensuellement,  les  3/4  de 
la  somme  qu'ils  touchent  de  la  marine,  le  solde  restant  entre 
les  mains  pour  leurs  menues  dépenses.  Moyennant  ce  verse- 
ment ils  sont  logés,  nourris,  chauffés,  habillés,  en  un  mot, 
défrayés  de  tout.  Ils  reçoivent,  en  outre,  les  soins  nécessités  par 
leur  âge  et  leurs  infirmités. 

L'Association  se  préoccupait  de  trouver  un  local  dans  lequel 
l'hospitalisation  de  ces  vieillards  pût  s'opérer  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  lorsqu'une  circonstance  des  plus  heureuses 
lui  permit  de  solutionner  cette  grave  question. 

Monsieur  Jourde,  ancien  Conseiller  Général  du.  Canton 
de  Martigues,  un  homme  de  bien,  dans  toute  l'acception  du 
terme,  ayant  appris  la  fondation  de  l'œuvre,  lui  fit  don  d'un 
superbe  établissement  situé  à  Martigues  et  dont  la  construction 
venait  d'être  achevée. 

Cet  établissement,  admirablement  aménagé  pour  le  but 
auquel  on  le  destinait,  est  entouré  d'un  vaste  jardin  d'une 
superficie  d'un  hectare  et  peut  contenir  au  moins  une  centaine 
de  vieillards. 

Grâce  aux  dons  recueillis,  l'Association  a  pu  procéder 
immédiatement  à  l'installation  de  cet  asile  et,  le  23  Octobre  1 900, 
avait  lieu  son  inauguration  solennelle. 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Marine  avait  bien  voulu  consentir 
à  présider  cette  fête,  marquant  ainsi  l'intérêt  qu'il  portait  à 
l'œuvre  naissante  et  lui  donnant  une  consécration  officielle. 

Cette  journée  marque  une  première  étape  vers  le  but  pour- 
suivi par  l'Association  et  il  est  permis  de  dire  qu'elle  a,  ce  jour, 
posé  la  première  pierre  de  Bienfaisance  maritime  sur  le  littoral 
de  la  Méditerranée. 


ORPHELINAT  BAARITIME. 

Dans  la  fondation  d'un  orphelinat  maritime  en  Méditerranée, 
l'Association  est  guidée  à  la  fois  par  une  idée  humanitaire  et 
par  une  idée  utilitaire  et  même  patriotique. 

L'enfant  du  marin  grandit  et  se  développe  hors  de  la  présence 
de  son  père  qui  navigue.  Sa  mère  sera  le  plus  souvent  impuis- 
sante à  remplacer  l'autorité  paternelle  et  à  exercer  sur  son  fils 
une  surveillance  efficace.  Cet  enfant  sera  donc  exposé  plus  que 
tout  autre  à  s'engager  dans  une  mauvaise  voie. 

Mais  ce  danger  sera  bien  plus  grand  encore  si  le  pauvre 
enfant  a  perdu  son  père  ou  sa  mère. 

Si  son  père  est  mort,  ia  veuve  sera  forcée  de  travailler  pour 
nourrir  sa  famille;  si  la  mère  est  morte,  le  père  devra  continuer 
de  naviguer  au  loin  et,  dans  les  deux  cas,  l'enfant  sera  abandonné 
à  lui-même,  en  proie  aux  mauvaises  fréquentations. 

Il  est  malheureusement  trop  facile  de  se  rendre  compte,  par 
les  statistiques,  du  grand  nombre  de  ces  enfants  qui  sont 
entraînés  au  mal  et  deviennent  des  petits  vagabonds  et  plus  tard 
des  criminels  précoces. 

Les  plus  coupables  ne  seront  pas  ces  enfants,  mais  bien  ceux 
qui  pouvaient  les  recueillir,  les  sauver  et  qui  ne  l'ont  pas  fait. 
C'est  donc,  pour  une  population  riveraine  de  la  mer,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  un  devoir  impérieux  de  charité  de 
recueillir  et  d'élever  l'orphelin  du  marin,  c'est  même  une  œuvre 
de  sécurité  publique. 

Ce  but  humanitaire  se  double  d'un  but  utilitaire  et  même 
patriotique. 

En  effet,  ces  enfants  recueillis,  que  deviendront-ils?  des 
marins,  et  l'établissement  créé  pour  les  recevoir  une  pépinière 
d'inscrits  maritimes  qui  auront  reçu  une  excellente  éducation 
professionnelle. 

De  nos  jours,  dans  tous  les  pays,  l'inscription  maritime 
languit  et  le  recrutement  des  marins  se  fait  avec  de  grandes 
difficultés. 

Il  y  a  lieu  de  s'en  préoccuper,  car,  dans  toijs  les  pays,  les 
flottes  de  guerre  et  les  flottes  de  la  marine  marchande  augmen- 
tent dans  une  notable  proportion. 


II  faudra  des  marias  pour  tous  ces  nouveaux  navires.  Or  JI 
manquera  surtout  des  sujets  instruits  pour  alimenter  la  mais- 
trance,  en  d'autres  termes,  pour  constituer  le  corps  des  sous- 
officiers  de  la  marine  de  guerre. 

li  en  sera  de  même  dans  la  marine  marchande  où,  sur  les 
grands  paquebots,  on  recrute  très  difficilement  les  maîtres. 

Il  est  donc  juste  de  dire  que  la  création  des  orphelinats 
maritimes  ou  pépinières  de  jeunes  marins  instruits  en  Méditer- 
ranée rendra  les  plus  grands  services  à  la  marine. 

Pour  atteindre  ce  but  il  faut  un  ou  plusieurs  établissements, 
situés  sur  le  bord  de  la  mer  pour  la  facilité  de  l'éducation 
professionnelle  et  capables  de  contenir  plusieurs  centaines 
d'enfants. 

L'école  des  pupilles  de  la  Marine  à  Brest  ne  contient-elle  pas 
quinze  cents  enfants  et  dans  le  même  pon  l'école  des  Mousses  à 
bord  de  la  "Bretagne"  n'en  compte-elle  pas  plus  de  huit  cents? 

Il  faut  donc  réaliser  sur  toutes  les  côtes  ce  qui  est  déjà 
réalisé  sur  plusieurs  points. 

C'est  pourquoi  l'Association  de  secours  s'est  constituée  et  a 
adressé  un  appel  plein  de  confiance  à  tous  tes  secours  charitables 
et  patriotiques,  afin  d'obtenir  les  sommes  qui  lui  permettront 
d'édifier  ces  établissements  et  d'y  développer  rapidement  le 
noyau  de  cinquante  enfants  qu'elle  a  constitué. 
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ASILE  POUR  LES  ORPHELINS  DES  GENS  DE  HER 

A     GÊNES 

COMMUNICATION 
M.  le  Commandeur  E.   PIAGGIO 

Sénateur  du  Royaume  d'Italie 
Adminitiritcur  délégué  de  la  Compagnie  ■  NavigaiiODe  Général*  Italiana  > 


En  i8g3,  il  l'occasion  des  noces  d'argent  de  LL.  MM.  le 
Roi  Humbert  et  la  Reine  Marguerite,  Gênes,  se  conformant 
&  ce  que  firent,  dans  cette  même  circonstance,  les  principales 
villes  d'Italie,  solennisa  par  un  acte  philanthropique  l'heureux 
événement. 

Le  Conseil  Municipal  de  Gènes  fut  alors  unanime  à  recon- 
naître qu'il  était  de  toute  nécessité  de  songer  au  son  des  pau- 
vres orphelins  des  victimes  de  la  mer. 

Il  était  étonnant,  en  effet,  qu'une  ville  comme  Gènes  si 
riche  en  œuvres  pies,  manquât  précisément  de  celle  destinée 
i  pourvoir  à  l'avenir  des  familles  des  marins,  de  cette  classe 
digne,  à  tous  égards,  de  tant  de  sympathie,  et  qui  est  la  prin- 
cipale ressource  de  la  ville. 

Dans  sa  séance  du  16  mars  189$,  le  Conseil  Municipal  pre- 
nait donc  la  délibération  de  fonder  l'Asile  pour  les  Orphelins 
des  Gens  de  mer  et  votait  dans  ce  but  un  premier  fonds  de 
100.000  lires.  Cette  œuvre-pie  fut  érigée  en  corps  moral  par 
décret  royal  du  18  octobre  1894. 

Le  but  de  la  nouvelle  fondation  était  déterminé  par  l'arti- 
cle 3  des  Statuts  Organiques,  ainsi  conçu  ; 

«  Donner  asile,  instruire  et  élever  les  enfants,  garçons  et 
filles,  orphelins  de  gens  de  mer,  qui  se  trouvent  dans  l'indî- 
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gence,  nés  de  parents  domiciliés  depuis  cinq  ans,  au  moins, 
sur.  le  territoire  de  l'ancienne  République  de  Gênes,  ou  qui 
aient  quitté  cette  résidence  depuis  moins  de  cinq  ans.  » 

Mais  les  fonds  alloués  par  la  ville  de  Gênes  étaient  vraisem- 
blablement insuffisants  et  d'autres  sommes  étaient  nécessaires 
pour  la  fondation  de  cette  nouvelle  œuvre-pie.  Ces  sommes  ne 
tardèrent  pas  à  arriver  et  bientôt  le  capital  de  l'Asile  fut  doublé. 

En  1896,  l'Administration  de  cette  fondation  ne  pouvant 
encore  procéder  à  l'érection  de  l'Asile,  faute  de  capitaux,  qui 
n'étaient  pas  encore  suffisants,  pensa  qu'il  fallait  cependant 
commencer  à  secourir  de  quelque  manière  les  pauvres  orphe- 
lins des  nombreuses  victimes,  que  la  mer  fait  toutes  les  années 
le  long  des  côtes. 

Elle  distribua  donc  plusieurs  secours  qui  atteignirent  en 
peu  d'années  le  chiffre  de  3o2,  variant  de  4  à  600  francs  annuels. 
Cette  forme  de  secours,  très  pratique,  fut  vivement  appréciée 
par  les  familles  des  orphelins. 

Les  offrandes  de  la  population,  de  corps  moraux  et  surtout 
des  Compagnies  de  Navigation,  contribuèrent  constamment  au 
développement  de  cette  institution  et  subirent  chaque  année 
une  augmentation  importante.  A  la  clôture  de  l'exercice  1900, 
le  patrimoine  de  l'Asile  était  constitué  comme  suit  ; 

Ville  de  Gênes L.  100.000  » 

De  M""  V.  Quartara,  veuve  Gavino 100.000  » 

Navigation  Générale  Italienne 5. 000  » 

Navigation  Générale  Italienne  pour  ofifran- 
des  faites  par  ses  passagers  à  bord  de  ses 

paquebots 72.296,02 

Société  de  Navigation  La  Veloce 2.5oo  » 

Société  de  Navigation  La  Veloce  pour  offran- 
des faites  par  ses  passagers  à  bord  de  ses 

paquebots 48.279,90 

Autres  Compagnies  et  Armateurs  privés..  12.916,90 

Offrandes  diverses 5i.5o7,33 

Versements  des  Actionnaires '. 7-590  » 

Rentes  des  capitaux  employés 64.7 11,11 

Total L.  4G4.80 1,16 


Les  subsides  ont  été  continués  depuis. 

Des  orphelins  demandèrent  à  être  admis  dans  un  asile, 
quelques-uns  furent  placés  dans  des  instituts  charitables  de  la 
Ville,  d'autres  furent  admis  dans  l'Hospice  des  Orphelins  de 
Florence  aux  frais  de  l'Asile. 

Parmi  les  bienfaiteurs  de  TAsile  figurent,  en  première  ligne, 
les  Compagnies  de  Navigation,  la  Navigation  Générale  Italienne 
et  la  Société  La  Veloce,  dont  les  commandants  rivalisent  de 
zèle  pour  recueillir  à  bord  de  leurs  paquebots,  auprès  de  leurs 
nombreux  et  riches  voyageurs,  des  offrandes  pour  l'Asile. 


A.SILE!    JVA.TIOISA1L, 

POUR  LES  ORPHELINS  DES  MARINS  ITALIENS 

FONDÉ    A    FLORENCE 
des  Noces  d'argent  des  Souverains  d'Italie 
la  22  Avril  1893 


COMMUNICATION 

PBiSEMTiE  PjIK 

M.    le   Commandeur    E.    PIAGGIO 

Sénateur  du  Royaume  d'Italie 

Adminiatrateur  délégué  de  la  Compagnie  t  Navigazione  Générale  Italiana  ■ 


On  doit  la  première  idée  de  la  fondation  de  cet  Asile  à 
Vittobio-Emanuele  BiscARDi  —  ancien.sous-chef  canonnier  dans 
la  marine  royale  italienne  —  qui  pensa  à  pourvoir  à  l'avenir 
d'un  si  grand  nombre  de  jeunes  enfants,  auxquels  la  mer, 
inexorable  dans  ses  tempêtes,  a  enlevé  le  père. 

Un  autre  marin,  G.-B.  Romoli,  qui  s'enthousiasma  à  cette 
idée,  ne  tarda  pas  à  s'associer  au  modeste  promoteur. 

Ils  demandèrent  la  protection  —  qu'ils  obtinrent  —  de  la 
Société  nationale  de  Secours  mutuels,  formée  entre  ies  marins 
de  la  Marine  Royale  et  la  Marine  Marchande,  dont  le  siège  est 
à  Florence,  et  de  laquelle  ils  étaient  conseillers  —  et  ils  lan- 
cèrent, le  lo  février  1892,  une  circulaire  à  tous  les  commandants 
et  bureaux  des  ports  du  Royaume,  afin  d'obtenir  des  renseigne- 
ments et  des  informations  sur  les  enfants,  du  sexe  masculin, 
de  7  à  i5  ans,  orphelins  de  marins  Italiens. 

Les  notes  officielles  qui  arrivèrent  furent  si  douloureuses 
qu'elles  encouragèrent  encore  plus  les  promoteurs  dans  leur 
décision. 


Immédiatement,  ils  invitèrent  S.  Exe.  le  duc  Leone  prince 
Strozzi,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  à  vouloir  bien  prendre 
la  présidence  d'un  Comité,  auquel  on  aurait  invité  à  faire  partie 
d'autres  personnes  notables,  et  qui,  sous  tous  les  rapports, 
auraient  été  une  forte  assurance  pour  la  réussite  de  l'entreprise. 

Les  premiers  fonds  furent  recueillis  par  souscriptions  privées 
et  par  des  fêtes  de  bienfaisance  qui  permirent  de  former  une 
somme  de  20. 600  lires.  A  cette  première  somme  vinrent 
s'ajouter  3.ooo  lires  (première  subvention  du  Ministère  de  la 
marine  et  qui  fut  renouvelée  depuis  chaque  année)  et  20.000  lires 
données  par  S.  M.  le  Roi  (somme  répartie  en  quatre  exercices). 

Ces  sommes,  ajoutées  à  d'autres  encore  venant  de  divers 
côtés,  constituèrent  le  fonds  qui  était  nécessaire  pour  que  l'Asile 
commençât  à  fonctionner. 

L'inauguration  eut  lieu  le  32  avril  1893,  et  les  premiers 
pensionnaires  furent  deux  petits  orphelins  d'un  vétéran  de 
Lissa  :  Alfred  et  Dante  Bellomini. 


Il  est  superflu  de  faire  ici  l'énumération  de  toutes  les  per- 
sonnes charitables,  les  instituts,  les  administrations  publiques 
et  privées,  qui  tinrent  à  contribuer,  soit  par  des  legs  importants, 
soit  par  des  subventions  extraordinaires  ou  annuelles,  à  la  bonne 
marche,  à  l'avenir  de  cette  œuvre  philanthropique.  Aujourd'hui, 
grâce  aux  libéralités  de  la  famille  Strozzi,  l'Asile  occupe,  gra- 
tuitement, un  grand  local,  avec  des  terrains  annexes,  et  qui 
renferme  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  à  l'éducation  et  à 
l'instruction  de  ses  hôtes.  Il  y  a  là  actuellement  plus  de  quarante 
jeunes  enfants. 

Le  but  de  l'Asile  est  celui  d'élever  les  orphelins  des  marins 
italiens  à  la  carrière  maritime  :  à  cet  effet,  outre  l'enseignement 
des  manœuvres  et  de  la  discipline  militaire,  un  enseignement 
pratique  d'art  nautique  leur  est  donné  chaque  année,  pendant 
la  saison  d'été,  au  siège  maritime  de  l'Asile  à  Livourne. 

En  même  temps,  les  pensionnaires  suivent  les  cours  éiémen- 
taires  et  techniques  ti  l'Institut  national  de  Florence,  qui  a 
accepté  avec  un  noble  empressement  de  leur  donner  gratuite- 
ment cette  instruction. 


NAVIRE  ECOLE  «  REDENZIONE  » 

ASILE  POUR  LES  ENFANTS  DESTINÉS  A  LA  MARINE 

COMMUNICATION 

M.    le   Commandeur   E.    PIAGGIO 

Sénateur  du  Royaume  d'Italie 
Administrateur  déligué  de  la  CompagDÎe  (  Narigaziane  Générale  Italiana  a 


Le  I"  décembre  i883,  te  professeur  Niccolô  Garaventa  a 
fondé,  à  Gênes,  une  institution  qu'il  dirige  lui-même  et  qui  a 
pout  but  la  rédemption  et  la  réhabilitation  des  petits  libérés  et 
des  enfants  refusés  par  les  œuvres-pies. 

Les  pauvres  criminels  ne  sont  pas  tous  admis  dans  les 
nombreuses  œuvres-pies  de  prévention,  soit  à  cause  du  manque 
de  place,  soit  parce  que  plusieurs  malheureux  enfants,  se  trou- 
vant sans  parents  ou  avec  des  parents  qui  ne  s'occupent  pas 
d'eux,  restent  sur  le  pavé,  à  la  merci  de  leurs  propres  actions. 
—  Personne  ne  songeant  à  les  tirer  de  cette  triste  situation, 
l'autorité  ne  cherche  qu'à  les  prendre  en  flagrant  délit,  et,  sans 
se  préoccuper  du  tout  de  leur  éducation  morale,  elle  les  confie 
à  des  instituts  de  correction,  qui,  loin  de  les  corriger,  ne  font 
qu'augmenter  les  habitudes  de  vice  de  ces  petits  criminels. 

Et  si  quelqu'un  de  ces  jeunes  enfams,  étant  admis  par  sa 
bonne  fortune  dans  quelque  œuvre-pie,  se  rend  coupable  de 
fréquentes  ou  graves  infractions  à  la  discipline,  ou  s'il  aban- 
donne à  plusieurs  reprises  l'institut,  il  est  immédiatement 
expulsé  et  jeté  de  nouveau  au  milieu  de  la  rue,  abandonné  à 
lui-même,  à  son  triste  sort. 
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Le  professeur  Garaventa  accueille  à  bord  d'un  navire,  ancré 
dans  le  port  de  Gênes,  trois  catégories  de  ces  malheureux  : 

I.  —  Les  jeunes  enfants  sortis  de  prison. 

(On  comprend  aussi  dans  cette  catégorie  les  enfants  accusés, 
mais  qui  ne  furent  pas  condamnés  par  manque  de  preuves). 

A  titre  d'expérience,  le  professeur  Garaventa  a  accueilli 
aussi  à  bord  de  son  navire-école  des  enfants  de  très  bonnes 
familles,  aisées,  mais  qui  étaient  en  train  de  se  perdre  à  cause 
de  mauvaise  compagnie.  Quelque  temps  de  séjour  à  bord  leur 
sufBt  pour  les  reconduire  sur  le  droit  chemin,  et  plus  tard,  soit 
dans  la  Marine  Royale,  soït  dans  la  Marine  Marchande,  ils 
eurent  une  conduite  exemplaire,  obtenant  même  des  grades 
élevés. 

Les  enfants  devant  appartenir  à  cette  première  catégorie 
sont  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  orphelins  ou 
enfants  naturels. 

IL  —  Les  enfants  dont  les  parents  sont  en  prison. 

Choisis  de  préférence  parmi  ceux  dont  les  parents  sont 
pensionnaires,  pour  ainsi  dire  attitrés,  des  prisons  ou  condam' 
nés  à  Verg-astolo  (travaux  forcés  à  perpétuité). 

IIL  —  Les  enfants  de  femmes  de  mauvaises  mœurs. 


Les  enfants  sortis  de  prison,  qui  subirent  des  condamna- 
tions, après  leur  éducation  à  bord  du  navire-école,  sont  au  fur 
et  à  mesure  envoyés  sur  des  voiliers  marchands  pour  des  voya- 
ges au  long  cours,  dans  le  but  de  les  lancer  déHnitivement  et 
de  les  perfectionner  dans  la  vie  du  marin. 

Dès  qu'ils  atteignent  l'âge  du  tirage  au  sort,  ils  passent 
comme  marins,  dans  la  Marine  Royale,  ou  bien,  si  exemptés 
du  service  militaire,  ils  sont  confiés,  en  qualité  de  matelots,  à 
bord  de  quelque  paquebot  des  grandes  Compagnies  de  Navi- 
gation. 

Les  jeunes  gens  qui,  pour  des  circonstances  spéciales,  ont 
échappé  à  toute  condamnation,  les  enfants  dont  les  parents 
sont  en  prison,  ceux  de  femmes  de  mauvaises  mœurs  sont 
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généralement  envoyés  dans  l'armée  ;  un  grand  nombre  d'entre 
eux  se  trouvent  présentement  attachés  à  plusieurs  branches  de 
la  marine  militaire,  en  qualité  de  maîtres  d'équipage,  d'élec- 
triciens, de  canonniers,  de  chauffeurs. 

Et  à  ceux  qui  ont  des  dispositions  spéciales  pour  la  musi- 
que, on  fait  faire  un  cours  d'études  au  Civico,  Institut  de  musi- 
que de  Gênes,  d'où  ils  sortent  avec  leur  diplôme  pour  être 
admis  ensuite  dans  les  musiques  du  corps  des  équipages  royaux 
ou  dans  l'armée. 

II  y  a  constamment,  en  moyenne,  à  bord  du  navire-école, 
une  quarantaine  d'enfants,  remplacés  immédiatement  par  le 
professeur  Garaventa,  au  fur  et  à  mesure  que,  à  différentes 
époques  de  l'année,  ils  sont  embarqués. 


Du  1"  décembre  i883,  époque  de  la  fondation,  à  ce  jour,  le 
prof.  Garaventa  a  eu  à  bord  de  son  navire-école  i.3oo  enfants 
environ  qu'il  a  fait  admettre  dans  plusieurs  branches  de  la 
marine  royale  et  de  la  marine  marchande.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux,  appartenant  à  cette  dernière,  eurent  l'occasion,  au 
cours  de  leurs  voyages,  de  se  placer  avantageusement  à  l'étran- 
ger. D'autres,  poussés  par  un  esprit  d'aventures  et  animés  de 
la  hardiesse  des  navigateurs,  se  sont  dispersés  dans  les  diverses 
parties  du  monde  ;  le  nombre  est  très  restreint  de  ceux  dont 
on  n'a  plus  de  nouvelles. 

Cinq  cent  quatre-vingt-deux  se  trouvent  dans  le  Roy«m« 
et  continuent  à  recevoir  les  soins  paternels  du  prof.  Garaventa, 
qui  puise  sa  plus  grande  consolation  dans  son  œuvre  philantro-* 
pique  en  constatant  que  ses  protégés  ne  se  sont  jamais  égarés 
du  chemin  de  la  vertu  et  de  l'honneur  sur  lequel  il  les  a  placés. 


L'institution  vit  exclusivement  et  quotidiennement  de  la 
charité  publique.  Les  armateurs  et  les  commandants  des  navires 
à  voile  et  à  vapeur  versent  constamment  leur  obole  à  cet  ins- 
titut et  les  commandants  des  Compagnies  Naviga^ione  Générale 
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Italiana  et  La  Veîoce  méritent  à  cet  effet  des  louanges  spéciales 
pour  l'activité  et  l'empressement  avec  lesquels  ils  ne  cessent  de 
recueillir  un  grand  nombre  de  subsides  des  passagers  qui 
voyagent  à  bord  de  leurs  paquebots.  Ils  portent  le  plus  vif 
intérêt  à  cette  institution  et  en  suivent  avec  la  plus  sincère 
affection  le  développement,  car  ils  voient  en  elle  une  école  très 
efficace  pour  la  formation  de  bons  marins. 


Le  1"  décembre  1899,  M.  le  Général  Pelloux,  Ministre  de 
l'Intérieur,  avec  le  consentement  de  M.  l'Amiral  Bettolo,  Mi- 
nistre de  la  Marine,  a  fait  remise  au  professeur  Garaventa  du 
navire  de  la  marine  royale  Daitio,  pour  remplacer  le  vieux 
navire  de  la  marine  marchande,  qui,  jusqu'alors,  avait  servi  de 
navire-école. 


OCEANOGRAPHIE 

OA-UXES    LIXHOLOGIQUES 

M.  THOULET 

PRilEMTilS    PUB 

M.    Charles    BÉNARD 


M.  Charles  Bénard  présente  les  cartes  tithologïques  de 
M.  Thoulet  qui  permettent,  par  leur  simple  inspection,  de 
reconnaître  la  nature  des  fonds  sur  lesquels  on  navigue.  Il  déve- 
loppe les  avantages  qui  en  découlent  pour  la  pèche  et  la  naviga- 
tion. (Voir  p.  66.) 


UN  OBSERVATOIRE  HÉTÉOROLOGIâUE 


COMMUNICATION 

PIliKBHTiB   PAH 

S.  A.  S.  MB'  le  Prince  ALBERT  I" 


On  sait  quels  effons  la  science  cqnsacre  depuis  cinquante  ans 
aux  progrès  de  la  météorologie  :  des  observatoires  existent  main- 
tenant sur  certains  points  du  globe,  à  des  altitudes  djverses;  et 
les  grandes  perturbations  atmosphériques  peuvent  souvent  être 
annoncées.  Mais  une  lacune  regrettable  empêchait  de  prévoir  et 
d'étudier  les  perturbations  qui  naissent  dans  certaines  régions 
de  l'Atlantique  et  qui  affectent  paniculièrement  l'Europe  ;  il 
n'existait  pas  d'observatoire  aux  îles  Açores  si  bien  placées  pour 
la  surveillance  de  ce  que  l'atmosphère  prépare  sur  cet  Océan. 

Quinze  années  de  croisières  scientifiques  entre  l'Europe  et 
l'Amérique  m'ont  familiarisé  avec  cette  question,  et,  depuis  que 
j'ai  compris  son  importance,  j'ai  travaillé  à  la  résoudre. 

En  France,  ea  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Portugal,  des 
esprits  élevés,  des  hommes  puissants  et  des  corps  savants  se 
sont  ralliés  à  mes  vues;  et,  lorsque  en  iSgS,  un  câble  relia  les 
Açores  au  continent  européen,  quelques  habitants  de  ces  îles 
apportèrent  un  premier  concours  financier  au  capitaine  Chaves, 
officier  Portugais  plein  de  science  et  de  dévouement,  qui  mar- 
chait depuis  longtemps  avec  moi.  L'embryon  d'un  observatoire 
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existait  dès  lors;  je  lui  ai  fourni  quelques  instruments  et  Chaves 
fut  officiellement  préposé  à  sa  direction. 

Malgré  la  pénurie  des  ressources,  le  poste  météorologique  si 
modeste  de  Ponta  Delgada  envoya  bientôt  des  observations  qui 
confirmèrent  tous  les  pronostics  sur  l'importance  de  cette 
création.  On  peut  rectifier  les  prévisions  fournies  par  les  obser- 
vatoires d'Amérique  et  souvent  troublées  dans  leur  exactitude 
par  la  longueur  du  chemin  que  certaines  perturbations  doivent 
parcourir  avant  d'atteindre  l'Europe.  Des  diagrammes  et  des 
tableaux  montrèrent  même  que  des  perturbations  spéciales  se 
forment  dans  la  région  des  Açores  et  se  dirigent  ensuite  vers 
l'Europe.  Il  me  parut  alors  que  ces  premiers  résultats  consti- 
tuaient des  arguments  assez  forts  pour  amener  une  victoire 
complète,  et  j'ai  conduit  plus  vigoureusement  mon  entreprise. 

Devant  l'importance  des  frais  de  construction  et  d'entretien, 
j'avais  proposé  le  concours  de  tous  les  Etats  intéressés,  et 
aussitôt  l'Empereur  Guillaume,  dont  l'esprit  est  ouvert  aux 
grandes  préoccupations  de  l'intelligence  avait  largement  répondu 
pour  l'Allemagne  au  désir  que  j'exprimais.  L'Académie  des 
Sciences  de  Paris  accueillit  également  ce  projet,  et  les  directeurs 
des  principaux  observatoires  de  l'Europe  lui  firent  le  plus  cha- 
leureux accueil. 

Mais  le  Portugal,  dont  le  Roi  s'occupe  lui-même  de  travaux 
très  voisins  de  l'Océanographie,  comprenant  la  grandeur  et 
l'urgence  de  la  fondation  proposée,  résolut  de  l'entreprendre 
tout  seul. 

Au  mois  de  mars  dernier,  je  me  suis  rendu  à  Lisbonne  où 
le  Parlement  fut  saisi  aussitôt  d'un  projet  de  loi  qui  devait 
consacrer  mes  idées  et  qui  peut  se  résumer  en  quelques  lignes  : 

«  Le  service  météorologique  des  Açores  sera  fait  par  des 
«  postes  établis  sur  les  îles  Terceira,  SaÔ  Miguel,  Fayal  et 
«  Flores  ;  il  comprendra  la  climatologie,  la  sismologie,  )e  magné- 
a  tisme,  le  service  de  l'heure  et  ta  prévision  du  temps. 

«  Le  personnel  comptera  :  un  directeur  général,  le  capitaine 
«  Chaves,  qui  habitera  SaÔ  Miguel,  mais  qui  devra  passer  «u 
«  moins  deux  mois  par  an  à  Fayal  et  un  mois  à  Flores;  deux 
«  météorologistes  à  Flores,  deux  à  Terceira,  deux  ii  Fayal, 
«  quatre  à  SaÔ  Miguel. 
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«  Le  budget  annuel  est  prévu   pour  quarante -cinq  mille 
«  francs  environ.  » 

Ce  projet  de  loi  vient  d'être  voté  par  les  deux  Chambres,  où 
il  a  réuni  les  suffrages  du  parti  de  l'opposition  comme  ceux  du 
parti  ministériel  ;  et  toutes  les  dispositions  nécessaires  sont 
prises  pour  qu'il  reçoive  bientôt  son  application.  Le  Roi  et  la 
Reine  doivent  se  rendre  solennellement  aux  Açores  pour  poser 
la  première  pierre  de  l'Observatoire  météorologique. 


ASSISTANCE  ET  SAUVETAGE  EN  HER 


L'ASSISTANCE  OBUGATOIRE  A  U  MER 


COMMUNICATION 

PRéSRNTis  PAR 

M.  CARDOZO  DE  BETHENCOURT 

Directeur  du  Motttteur  Maritime 


Le  8  mars  1897,  par  environ  75  milles  dans  le  N.-E.  du  cap 
Haiteras,  l'équipage  abandonnait  le  paquebot  français  VillC'de- 
Saini-Na:jaire,  coulant  bas  à  la  suite  d'une  voie  d'eau. 

Les  passagers  et  les  marins  étaient  répartis  entre  les  diverses 
embarcations  du  bord.  L'une  d'elles  reçut  25  personnes,  sous  le 
commandement  du  deuxième  capitaine,  M.  Pierre  Nicolaï. 
Après  quelques  jours  de  navigation,  ce  canot  se  trouvait  perdu 
au  milieu  de  l'Océan,  avec  un  personnel  harassé  que  la  mort 
avait  déjà  décimé.  On  aperçut  enfin  un  grand  cargo-boat  qui 
vint  reconnaître  l'embarcation,  puis  s'éloigna,  abandonnant  les 
naufragés  à  leur  sort. 

Grâce  à  l'e'nergie  du  capitaine  Nicolaï,  on  ne  se  découragea 
pas,  et,  bientôt  après,  le  commandant  du  vapeur  anglais  Yana- 
riva,  plus  humain  que  celui  du  cargo-boat,  recueillit  M.  Nicolaï 
et  ses  compagnons. 

Lorsque  ces  faits  furent  publiés  en  Europe,  il  y  eut  une  sur- 
prise générale.  On  se  demandait  comment  un  marin  avait  pu 
avoir  l'indignité  de  vouer  à  une  mort  presque  certaine  les  misé- 
rables naufragés  de  la  Ville-de-Saint-Na\aire. 


s.  A.  S.  le  Prince  Albert  I"  de  Monaco  adressa,  le  4  avril 
1897,  à  M.  Eugène  Pereire,  président  de  la  Compagnie  générale 
Transatlantique,  une  lettre  (i)  où  nous  lisons,  notamment  ce 
qui  suit  : 

>  Cet  abandon,  fait  bien  rare,  si  même  jamais  accompli  avec  une 
aussi  froide  barbarie,  humiliera  quiconque  porte  le  titre  de  marin. 
C'est  pourquoi  je  viens  vous  demander  si  vous  avez  l'intention  de 
poursuivre  des  recherches  afin  de  découvrir  le  malfaiteur  responsable 
de  cet  acte.  > 

Le  Prince  offrait  une  prime  pour  ces  recherches  et  ajoutait  : 

«  Je  songe,  du  reste,  depuis  quelque  temps,  à  provoquer  une 
entente  pour  la  répression  de  semblables  crimes  que  la  loi  n'atteint 
peut-être  pas,  mais  qui  révoltent  le  cœur  des  braves  gens.  > 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire,  en  effet,  que  les  lois 
civiles  ou  pénales  n'ont  pas  prévu  le  refus  du  secours  à  la  mer, 
refus  peu  commun  sans  doute,  mais,  malheureusement,  pas 
sans  quelques  exemples. 

L'un  des  plus  tristes  que  nous  connaissions  se  trouve  dans 
l'extrait  suivant  d'un  jugement  rendu  parle  tribunal  d'Anvers{3), 
le  11  juillet  1S87: 

s  Attendu  que  les  e^iperts  déclarent  que  le  défendeur,  en  refusant 
de  laisser  amarrer  à  son  navire  le  bateau  du  demandeur,  en  rendit  la 
perte  certaine,  mil  la  vie  des  gens  qui  le  montaient  en  péril,  et,  en 
outre,  risqua  d'occasionner  des  avaries  au  Main:{  XIV;  qu'en  le  lais- 
sant s'amarrer  et  le  filant  au  besoin  à  son  avant,  il  n'avait  absolument 
rien  à  craindre 

■  Attendu  que  le  défendeur  a  donc  tenu  une  conduite  indigne  d'un 
honnête  homme  et  surtout  d'un  marin,  mais  qu'aucune  disposition  de 
nos  lois  ne  prévoit  cette  éventualité  »,  le  Tribunal  est  obligé  de  ne 
lui  infliger  aucune  sone  de  peine. 

L'ancienne  législation  paraît  avoir  été  plus  prévoyante. 
En  1258,  une  ordonnance  du  roi  d'Aragon  (3)  commandait 
aux  marins  de  Barcelone  et  autres  ports  de  ses  états  «  de  s'aimer 


(1)  Moniteur  Maritime,  18  avril  1897. 
(3)  Revue  internat iotui le  de  Droit  maritime,  1887-88,  p.  343. 
(3)  PARDESSUS,  Collection  des  Lois  maritimes  antérieures  au  XVIII'  siieU, 
I.V,  p.  344.  (Pam,  i8a8,  in-S-,  6  vol.) 


«  les  uns  les  autres,  en  quelques  lieux  qu'ils  fussent,  de  se  pro- 
«  téger  et  soutenir,  tant  en  ce  qui  concernait  les  personnes  que 
«  les  biens.  —  Ordinamus  quod  omnes,...  in  quibuscumque par- 
«  tibus  fuerint,  diligant  se  ad  invicem  ac  protegant  et  manuie- 
«  néant  se,  tant  in  personis  quant  in  rébus.  » 

Les  lois  norvégiennes  de  1 274,  les  statuts  de  Rimint  de  1 3o3, 
le  recès  de  la  Ligue  Hanséatique  de  1378  faisaient  une  obliga- 
tion de  se  porter  aux  secours  des  bâtiments  échoués  ou  manœu- 
vrant pour  entrer  dans  un  port  (i),  mais  ne  semblent  pas  avoir 
visé  l'assistance  en  haute  mer. 

Je  crois  qu'il  en  est  de  même  de  ta  très  curieuse  bulle  du 
pape  Pie  V,  donnée,  en  i566,  à  la  demande  de  Martin  de  Ayala, 
«  résidant  à  Rome,  consul,  protecteur,  défenseur  et  procureur 
«  général  pour  tes  affaires  maritimes  et  commerciales  »  de 
l'Espagne  (2).  Nous  en  citerons  néanmoins  un  passage  qui 
impose  le  secours  sur  les  côtes  : 

a  Nous  ordonnons  à  nos  sujets,. ■■  aux  pilotes...  et  aux  habitants 
de  toutes  les  terres,  rivages,  ports  et  plages,  ainsi  qu'aux  patrons  et 
marins  des  navires,  bateaux,  galères,  aux  capitaines  de  galioies,  aux 
conducteurs  de  barques,  aux  pécheurs  et  à  toutes  autres  personnes  se 
trouvant  ou  habitant  dans  les  lieux  ou  dans  le  voisinage  des  lieux  où 
ces  naufrages  arriveraient....  de  se  réunir  et  de  venir  prompiement, 
avec  leurs  bateaux....  pour  porter  aide  et  secours  avec  la  plus  grande 
diligence,  i 

Cette  bulle  parait  avoir  inspiré  l'ancien  législateur  français  : 
l'article  2  du  titre  IX,  livre  IV  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de 
1681  est,  effectivement,  ainsi  conçu  : 

«  Enjoignons  à  nos  sujets  de  faire  tout  devoir  pour  secourir  les 
personnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Voulons  que 


(1)  PARDESSUS,  loco  citalo,  t.  lll,  p.  aJ  et  34;  t.  V,  p.  ii3,  et  t.  II,  p.  455. 

(3)  CAROLI  COCQUELINES,  BuUamm,  priviiegionim  ne  dipUmatum  Roma- 
ttorum  Pontifie,  amplissima  colkctio,  t.  IV,  pars  I,  Plus  Quintus,  XI,  p.  287. 
(Romae,  1745,  iit-C.)—  <  Mandantes  diclis  nnstris  subdilU...  ac  Pilotis...  ac  habj- 
(antibus  omnium  lerramm,  riparum,  portuum,  et  plagiarum,  nccnon  paironis,  et 
nautis  navium,  naviliorum,  trircmium,  bircmiumque  capttaneis  et  barcarum  con- 
ductoribus,  et  piscaloribus,  ac  aliis  quibuscumque  personis  ezisteutibui  et  habi- 
laniibus  in  aui  prope,  vel  ubi  talia  naufragia  accîdere  contÎDgat...  occurant  et 
fcslinanter  accédant  cum  eorum  barchis.  ■  —  Cette  bulle  est  datée  :  Oct.  Kalcn. 
Mail,  Anno  primo,  Pii  V. 


.  ceux  qui  auront  attenté  à  leur  vie  et  biens  soient  punis  de  mort,  sans 
qu'il  puisse  être  accordé  aucune  grâce  ■■ 

Cet  article  est  doublement  intéressant  :  il  ordonne  le  sauve- 
tage et  rappelle  la  coutume  barbare  qui  permettait  de  dépouiller 
le  naufragé. 

Cette  coutume  qu'il  a  fallu  des  siècles  d'exhortations  pour 
faire  disparaître  en  ce  qui  concerne  le  sauvetage  sur  le  littoral  (i), 
elle  existe  encore  sur  la  haute  mer.  Ne  la  reconnaît-on  pas,  dans 
son  ignominie,  lorsque  le  capitaine  qui  demande  assistance  se 
voit  forcé  de  souscrire  les  contrats  les  plus  onéreux? 

Les  tribunaux  sont  très  souvent  obligés  d'annuler  ces  con- 
trats: les  exemples  abondent  notamment  en  France  {2],  et  en 
Allemagne  (3);  le  Code  de  la  marine  marchande  italienne  a 
même  un  certain  article  127  qui  rend  caduc  les  contrats  de  sau- 
vetage signés  dans  des  conditions  telles  que  l'on  est  en  droit  de 
les  supposer  consentis  de  force,  en  présence  d'un  danger  immi- 
nent. 

Cette  jurisprudence  fort  sage  atténue  ce  que  le  sauvetage 
facultatif  a  souvent  de  cruel. 

Mais  l'Italie  va  plus  loin  encore  et  proclame  l'obligation  du 
sauvetage,  dans  l'admirable  art.  120  du  Code  de  la  marine 
marchande  dont  voici  la  teneur: 

■  Le  capitaine  d'un  navire  italien  qui  rencontre  un  navire,  même 
étranger  ou  ennemi,  en  danger,  doit  accourir  à  son  secours  et  lui 
prêter  toute  l'assistance  possible  >. 

Une  prescription  analogue  se  retrouve  en  Hollande,  en 
Russie  et  en  Autriche  (4}. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays,  les  navires  du  commerce  ne 


(i)  VALIN,  Nouveau  Commentaire  sur  l'Ordon.  de  ta  Marine  de  i6Si,  t.  ii, 
p.  579.  (La  Rochelle,  1766,  4'i. 

(a)  Revue  inteni.  de  droit  marii.,  1897-98,  p.  94;  Tribunal  de  Saint-Naiaire  ei 
djven  jugemeats.  —  L'Ordonnance  de  i6fii,  1.  iv,  1. 111,  art-  (4,  disait  dijè:  «  Décla- 
rons nulles  toutes  promesses  faites  aux  lamaneurs  et  autres  mariniers,  dans  le 
danger  du  naufrage  t.  On  retrouve  ce  texte  dans  l'art.  44  du  décret  du  1  ï  décem- 
bre 1806,  sur  le  pilotage. 

(3)  Revue  intern.  de  droit  marit-^  1898-99,  p.  693  ;  Tribunal  supérieur  Hanaéa- 
tlque,  t3  mai  1898. 

(4)  H.  FROMAGEOT,  Code  diseiptinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande, 
p.,  176.  (Paris,  1901,  în-S>). 
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doivent  l'assistance  qu'aux  bâtiments  de  guerre  battant  le  même 
pavillon.  En  France,  l'art.  1 35  du  Décret  sur  le  service  k  bord 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Il  Le  commandant  d'un  navire  de  guerre  peut,  en  cas  de  nécessité 
absolue,  requérir  des  navires  de  commerce  français  soit  un  service  de 
remorque,  soit  des  secours  en  hommes  et  approvisionnements.  Dans 
ce  cas,  il  fait  dresser,  coniradicioirement  avec  les  capitaines  du  com- 
merce dont  il  a  requis  [es  services,  un  état  indiquant  la  nature  et  la 
durée  des  secours,  l'espèce  et  la  quantité  des  objets  fournis  et  le  temps 
dont  il  a  avancé  ou  retardé  leur  départ;  il  remet  à  ces  capitaines  des 
copies  certifiées  dudit  état,  destinées  à  régler  ultérieurement  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due  n. 

De  navire  de  commerce  à  navire  de  commerce,  l'obligation 
du  secours  n'est  également  prévue,  en  tous  pays,  que  dans  les 
cas  d'abordage.  L'article  4  de  la  loi  française  du  10  mars  1891 
dit  «  le  capitaine,  maître  ou  patron  de  chacun  des  navires  abor- 
«  dés  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire,  sans  danger  pour  son 
«  navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  d'employer  tous  les 
a  moyens  dont  il  dispose  pour  sauver  l'autre  bâtiment,  son 
«  équipage  et  ses  passagers  du  danger  créé  par  l'abordage.  Hors 
«  le  cas  de  force  majeure,  il  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du 
«  sinistre  avant  de  s'être  assuré  qu'une  plus  longue  assistance 
«r  leur  est  inutile,  et,  si  ce  bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir 
«  fait  tous  ses  efforts  pour  recueillir  les  naufragés  ».  En  cas  de 
non  observation  de  la  loi,  les  peines  sont  l'amende  (200  à  3. 000 
francs),  l'emprisonnement  (i  mois  à  2  ans)  et  le  retrait  du  com- 
mandement. 

L'obligation  du  secours  en  cas  d'abordage  date  de  1873  en 
Angleterre,  de  1876  en  Allemagne,  de  1880  en  Autriche,  et 
de  1890  aux  Etats-Unis;  on  la  trouve  aussi  dans  les  pays 
Scandinaves,  dans  la  République  Argentine,  en  Portugal,  en 
Espagne,  etc.  (i). 

L'assistance  obligatoire  en  toute  occurence,  —  préconisée  par 
S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  dans  sa  lettre  précitée  du  4  avril 
1897,  —  a  été  déjà  plusieurs  fois  discutée  dans  les  Congrès  de 


(r]  Voir,  entre  autres  ouvrages  :  FROMAGEOT,  loco  cit.,  p.  iji;  — R.  FRE- 
MONT,  Code  de  l  Abordage,  p.  77  (Paris,  1897,  in-18};  —  G.  REGNAULT,  Droit 
français  des  Abordages  maritimes,  p.  Zio  (Paris,  1891,  in-8*>,  etc.,  etc. 


Droit  maritime.  Le  Congrès  d'Anvers  {188&)  en  avait  adopté  le 
priocipe,  qui,  vivement  défendu  au  Congrès  de  Gênes  (1892), 
fut  repoussé,  l'an  dernier,  au  Congrès  de  Paris,  par  six  natio- 
nalités contre  quatre.  Les  Anglais  qui  votèrent  contre  l'assistance 
obligatoire  déclarèrent,  par  l'intermédiaire  de  M.  Douglas  Owen, 
qu'une  telle  prescription  ne  peut  avoir  qu'une  sanction  morale. 

Partisan  du  principe  des  secours  obligatoires,  je  dois  avouer 
que  l'application  de  ce  principe  offre  pratiquement  quelques 
grosses  difficultés.  En  voici  deux  des  plus  importantes  :  Si  le 
bâtiment  assistant  cause  des  avaries  à  l'assisté,  continuera-t-il  à 
être  condamné  à  les  payer,  comme  le  cas  s'est  plusieurs  fois(i) 
présenté  ?  —  Si  le  navire  assistant  se  fait  des  avaries,  qui  les 
paiera  au  cas  où  l'assisté  sombrerait  ou,  étant  de  petite  valeur, 
serait  abandonné  au  sauveteur  ? 

Sous  réserve  de  la  solution  équitable  de  cette  double  ques- 
tion, je  crois  pouvoir  résumer  ainsi  la  situation  actuelle  : 

1°  L'assistance  obligatoire  est  ordonnée,  en  toutes  circons- 
tances, par  un  petit  nombre  de  nations  ;  elle  est  partout  de 
rigueur  en  cas  d'abordage  ;  elle  existe,  dans  tous  les  pays,  de 
navire  marchand  à  navire  de  guerre  ;  —  1"  L'indemnité,  en  ce 
dernier  cas,  n'est  pas  fixée  par  le  sauveteur  ;  elle  reste,  de  navire 
de  commerce  à  navire  de  commerce,  soumise  au  jugement  des 
tribunaux  qui  peuvent  même  annuler  les  contrats  passés  au 
moment  du  péril. 

Dans  ces  conditions,  je  me  permets  de  présenter  le  vœu 
suivant  : 

Le  Congrès  Maritime  international  de  Monaco  émet  le  vceu 
que  le  capitaine,  sollicité  de  prêter  assistance  à  un  bâtiment  en 
détresse,  devra,  sous  peine  des  rigueurs  de  sa  loi  nationale,  lui 
porter  toute  l'aide  possible  ;  il  sera  déclaré  irresponsable  de  toute 
avarie  causée  par  lui  au  navire  assisté;  les  tribunaux,  ayant  la 
compétence  pour  les  abordages,  seront  chargés  de  fixer  une  juste 
indemnité  payable  soit  par  l'assisté,  soit  par  la  nation  du  navire 
secouru. 


DE  L'ORGANISATION  DU  SERVICE  DE  SAUVETAGE 

A  BORD  DES  PAQUEBOTS  A  PASSAQERS  EN  CAS  DE  NAUFRASE 


COMMUNICATION 

PKiSBItTÉB  PAR 

M.  Charles  BÉNARD 

Enseigne  de  vaisseau  de  réserve  de  la  Marine  franfaise 

Administrateur  des  Docks  maritimei  de  Bordeaux 

PrésitJcQt  de  la  Société  d'Océanographie  du  Golfe  de  Gascogne 

Administrateur  des  Pâcheries  à  vapeur  de  l'Océan 


Durant  ces  dernières  années,  de  très  grands  progrès  ont  été 
réalisés  dans  la  construction  et  l'armement  des  paquebots  et  des 
navires  de  commerce;  mais,  il  ne  semble  pas  que  l'organisation 
du  service  de  sauvetage  en  cas  de  naufrage,  tant  pour  les  passa- 
gers que  pour  les  équipages,  ait  été  améliorée. 

En  général,  on  trouve  à  bord  des  vapeurs  à  passagers,  un 
nombre  assez  important  d'embarcations  de  sauvetage,  des  cein- 
tures et  quelques  apparaux;  mais,  chaque  Compagnie  de  navi- 
gation possède  des  embarcations  dont  les  formes,  l'armement 
et  les  procédés  de  mise  à  l'eau  sont  aussi  différents  que  possible; 
en  résumé,  il  n'existe  pas  à  l'heure  actuelle  de  méthode  géné- 
rale d'organisation  et  de  préparation  du  service  de  sauvetage  en 
cas  de  naufrage. 

La  diversité  des  appareils  et  du  principe  même  des  appa- 
reils, constitue  un  inconvénient  grave.  Il  est  incontestable,  en 
effet,  que  si  les  voyageurs  étaient  habitués  à  rencontrer  toujours 
les  mêmes  systèmes,  ou  des  systèmes  analogues,  s'ils  trouvaient 
sur  tous  les  paquebots  les  mêmes  instructions  en  cas  de  sinistres. 
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un  grand  nombre  d'entre  eux  les  connaîtraient,  sauraient  com- 
ment les  appareils  fonctionnent  et  pourraient  en  cas  de  naufrage 
coopérer  aux  opérations  de  lancement  et  d'embarquement  ;  tout 
au  moins,  ils  ne  jerteraient  pas  le  trouble  dans  les  manœuvres 
et  ne  compromettraient  pas  de  nombreuses  existences  par  des 
opérations  maladroites,  dictées  par  la  peur  et  par  l'ignorance. 

M.  le  commandant  Banaré,  dans  le  rapport  présenté  par  lui 
au  Congrès  International  de  Sauvetage  de  l'Exposition  de  1900, 
a  démontré  que  les  efforts  les  plus  louables  réalisés  par  des 
Compagnies  de  navigation  comme  le  Norddeutscher-Lloyd,  qui 
a  placé  48  embarcations  de  sauvetage  sur  le  Kaiser-Wilkelm~ 
der-Grosse,  sont  insuffisants,  car  rien  n'est  plus  difficile  que  de 
lancer  à  la  mer  autant  d'unités  de  sauvetage  ;  le  meilleur  moyen 
consiste  dans  l'emploi  de  grands  chalands  insubmersibles,  auto- 
matiques, servant  en  temps  ordinaire  de  passerelles  promena- 
des. Ces  radeaux  peuvent  porter  un  nombre  considérable  de 
naufragés;  le  flottement  se  fait  automatiquement,  et  il  est 
prouvé  aujourd'hui  que  le  tourbillon  causé  par  le  navire  qui 
coule  ne  peut  point  les  entraîner  ;  il  suffit  donc  que  chaque 
personne  à  bord  sache  sur  lequel  des  chalands  elle  doit  se  rendre 
pour  que  ces  derniers,  en  cas  de  naufrage,  soient  aisément  et 
rationnellement  utilisés. 

Dans  son  rapport,  au  même  Congrès,  le  chevalier  Pesce, 
ingénieur,  Conseil  de  l'Ambassade  d'Italie,  a  prouvé  combien 
les  efforts  tentés  demeuraient  stériles  par  suite  du  manque  d'or- 
ganisation préparatoire.  Sa  demande  de  création  d'un  Bureau 
maritime  permanent  ou  d'une  Commission  maritime  permanente 
chargée  d'étudier  les  meilleurs  appareils  et  d'obtenir  une  sanc- 
tion officielle  internationale  doit  être  retenue  et  soutenue  par  le 
Congrès  de  l'Association  Maritime  Internationale. 

Il  conviendrait,  enfin,  de  faire  étudier  d'une  façon  toute  par- 
ticulière l'armement  des  embarcations  ou  des  chalands  automa- 
tiques, insubmersibles,  en  vue  de  la  nourriture  et  de  l'existence 
des  naufragés  réfugiés  à  leur  bord.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
le  sinistre  survient  qu'il  faut  jeter  dans  les  canots  ou  sur  les 
chalands,  avec  désordre,  ce  qui  peut  tomber  au  hasard  sous  la 
main;  tout  devrait  être  installé  à  bord,  à  l'avance,  réduit  natu- 
rellement  au  strict  minimum,  mais  ne  comprenant    que  des 
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choses  indispensables:  petit  appareil  distillateur,  combustible, 
vivres,  tentes,  couvertures,  médicaments,  apparaux  de  naviga- 
tions et  instructions  pour  s'en  servir. 

Les  vivres  devraient  être  composés  de  substances  très  nour- 
rissantes sous  un  petit  volume. 

Les  embarcations  devraient,  en  outre,  posséder  les  ustensiles 
de  pêches  (filets,  foCnes,  harpons,  hameçons,  amorces)  et  des 
instruments  nécessaires  pour  s'en  servir  dans  les  conditions  si 
remarquablement  indiquées  par  S.  A.  5.  le  Prince  de  Monaco, 
à  l'Académie  des  Sciences,  en  décembre  1888.  La  pêche,  prati- 
quée rationnellement  sur  les  embarcations,  outre  qu'elle  appro- 
visionnerait considérablement  les  rations  dans  toutes  les  mers 
chaudes  et  tempérées,  serait  aussi  une  occupation  des  plus 
utiles  pour  entretenir  les  espérances  et  soutenir  plus  longtemps 
le  moral  des  malheureux  perdus  sur  l'Océan. 

En  conséquence,  il  serait  utile  d'adopter  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  de  l'Association  Internationale  de  la  Marine 
émet  le  vœu  : 

/"  Que  les  grands  paquebots  soient  pourvus  non  seulement 
d'embarcations  et  de  ceintures  de  sauvetage,  mais  aussi  de  grands 
flotteurs  insubmersibles  et  automatiques  ; 

2°  Que  l'embarquement  des  passagers  et  de  l'équipage  soit 
réglé  d'avance  et  affiché  dans  toutes  les  cabines,  dans  toutes  les 
parties  habitées  du  navire,  sur  le  pont  et  sur  les  chalands; 

3^  Que  les  chalands  et  les  embarcations  contiennent  avec  leurs 
agrès  et  quelques  vivres,  les  engins  de  pèche  préconisés  par 
S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  dans  sa  remarquable  communi- 
cation à  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  de  décembre  1S88; 

^  Que  conformément  au  vœu  de  M.  le  Chevalier  Pesce,  émis 
au  Congrès  de  sauvetage,  tenu  à  Paris,  du  16  au  23juillet  igoo, 
il  soit  créé  à  bref  délai  un  Bureau  maritime  international  per- 
manent d'étude  des  moyens  de  sauvetage; 

S°  Que  conformément  au  vœu  n"  8,  S  a,  de  la  3^'  Section  du 
Congrès  de  la  Marine  marchande,  l'Administration  de  la 
Marine  des  différents  Etats  exerce  une  surveillance  plus  efficace 
sur  les  appareils  de  sauvetage  placés  à  bord  des  navires. 
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COMMUNICATION 
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le  Chevalier  PESCE 

Secrétaire  général  de  l'Association  Internationale  de  ia  Marine 


I 

Depuis  que  la  navigation  maritime  a  pris  un  si  grand  déve- 
loppement, le  nombre  des  sinistres  en  mer  va  sans  cesse  en 
augmentant  ainsi  qu'on  peut  le  constater  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  les  statistiques  dressées  par  les  soins  du  Bureau 
Verilas.  On  y  relève,  en  effet,  que,  dans  ces  dernières  années, 
les  désastres  maritimes,  c'est-îi-dire  les  perles  complètes  de 
navires,  coi'ps  et  bienSy  par  suite  d'échouements,  abordages, 
collisions,  incendies,  etc.,  se  sont  élevées  en  1896,  à  8i3  voiliers 
et  190  vapeurs,  soit  i.oo3  navires  représentant  ensemble  un 
tonnage  de  Soti.ybi  tonneaux  ;  en  1897,  à  gSo  voiliers  et  299  va- 
peurs, soit  1.249  iisvires  représentant  ensemble  un  tonnage 
de  614.744  tonneaux  ;  en  1898,  à  1.154  voiliers  et  362  vapeurs, 
soit  i.5t6  navires  d'un  tonnage  global  de  713.085  tonneaux; 
en  1899,  1.002  voiliers  et  339  vapeurs,  soit  1.341  navires  d'un 
tonnage  global  de  657.07S  tonneaux;  en  1900,  i.oii  voiliers 
et  328  vapeurs,  soit  1.339  navires  représentant  un  tonnage 
global  de  Si5.332  tonneaux! 

Les  pertes  des  cinq  années  précédentes,  c'est-à-dire  de  1891 
à  1896,  ont  été  de  4.506  voiliers  et  980  vapeurs,  soit  une 


~  i6o  — 
moyenne  annuelle  de  901  voiliers  et  196  vapeurs  enlièrement 
perdus,  corps  et  biens,  et  représentant  un  tonnage  de  1  million 
775.792  tonneaux  pour  les  voiliers  et  785.017  tonneaux  pour 
les  vapeurs,  soit  un  tonnage  global  annuel  de  512.142  ton- 
neaux. 

Ces  chiffres  deviennent  encore  plus  éloquents  si  l'on  consi- 
dère l'ensemble  de  tous  les  accidents  annuels,  connus,  survenus 
dans  la  navigation  maritime  et  comprenant  non  seulement  les 
perles  totales,  mais  encore  les  avaries  de  tous  genres. 

En  1896,  3.482  voiliers  et  3.607  vapeurs  sont  perdus  ou 
avariés. 

En  1897,  3.317  voiliers  et  3.424  vapeurs  sont  perdus  ou 
avariés. 

En  i8g8,  3.63o  voiliers  et  3.68<)  vapeurs  sont  perdus  ou 
avariés. 

En  i8gg,  3.i33  voiliers  et  3.723  vapeurs  sont  perdus  ou 
avariés. 

En  1900,  2.896  voiliers  et  3.3o5  vapeurs  sont  perdus  ou 
avariés. 

Pendant  la  période  quinquennale  1891-1896,  il  y  a  eu 
I9.972  voiliers  et  16.450  vapeurs  perdus  ou  avariés,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  3.994  voiliers  et  3.290  vapeurs. 

Encore  faut-il  faire  observer  que  dans  ces  chiffres  ne  sont 
pas  comptés  les  voiliers  d'un  tonnage  inférieur  à  5o  tonneaux 
et  les  vapeurs  d'un  tonnage  inférieur  à  100  tonneaux. 


II 

Les  causes  naturelles  d'accidents  sont  tout  d'abord  les  tem- 
pêtes; ensuite  les  récifs  et  écueils  qui  émaillent  les  routes  suivies 
par  les  navires,  puis  les  banquises  et  les  icebergs  des  mers  du 
nord,  et  enfin  les  collisions  entre  navires. 

Grâce  aux  grands  progrès  réalisés  dans  le  domaine  de  la 
science  et  de  la  construction  mécanique,  on  est  arrivé  à  cons- 
truire des  navires  pouvant  lutter  contre  les  mauvais  temps  et 
résister  aux  tempêtes. 

Grâce  aux  études  météorologiques,  on  est  arrivé  à  connaître 
d'une  manière  assez  précise  le  régime  des  vents  et  des  courants 
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sous-marins  dans  les  différentes  régions  du  globe,  ce  qui  permet 
de  modifier  les  tracés  des  itinéraires,  suivis  par  les  grandes 
lignes  de  navigation,  d'après  les  saisons  et  les  prévisions  du 
temps. 

Les  grands  paquebots  transatlantiques  ne  se  préoccupent 
plus  guère  du  temps.  Grâce  à  la  puissance  de  leurs  machines  et 
à  la  solidité  de  leurs  coques,  ils  défient  presque  tous  les  temps 
et  ne  s'astreignent  plus  qu'à  parcourir  le  tracé  le  plus  court 
entre  les  points  desservis  en  suivant  soit  la  ligne  loxodromîque, 
soit,  de  préférence,  l'arc  de  grand  cercle  qui  représente  le  chemin 
effectif  le  plus  court  comme  distance  géométrique  parcourue. 
Grâce  aux  études  hydrographiques  et  aux  cartes  marines,  on 
conDait  à  peu  près  bien  la  géographie  maritime  et  la  présence  de 
la  plupart  des  récifs  et  des  écueils  fixes.  Toutefois  il  se  produit 
assez  souvent  soit  des  soulèvements  volcaniques,  soit  des  for- 
mations de  récifs  madréporiques  ou  autres,  hauts-fonds  incon- 
nus et  par  suite  inexplorés  qui  déterminent,  par  le  choc,  des 
voies  d'eau  dans  les  coques  des  navires,  même  les  mieux  cons- 
truits, qui  les  heurtent. 

Les  banquises  et  les  icebergs  occasionnent  également  souvent 
des  accidents  dans  les  mers  du  nord,  les  banquises  surtout  par 
la  nature  même  de  leur  constitution.  Ce  sont,  en  effet,  des  bancs 
de  glace,  flottant  presque  à  fleur  d'eau,  sans  coloration  bien 
accentuée  qui  les  différencie  des  eaux  environnantes  à  mesure 
qu'ils  atteignent  la  limite  de  la  zone  où  leur  fusion  complète  a 
lieu. 

A  ces  banquises  et  récifs  sous-marins  viennent  s'ajouter 
d'autres  écueils  non  moins  dangereux,  ce  sont  les  épaves  flot- 
tantes de  toutes  sortes,  formées  principalement  par  les  carcasses 
de  navires  naufragés  qui,  allégés  d'une  partie  de  leur  cargaison, 
viennent,  souvent  la  quille  en  l'air,  offrir  aux  navires  qui  ne  les 
aperçoivent  pas  un  continuel  et  permanent  danger,  d'autant  plus 
grave  que  ces  épaves  flottent,  invisibles,  le  plus  souvent  à  fleur 
d'eau  et  même  entre  deux  eaux. 

Ajoutons-y  les  abordages  entre  navires  en  marche.  Ce  sont 
là  bien  certainement  les  accidents  les  plus  graves  par  suite  de 
la  vitesse  et  de  la  masse  des  paquebots  qui  entrent  en  collision. 

Généralement,  ces  rencontres  ont  lieu  soit  la  nuit,  soit  par 
temps  de  brume,  ce  qui  rend  la  confusion  plus  grande  encore  et 
le  sauvetage  plus  difficile.  u 
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En  examinant  attentivement  la  question  des  abordages,  la 
nuit  ou  par  temps  de  brume,  on  peut  constater  que  le  plus  sou- 
vent ils  ont  lieu  surtout  entre  vapeurs  et  voiliers  et  plus  rare- 
ment entre  navires  de  même  cate'gorie,  vapeurs  ou  voiliers.  Cela 
tient  avant  tout  à  ce  que  les  voiliers  vont  un  peu  où  le  vent  les 
pousse  et  par  suite  dans  des  directions  sensiblement  parallèles, 
pour  un  même  lieu,  tandis  que  les  vapeurs  suivent  assez  exac- 
tement la  route  qu'ils  se  sont  tracée  à  l'avance  et  qui  souvent 
coupe  le  vent,  et  par  suite  forme  un  angle  avec  la  direction  des 
voiliers. 

•  Quant  aux  rencontres  de  vapeurs  entre  eux,  ils  sont  rares, 
sauf  dans  le  voisinage  des  terres,  parce  qu'ils  suivent  des  routes 
sensiblement  différentes  pour  l'aller  et  le  retour,  afin  d'utiliser 
les  courants  marins,  du  Gulf-Stream  entre  autres,  pour  la  ligne 
de  New-York  en  Europe. 

Pour  éviter  les  collisions,  ou  du  moins  en  réduire  le  nombre, 
il  existe,  dans  les  différentes  marines  des  nations  civilisées,  des 
règlements  relatifs  au  service  des  feux  de  route  et  des  signaux 
phoniques,  ainsi  que  des  manœuvres  à  exécuter  en  cas  d'abor- 
dage. 

Ces  règlements  prévoient,  autant  que  faire  se  peut,  tous  les 
cas  de  rencontre  et  indiquent  les  dispositions  à  prendre  pour 
éviter  les  abordages  et  les  manœuvres  à  faire  en  cas  de  collision. 
Comme  toute  chose  humaine,  ces  règlements  sont  encore  loin 
de  la  perfection,  mais  il  ne  faut  pas  désespérer  de  les  voir  par- 
faire et  surtout  compléter.  En  effet,  grâce  à  une  succession  d'en- 
tentes internationales,  on  est  parvenu  à  adopter,  en  1889,  un 
règlement  uniforme,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  bateaux 
de  pèche  (1). 

Or,  ce  sont  précisément  les  pauvres  pêcheurs  qui  payent  le 
plus  large  tribut  au  Minotaure  marin.  C'est  parmi  eux  que  l'on 
peut  compter  le  plus  grand  nombre  de  victimes,  souvent  igno- 
rées, car  les  barques  et  chaloupes  qui  leg.  portent,  étant  rela- 
tivement petites,  ne  figurent  même  pas  dans  les  statistiques 
officielles  données  plus  haut.  Elles  sombrent  en  un  clin  d'œil, 
presque  à  l'insu  du  navire  abordeur  qui  n'a  même  pas  le  temps 
de  les  secourir  après  les  avoir  coulées. 


a  i*É  rendu  eïécutoirc  en  France  à  partit  du  i"  juillet  1897. 
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Combien  de  ces  barques,  montres  par  de  pauvres  pêcheurs 
de  la  côte  bretonne  ou  normande,  n'onl-eiles  pas  péri  dans  la 
brume  après  avoir  été  coupées  en  deux,  en  une  seconde,  par  les 
transatlantiques  géants,  ignorants  et  presque  inconscients  de 
l'accident,  attribuant  trop  souvent  le  choc  à  la  rencontre  d'une 
de  ces  nombreuses  épaves  flottantes  qui  meublent  les  mers  de 
toutes  les  latitudes  ? 

Infortunées  épaves  dont  le  retour,  anxieusement  espéré  au 
fond  de  quelque  crique  perdue  de  l'Océan,  se  fait  indéfiniment 
anendre  ;  guenilles  errantes  qui  n'auront  jamais  de  sépulture, 
qui  n'auront  d'autres  linceuls  que  les  algues  et  les  gommons, 
d'autres  tombes  que  les  profondeurs  de  l'Océan,  d'autres  orai- 
sons que  le  bruit  des  flots  et  de  la  tempête. 

Ce  sont  M  apparemment  des  quantités  négligeables  puisque 
l'on  n'est  pas  encore  arrivé  à  se  mettre  d'accord  sur  les  moyens 
de  protection  les  plus  efficaces  à  leur  accorder,  malgré  les  nom- 
breuses tentatives  et  les  nombreuses  protestations  dont  chaque 
nouveau  Congrès  a  retenti,  sans  que  l'écho  officiel  des  gouver- 
nements y  ait  encore  répondu. 

Et  pourtant,  ce  ne  sont  pas  les  supplications  ni  les  objurga- 
tions des  marins  et  des  navigateurs  qui  ont  fait  défaut.  En  effet, 
dans  ce  dernier  quart  de  siècle  nous  avons  eu  au  moins  une 
dizaine  de  Congrès  de  sauvetage  et  autant  d'autres  Congrès  de 
navigation  et  de  Conférences  maritimes.  Qu'en  est-il  résulté  de 
toutes  ces  revendications  internationales? 

Nous  allons  le  voir  et,  pour  mieux  nous  pénétrer  de  la 
marche  progressive  de  l'idée  d'une  réglementation  uniforme  de 
la  police  des  mers,  nous  suivrons  dans  cet  exposé  l'ordre  chro- 
nologique des  principales  manifestations  internationales  en 
faveur  des  questions  maritimes. 


III 

Tout  d'abord,  en  septembre  1876,  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  une 
intéressante  exposition  internationale  d'hygiène,  de  sauvetage 
et  d'économie  sociale  organisée  par  ses  promoteurs  en  même 
temps  qu'un  Congrès  international  pour  l'étude  des  questions 
s'y  rapportant. 
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Le  rapporteur  de  la  II'  section,  examinant  les  questions  rela- 
tives au  sauvetage,  était  le  commandant  Dufour,  capitaine  de  ■ 
vaisseau  à  Ostende. 

Dans  son  rapport  :  Sur  les  moj^ens  de  prévenir  ou  de  neutra- 
liser les  collisions  sur  mer  et  de  diminuer  les  cas  de  naufrage  et 
d'abandon,  voici  comment  il  s'exprimait  : 


Une  convention  internationale  adoptée  par  tous  les  Etats  i 
convention  ayant  force  de  loi  pour  tout  navire,  quelle  que  s 
lité,  et  déterminant  strictement  les  Teux  à  porter  durant  la  nuit,  les  signaux 
à  faire  en  temps  de  brume,  les  manœuvres  à  exécuter  selon  les  circonstances 
de  la  rencontre,  tel  est  le  moyen  de  prévenir  les  collisions  en  mer. 

Nous  ajouterons  qu'avec  une  loi  semblable,  parfaite  au  point  de  vue  de 
SCS  prescriptions,  appliquée  par  des  officiers  il  la  hauteur  de  leur  mission  et 
de  bonnes  vigies,  les  collisions  ne  seraient  plus  k  redouter. 

La  Convention  anglo-française  de  i863,  adoptée  par  les  nations  mari- 
times  qui  ont  bien  voulu  y  adhérer,  a  été  modifiée  en  1868  et  1869,  tt, 
nonobstant  ces  modifications,  elle  ne  jouit  pas  d'une  autorité  suffisante  ; 
elle  est  attaquée  en  Angleterre  par  des  hommes  pratiques. 

Il  y  a  donc  lieu  d'émettre  le  vœu  d'une  revision  solennelle.  L'usage,  de 
plus  en  plus  général,  des  propulseurs  à  vapeur  rend  la  navigation  de  jour 
en  jour  plus  dangereuse. 

Les  navires  à  voile  sont  subordonnés  aux  vents  régnants  pour  la  vitesse 
et  la  direction,  tandis  que  les  vapeurs  sillonnent  la  mer  de  tous  les  côtés 
avec  des  vitesses  énormes.  La  diversité  des  routes  tenues,  les  sillons  tracés 
en  tous  sens  par  les  vapeurs,  amènent  de  fréquentes  rencontres,  de  nom- 
breuses intersections  du  chemin  suivi,  partant  de  nombreuses  chances  d« 
collisions.  Les  moyens  les  plus  efficaces  de  diminuer  le  nombre  de  ces 
sinistres  ne  peuvent  être  basés  que  sur  une  surveillance  active  et  une 
entente  parfaite  des  mouvements  à  exécuter.  Cette  entente  n'est  possible 
qu'autant  qu'elle  découle  d'une  loi  généralement  adoptée  et  de  règles  fixant 
rigoureusement  les  signaux  à  faire  durant  la  nuit  et  durant  la  brume. 

Une  Commission  a nglo -française  a  arrêté,  en  i863,  un  règlement  sur  les 
feux  que  les  navires  sont  tenus  d'exhiber  en  mer  et  dans  les  rades.  Ce  règle- 
ment a  été  rendu  obligatoire,  pour  les  grandes  nations  qui  l'avaient  élaboré, 
à  partir  du  i"  juin  de  la  même  année.  Il  a  reçu  l'adhésion  de  34  nations 
maritimes  et  a  fonctionné  sans  soulever  de  grandes  critiques  jusqu'en  1866. 
A  cette  époque,  quelques  collisions,  amenées  par  une  application  trop  rigou- 
reuse des  règles  édictées,  ont  suscité  au  règlement  une  opposition  asses 
violente. 

La  Chambre  des  Communes  a  entendu,  te  6  décembre  1867,  M.  Hollsnd 
demander  au  vice-président  du  Board  of  Trade  si  des  changements  allaient 
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6tre  apportas  aux  Ruits  o/lkc  Road  al  sea  en  vue  D'EiirÊcRER  les  colli- 

SIOMS  AHEHftBS  PAR  Ll  SYSTÈME  SUIVI. 

Dans  sa  réponse,  H.  Cave  dit  que  ce  n'étaient  pai  les  régies  qui  étaient 
maupaitts,  qve  les  collisiorU  étaient  dues  à  ta  négligence,  à  une  fausse  inter- 
prétation des  manœuvres  prescrites. 

Cette  opinion  très  controversée  était  infirmée  par  des  jugemeots  rendus 
dans  des  cas  de  collisions. 

Le  fait  est  que  la  prescription  de  mettre  la  barre  à  bâbord  pour  éviter 
une  collision,  quand  des  navires  k  vapeur  se  rencontraient  dans  des  routes 
k  peu  près  opposées,  avait  été  comprise  d'une  façon  trop  absolue  et  que 
cette  manoeuvre  avait  réellement  été  cause  de  la  collision  dans  plusieur* 
circonstances  soit  entre  vapeurs,  soit  entre  vapeurs  et  navires  à  voiles. 

La  règle  édictée  était  formelle,  au  point  qu'une  feuille  satirique  anglaise 
publiait  la  boutade  suivante  :  ■  La  rencontre  des  vapeurs  n'est  pas  à  craîn- 
■  dre;  quand  vous  voyez  les  trois  feus  k  la  fois,  mettez  votre  barre  à  bâbord 
<  et  allez  vous  coucher;  si  votre  navire  est  démoli,  on  n'a  rien  6  vous 
»  dire...  » 

Les  critiques  du  règlement  édicté  portaient  également  sur  l'absence  des 
prescriptions  concernant  la  rencontre  des  navires,  la  nuit,  par  des  vapeurs 
suivant  la  même  route  ;  l'arrière  n'ayant  aucun  feu  exhibé,  l'abordage  dans 
les  nuits  sombres  était  à  prévoir. 

A  la  demande  de  l'Amirauté  et  du  Board  aj  Trade,  le  règlement  de  i863 
fut  modifié  en  1868. 11  fut  ajouté  un  article  qui  prescrivait  aux  navires  aper* 
cevant  à  l'arrière  les  feux  d'un  navire  se  rapprochant  de  montrer  un  feu 
jusqu'après  le  passage  de  ce  navire. 

L'article  prescrivant  de  mettre  la  barre  à  bâbord  à  deux  vapeurs  courant 
à  contre-bord  fut  modifié  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  les  vapeurs  se 
voient  un  peu  à  tribord,  la  barre  doit  être  mise  à  tribord. 

La  France  introduisit  également  quelques  modifications  dans  la  Conven- 
tion  de  i863,  mais  aucune  autre  nation  ne  s'est  prononcée,  du  moins  offi- 
ciellement, et,  partant,  l'entente  parfaite,  qui  seule  peut  donner  la  sécurité, 
ne  semble  plus  établie. 

Les  feux  réglementaires  prescrits  par  la  Convention  ne  permettent  pas  de 
se  rendre  compte,  dans  bien  des  cas,  de  la  marche  des  navires  à  éviter  la 
nuit.  Ce  doute  donne  souvent  lieu  à  des  manœuvres  qui  rapprochent  les 
navires  et  qui,  loin  d'éviter  la  collision,  l'amènent. 

Les  Annales  maritimes  de  iSj3  contiennent  une  note  du  capitaine  de 
vaisseau  Buret  sur  l'usage  d'un  instrument  qu'il  appelle  l'Indicateur  des 
secteurs  éclairés.  Cet  instrument,  très  ingénieux  et  fort  simple,  détermine 
suffisamment  la  direction  tenue  par  le  navire  rencontré,  mais  a-t-on  toujours 
le  temps  d'en  faire  usage  ? 

L'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage  nous  montre,  dans  le  comparti- 
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ment  danois,  une  lampe,  inventée  par  le  capitaine  Holm,  qui  paraît  mieux 
adaptée  à  la  pratique.  Cette  lampe,  que  le  capitaine  Holm  propose  de  hisser 
au  mât  de  misaine  de  tous  les  navires,  U  nuit,  ceux-ci  conservant  d'ailleurs 
les  feux  réglementaires,  est  faite  de  façon  à  montrer  la  diiection  suivie  par 
le  navire  rencontré. 

Pour  conclure,  en  présence  des  collisions  qui  se  produisent  journelle- 
ment, en  présence  des  critiques  du  système  actuel,  critiques  qui  émanent 
des  gens  compétents,  il  semble  qu'il  y  a  lieu  d'émettre  le  voeu  que  la  régle- 
mentation des  feux  à  porter  par  les  navires  en  mer  et  des  manœuvres  k 
faire  pour  éviter  les  collisions  soit  examinée  à  nouveau  et  qu'une  loi  inter- 
nationale obligatoire  pour  tous  les  navires  en  mer  soit  promulguée. 


Nous  citerons  encore  les  paroles  de  M.  Dumoustier  de 
Fredilly,  directeur  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce de  France,  président  du  Comité  de  l'Administration  de 
la  Société  française  de  Sauvetage. 

Son  opinion  vint  confirmer  pleinement  celle  émise  par  le 
Commandant  Dufour. 

Parmi  les  nombreuses  communications  présentées  au  Con- 
grès de  1876,  il  en  est  quelques-unes  que  nous  allons  signaler 
pour  montrer  combien  l'inertie  et  la  routine  sont  souvent  nui- 
sibles. Si  quelques-unes  des  dispositions  présentées  avaient  été 
appliquées,  —  depuis  vingt-deux  ans  qu'elles  sont  préconisées! 
—  nul  doute  que  l'on  aurait  pu  réduire,  dans  une  notable  pro- 
portion, les  nombreux  désastres  maritimes  que  l'on  continue  à 
enregistrer  avec  la  même  indifTérence.  Pour  arracher  l'homme 
à  son  habituelle  apathie,  il  faut  qu'il  soit  atteint  très  gravement 
dans  ses  affections  et  ses  intérêts. 

M.  Fontaine,  docteur  en  médecine  à  Paris,  propose  un  Nou- 
veau système  de  radeau  de  sauvetage. 

C'est  un  radeau  de  sauvetage  muni  de  bouées  gonflées  au 
moyen  d'une  certaine  quantité  d'air  comprimé.  L'appareil  est 
fixé  au  mur  de  bordage;  au  moyen  d'un  cliquet,  il  descend  par 
son  propre  poids  et  est  mis  à  flot  très  rapidement. 

Les  bouées  correspondent  à  un  réservoir  d'air  comprimé; 
elles  sont  gonflées  par  la  détente  d'un  certain  volume  de  cet  air 
comprimé. 

Le  réservoir  est  représenté  par  un  tube  pouvant  contenir 
1.200  litres  d'air  comprimé  à  3o  atmosphères  et  deux  bouées 
pouvant  contenir  18  mètres  cubes  d'air. 
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M.  Lemoine,  capitaine  au  long  cours,  officier  des  Messageries 
maritimes  nationales  en  France,  présente  un  mémoire  sur  un 
Nouveau  moyen  de  sauver  les  passagers,  les  dépêches  et  les  valeurs 
précieuses  des  paquebots,  en  cas  de  naufrage  ou  d'abordage. 

Le  système  de  M.  Lemoine  consiste  à  modifier  la  construc- 
tion actuelle  des  paquebots  de  façon  à  disposer,  en  cas  de  besoin, 
d'un  bateau  de  sauvetage  ou  «  goélette-salon  »  pouvant  parfai- 
tement naviguer  dans  toutes  les  conditions. 

Une  pièce  de  canon  toujours  chargée  à  poudre  donnera,  dit-il,  le  signal 
aux  passagers  de  se  réfugier  dans  le  salon  :  une  instruction  écrite  en  quatre 
langues  et  apposée  dans  chaque  cabine  les  aura  déjà  instruits  de  la  ma- 
noeuvre. Les  gens  de  bord  s'assureront  que  les  posies  et  les  cabines  sont 


M.  S.  De  Maria,  de  Naples,  communique  ses  observations 
sur  les  Causes  qui  contribuent  aux  collisions  maritimes  et  aux 
moyens  de  les  prévenir. 

Il  propose  un  gouvernail  spécial  servi  par  un  propulseur- 
hélice. 

M.  de  Nevakovitch,  agent  navat  de  Russie  en  Allemagne, 
fait  connaître  au  Congrès  les  Croisières  établies  à  Ventrée  du 
golfe  de  Finlande,  k  Nekmann-Ground,  près  de  l'île  de  Dago, 
et  à  Woolchow,  près  de  l'île  d'Œsel. 

Ces  croisières,  établies  par  les  soins  du  Gouvernement, 
avaient  pour  but  d'avertir  les  navires  des  dangers  et  des  écueils 
qu'ils  pouvaient  rencontrer  et  les  empêcher  d'aller  s'y  jeter 
dessus. 

M.  Ellissen,  administrateur  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, présente  un  mémoire  sur  l'Emploi  de  la  lumière  électrique 
pour  prévenir  les  collisions  en  mer. 

Le  mémoire  de  M.  Ellissen  résume  les  études  faites  par  la 
Compagnie  Transatlantique  sur  l'application  de  phares  électri- 
ques placés  à  l'avant  des  paquebots  i'Amérique  et  la  France  dans 
des  tours  de  10  mètres  de  hauteur.  D'après  tes  expériences  du 
lieutenant  de  vaisseau  Pouzols,  commandant  de  VAmérique,  le 
résultat  le  plus  favorable  était  obtenu  par  une  lampe  système 
Serrln,  éclairant  un  arc  de  22 &°  avec  éclats  de  i5  secondes  de 
durée,  suivis  d'éclipsés  de  1  minute  4b  secondes. 
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M.  C.-G.  Von  Otter,  inspecteur  en  chef  des  phares  et  des 
pilotes  en  Suède,  présente  un  Phare  autologue  avec  indicateur 
et  un  Nouveau  système  de  signaux  et  de  télégraphie  mari- 
times. 

M.  Jacob  Holm,  capitaine  du  vapeur  danois  Sjaelland, 
résume  son  mémoire  sur  son  Nouveau  système  de  fanal  pour 
navires  à  vapeur,  ayant  pour  but  de  prévenir  les  abordages  en 
mer. 

Si  la  place  ne  nous  était  mesurée,  nous  voudrions  signaler,  en 
les  résumant  de  même,  toutes  les  propositions  faites  dans  ce 
dernier  quart  de  siècle,  tant  aux  Congrès  qu'aux  Expositions 
diverses,  dans  les  journaux  et  les  périodiques  techniques,  pour 
montrer  quelles  montagnes  de  matériaux  divers  ont  été  accu- 
mulées par  les  inventeurs  de  tous  bords,  marins  ou  civils,  ami- 
raux ou  simples  matelots  ! 

Il  faudrait  des  volumes  entiers  pour  pouvoir  en  donner  les 
titres  seulement  I 

Nous  ne  tenterons  pas  ce  travail  aujourd'hui, 

Qu'a-t-on  fait  de  ces  incomparables  trésors  conçus  par 
l'intelligence  humaine  et  amassés  dans  le  monde  entier? 

Une  coupable  et  lâche  indifférence,  une  insurmontable 
inertie  ont  fait  d'une  semence  pure  et  féconde  de  l'engrais  pour 
d'autres  inventions  à  venir  I  Puissent  au  moins  tous  ces  efforts 
ne  pas  rester  complètement  stériles  et  servir  de  germe  à  des 
progrès  nouveaux. 

Sans  nous  arrêter  aux  divers  Congrès  de  navigation  de 
Bruxelles  (i885),  Vienne,  Francfort,  Manchester,  Paris,  La 
Haye  ;  ni  aux  Congrès  et  Expositions  de  sauvetage  de  Milan 
(i883),  Nantes,  Hambourg,  Toulon  et  Anvers,  nous  passerons 
de  suite  à  l'examen  des  travaux  présentés  aux  derniers  Congrès 
de  Saint-Malo  en  1894,  de  Bordeaux  en  iSgS,  de  Bruxelles  en 
1898  et  de  Paris  en  1901. 

IV 

Auparavant,  résumons  brièvement  ce  qui  a  été  fait,  officielle- 
ment, pendant  la  période  de  temps  qui  s'est  écoulée  depuis  le 
Congrès  de  Bruxelles  de  1876  jusqu'à  nos  jours. 

Le  Code  international  du  25  octobre  1862,  modifié  en  1868, 
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après  avoir  subi  de  nouvelles  modifications  le  4  novembre  1879, 
a  été  rendu  exécutoire  à  partir  du  i^'  septembre  1880. 

En  1884,  le  Gouvernement  anglais  a  soumis  à  toutes  les 
nations  maritimes  un  nouveau  texte  qui  a  été  adopté  par  vingt- 
huit  d'entre  elles  le  i"  septembre  1884. 

Enfin,  le  16  octobre  1889,  sur  l'initiative  des  Etats-Unis,  fut 
convoquée  à  Washington  une  conférence  diplomatique  interna- 
tionale, dont  les  travaux  prirent  fin  le  3 1  décembre  de  la  mfime 
année. 

On  y  discuta  toutes  les  questions  posées  par  l'opinion 
publique  :  la  neutralisation  du  Banc  de  Terre-Neuve  et  les 
routes  de  mer  d'aller  et  de  retour  ;  la  vitesse  modérée  des 
vapeurs  ;  la  création  des  tribunaux  maritimes  internationaux  en 
matière  d'abordage;  l'établissement  d'un  bureau  maritime  inter- 
national permanent;  l'assistance  maritime  obligatoire. 

La  conférence  de  Washington  a  décidé  de  recommander  aux 
compagnies  de  navigation  de  s'entendre  entre  elles  pour  avoir  : 

i"  Un  itinéraire  convenu,  connu; 

a°  D'éviter  le  Banc  pendant  la  saison  de  la  pêche. 

Le  règlement  édicté  à  cette  Conférence,  après  avoir  subi  de 
nouveaux  amendements,  d'un  commun  accord  avec  les  puis- 
sances intéressées,  a  été  rendu  exécutoire  en  France  &  partir 
du  1"  juillet  1897,  par  décret  du  21  février  de  la  même  année. 

La  loi  française  relative  aux  accidents  et  collisions  en  mer  est 
du  10  mars  1891. 

Entre  temps,  le  commandant  Albert  Riondel,  qui  s'est 
dévoué  à  la  défense  des  questions  maritimes  et  a  mené  une 
vigoureuse  et  incessante  campagne  en  faveur  de  la  neutralisation 
du  Banc  de  Terre-Neuve,  des  routes  d'aller  et  retour,  etc.,  a 
fait  en  1886  et  1887  dix-neuf  conférences  dans  les  différents 
ports  de  Bayonne  à  Dunkerque,  sous  le  patronage  des  Chambres 
de  commerce. 

Les  résolutions  prises  dans  ces  réunions  publiques  furent 
envoyées  à  la  9'  Commission  des  pétitions  de  la  Chambre  des 
Députés. 

Le  rapport  de  M.  de  la  Ferronays  se  terminait  ainsi  : 

Lt  GoaTCrnemeat,  nous  n'«n  doutons  pu,  considérera  que  l'honneur  de 
la  France  lui  impose  le  devoir  de  poursuivre  la  réslisation  de  ces  réformes 
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en  provoquant  les  conférences  internationales  qui,  seules,  peuvent 
l'adoption  d'une  législation  nouvelle. 

Le  26  février  i88fi  eut  lieu  une  importante  manifestation  à 
Granville  où  42  Chambres  de  commerce  françaises  et  étrangères 
se  trouvèrent  représentées,  La  neutralisation  du  Banc  de  Terre- 
Neuve  y  fut  votée  par  acclamation. 

Le  i3  juin  de  la  même  année,  le  commandant  Riondel  fit  sur 
ce  sujet  une  conférence  au  Trocadéro,  lors  du  Congrès  de  la 
Société  française  de  sauvetage,  sous  la  présidence  de  M.  Lisbonne. 

Le  syndicat  des  capitaines  au  long  cours  de  Marseille  adressa 
à  la  Chambre  des  Députés  un  vœu  répressif  de  la  vitesse  immo- 
dérée, vceu  qui  fut  voté  en  Assemblée  générale  du  syndicat  le 
1"  mars  189a  et  reçut  plus  tard  l'approbation  des  autres  corpo- 
rations maritimes. 

La  pétition  n"  2.120  fut  déposée  par  M.  Peytral  et  examinée 
par  la  22*  Commission  parlementaire. 

Dans  son  rapport,  M.  le  député  Montaut  approuve  l'idée 
d'une  pénalité  qui  serait  appliquée  à  ceux  qui  marchent  à  une 
allure  trop  rapide  en  temps  de  brume.  —  Il  n'a  pas  été  pris, 
croyons-nous,  de  dispositions  légales  à  ce  sujet. 


Dans  sa  communication  au  Congrès  de  Saint-Malo,  en  1894, 
le  commandant  Riondel  conclut  également  à  ta  répression  de  la 
vitesse  immodérée  des  vapeurs  rapides  par  un  article  pénal 
additionnel  à  la  loi  du  10  mars  1891.  Il  rend  responsables  les 
gouvernements  des  sinistres  d'abordage,  par  suite  des  primes  à 
la  vitesse  qu'ils  accordent  aux  paquebots  postaux. 

A  ce  même  Congrès  de  Saint-Malo,  le  commandant  T.  Auge, 
capitaine  au  long  cours,  président  du  syndicat  des  Etudes 
maritimes  au  Havre,  expose  le  Phonogênograpbe  du  duc  de 
Feltre  {1). 


(i)  UEophone  de  M.  Della  Torre,  de  Baltimore,  expérimenté  sur  Vtndiana, 
présente  quelque  analogie  avei;  le  Phonogénographe. 
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L'auteur  propose  de  réglementer  les  sons  aériens. 

Selon  nous,  tout  navire  en  marche,  de  nuit  comme  de  jour,  par  temps  de 
brume,  doit  faire  entendre  le  sîffiet  pour  attirer  rsttentioni  maïs  si  ces  coups 
de  sifflet  ou  de  sirène,  qui  ne  produisent  actuellement  que  du  bruit  et  jouent 
dans  la  brume  le  râle  du  feu  blanc  de  jadis,  donnaient  en  même  temps  une 
expression  phonique  indiquant  la  route  suivie  due  au  compas,  corrigée  de 
la  déviation  propre  de  chaque  navire,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  un  grand 
progrès  de  réalisé,  puisque  l'on  connaîtrait  non  seulement  la  présence  d'un 
navire  aux  environs,  mais  encore  la  route  suivie  par  le  navire  entendu,  à  la 
condition  cependant  que  l'expression  phonique  fût  simple  à  produire  et 
surtout  facile  à  interpréter.  L'expression  phonique  donnant  la  route  suivie 
à  1 1°  près  est  plus  précise  que  l'indication  des  feux  colorés  dont  la  précision 
n'est  qu'à  loo»  près. 

M.  Augé  développe  devant  le  Congrès  la  méthode  qu'il  a 
présentée  au  grand  Concours  international  des  sciences  et  de 
l'industrie  de  Bruxelles  en  1886  et  a  obtenu  le  premier  prix  (i). 

Il  termine  en  formulant  les  vœux  suivants  qui  sont  adoptés 
à  l'unanimité  : 

/"  Qu'une  méthode  phonique  soit  employée  pour  signaler  la 
route  des  navires  en  marche  dans  la  brume  ; 

a"  Que  le  son  qui  appelle  Vattention  exprime  en  même  temps 
la  route  suivie  par  le  navire  qui  fait  entendre  ce  son. 

Le  commandant  T.  Auge  a  présenté,  en  outre,  au  même 
Congrès,  au  nom  de  la  Commission  d'Etudes  maritimes  du 
Havre,  un  Rapport  sur  la  Neutralisation  du  Banc  de  Terre- 
Neuve. 

La  plupart  des  navires  perdus  par  manque  de  nouvelles,  dit-il,  ont  été 
abordés  et  coulés  par  des  vapeurs  rapides. 

Tout  récemment,  on  a  publié  dans  les  journaux  le  match  auquel  s'étaient 
livrés  deux  transialiantiques  anglais.  Qu'on  se  reporte  par  la  pensée  à  ce 
que  serait  devenu  un  navire  de  3oo  ou  400  tonnes  abordé  par  ces  colosses 
en  furie,  et  si  l'on  réfléchit  que  cet  accident  pouvait  arriver  de  nuit,  avec 
beaucoup  plus  de  chances  que  de  jour,  on  doit  comprendre  que  le  navire 


(1)  Mous  croyons  utile  de  rappeler  que  cette  méthode  »  été  également  préconisée 
par  M.  Gceury  en  i8l}8,  par  M.  Phelipoi  en  1889  et  par  M.  E.  Jouvet  en  1897. 
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abordé  disparaîtrait  avant  même  qu'oa  eût  te  temps  de  se  reconnattre,  et 
que  dans  ces  cas  terribles  on  croit  facilement  ce  que  l'on  désire,  surtout 
quand  il  s'agit  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  et,  après  l'événement, 
on  se  dit  :  f  C'était  une  épave  flottante  que  nous  avons  rencontrée,  ou  bien, 
selon  la  latitude,  une  banquise  de  f(lace  •,  alors  que  malheureusement  le 
coup  ayant  été  en  quelque  sorte  foudroyant,  les  marins  qui  montaient  cette 
pseudo-épave,  cette  prétendue  banquise,  engloutis  au  fond  de  l'abîme,  ne 
peuvent  venir  protester  contre  ces  assertions  complètement  erronées. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  les  statistiques  ne  mentionnent 
pas,  la  plupart  du  temps,  les  collisions,  plus  fréquentes  qu'on  ne  le  croît, 
eotre  vapeurs  et  navires  isolés,  Les  journaux  seuls  reproduisent  comme  un 
fait  banal  le  nombre  de  navires  disparus  par  ces  mots  laconiques  :  manque 
de  nouvelles. 

€  Nous  estimons,  nous,  qu'en  présence  de  cet  inconnu  dont  nous  venons 
de  donner  les  causes  probables,  bien  des  navires  qui  disparaissent  et  qu'on 
signale  perdus  par  les  mots  :  manque  de  nouvelles,  ce  sont  des  navires 
coulés  par  des  collisions,  collisions  terribles  puisqu'il  ne  reste  rien  sur 
l'eau,  pas  un  homme,  pas  une  épave  pour  protester, 

t  Si  l'on  réfléchit  que  la  plupart  des  naufrages  qui  ont  lieu  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve  sont  le  résultat  de  collisions,  on  peut  se  demander  comment, 
BU  xix"  siècle,  époque  de  toutes  sortes  d'institutions  philanthropiques,  les 
nations  civilisées  ne  se  sont  pas  mises  d'accord  pour  empêcher  ces  colli- 
sions qui,  dans  la  plupart  des  cas  où  elles  se  produisent,  disons  le  mot,  sont 
de  véritables  assassinats.  » 

Dans  le  compte  rendu  de  ce  même  Congrès  nous  trouvons  : 

Une  noie  transmise  par  le  Ministère  de  la  Marine  relative 
aux  abordages  sur  les  Bancs  de  Terre-Neuve  ; 

Un  rapport  de  M.  Cacheux  sur  l'Organisation  de  Sauveteurs 
volontaires  le  long  des  côtes; 

Un  rapport  de  M.  Gaston  Deneuve  snr  VInsubmersibililé des 
nacelles  pour  les  ascensions  aérostatiques; 

Un  rapport  de  M.  Rabère,  syndic  des  pilotes  de  Pauillac, 
sur  les  Abordages. 

M.  Rabère  attribue  les  abordages  :  i"  à  I'in6uence  du 
brouillard  ;  i"  à  l'insuffisance  du  personnel  qui  n'est  pas  pro- 
portionnel au  tonnage. 

Il  propose  d'instituer  des  commissions  de  surveillance  et 
d'inspection  pour  constater  la  présence  et  vérifier  le  bon  état  des 
appareils  de  sauvetage  à  bord. 

Il  propose  égalemeat  d'avoir  un  tableau  indiquant  le  poste  de 
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chaque  homme  d'équipage  dans  les  embarcations  de  sauvetage, 
en  cas  d'abordage  ou  d'incendie. 

Après  avoir  signalé  quelques  appareils  de  sauvetage  tels  que 
des  échelles  et  surtout  les  bouées  Galibert,  et  l'emploi  du  cerf- 
volani  proposé  par  M.  Minjac,  patron  des  douanes  de  Bayonne, 
pour  établir  une  communication  entre  la  terre  et  les  navires  en 
détresse,  le  Congrès  nomma  une  commission  d'études  afin  de 
poursuivre  la  réalisation  des  divers  vœux. 


L'année  suivante,  en  1895,  au  Congrès  de  Bordeaux,  l'infa- 
tigable commandant  Riondcl  a  repris  la  question  de  la  Neutra- 
lisation du  Banc  de  Terre-Neuve,  qui  fut  votée  par  acclamation. 

On  approuva  ensuite  les  sept  voeux  suivants  : 

/*  Création  de  tribunaux  maritimes  internationaux  pour 
juger  les  litiges  d'abordages  entre  navires  de  nationalités  diffé- 
rentes ; 

2"  Routes  d'aller  et  retour  obligatoires  pour  les  rapides  sur 
les  rouies  les  plus  fréquentées  ; 

J"  Le  nom  des  navires  ayant  une  vitesse  supérieure  à 
13  nœuds  doit  être  inscrit  en  toutes  lettres  de  o,5o  cent,  de 
hauteur  sur  le  Jlanc  au  milieu  du  franc-bord,  à  l'instar  des 
bateaux  feux-Jlottants  ; 

^  Neutralisation  des  bancs  de  Terre-Neuve  pendant  la 
saison  de  pêche  ; 

5°  Répression  de  la  vitesse  immodérée  en  temps  de  brume  par 
l'insertion  d'un  article  répressif  dans  la  loi  du  10  mars  iSgi  ; 
les  circonstances  atténuantes  pouvant  être  accordées  selon  l'état 
du  temps  et  les  lieux  oit  r article  i3  serait  violé  (i). 

6^  Adoption  de  signaux  phoniques  indicateurs  de  la  rouie 
suivie  par  les  navires  ; 

7°  L'éclairage  de  nuit  doit  être  perfectionné  de  façon  à 
réduire  l'angle  d'appréciation  de  la  roule  suivie. 


(i)  Cet  ftnide  du  Règlement  intematiODsI,  aciuellemeni  en  Hguear,  eti  lelatif 
la  vitesse  des  navirea  par  temps  de  brume. 
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A  ce  même  Congrès  de  Bordeaux,  le  contre-amiral  Galache 
présente  un  Rapport  sur  les  collisions  en  mer  et  les  feux  de  route 
et  décrit  un  fanal  tricolore  qu'il  a  proposé,  sans  succès  d'ailleurs, 
depuis  1872  ! 

Ce  qui  fit  dire  au  contre-amiral  Héveillère,  dans  son  Rapport 
sur  la  sécurité  de  la  navigation  : 

«  Les  idées  les  plus  simples,  les  plus  rationnelles,  ont  de  la 
peine  à  sonir  de  la  période  de  l'enfantement  pour  entrer  dans 
celle  de  l'application  (i).  » 

Les  vœux  suivants  de  l'amiral  Galache  furent  approuvés  : 

1°  Mettre  en  demeure  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  se  pro- 
noncer sur  l'emploi  facultatif  des  range-lights  autorisé  par  l'ar- 
ticle 2  (e)  des  propositions  de  la  Conférence  internationale  de 
Washington,  dont  ils  font  usage  pour  leur  propre  compte  depuis 
iSgo,  et  dont  ils  doivent  demander  l'adoption  générale  lorsqu'ils 
en  auront  fait  un  essai  suffisant  et  favorable  ou  du  moins  con- 
cluant ; 

2°  Réunir  une  nouvelle  Conférence  internationale  ayant  pour 
objet  soit  de  ratifier  après  examen  les  conclusions  des  Etats-Unis 
et  prononcer,  s'il  jr  a  lieu,  l'adoption  du  système,  soit  de  recher- 
cher d'un  commun  accord  tout  autre  mode  d'éclairage,  si  l'emploi 
des  range-lights  était  reconnu  dangereux  ou  tout  au  moins 
inefficace. 

M.  Ch.  Labrousse,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  dans  son 
rapport  sur  la  Sécurité  à  bord  des  paquebots,  propose  l'emploi  de 
briquettes  de  \ostère  et  de  chambres  d'air. 

Le  navire  moderne,  dit-il,  coule  trop  aisément.  On  a  généralement 
sacrifié  la  sécurité  à  la  vitesse. 

La  plus  simple  parmi  les  mesures  préventives  est  de  faire  remplir  par  des 
chambres  d'air  (sacs  à  air,  sortes  d'outrés)  la  plupart  des  cabines  inoccupées 
et  les  espaces  vides  d'entrepont.  ',%) 


(1)  Dans  les  pays  latins,  il  laut  compter  environ  une  période  de  trente  à 
cinquante  ans  pour  qu'une  bonne  idée  soit  prise  en  sérieuse  considération  et 
appliquée.  G.-L.  P. 

(3)  Le  Yacht  et  les  Annalei  inâuttritUes  ont,  en  187g,  parlé  du  Navire  insub- 
mersible, sysiétne  Ch.  Labrousse,  ainsi  que  la  Revue  Scientifique  du  i5  juin  iSgS. 
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M.  Labrousse  préconise  en  outre  l'emploi  de  pavois  démon- 
tables en  zostère,  analogues  aux  bancs  Jlotlants  système  Bogda- 
novitch,  employés  en  Russie,  afin  qu'il  y  ait  flottage  pour  tout 
le  monde  à  bord. 

En  187S,  M.  Aube  propose  une  solution  de  ce  problème  au 
premier  Congrès  de  sauvetage,  à  Marseille,  qui  la  prend  en 
considération, 

En  1879,  '*"  Society  of  arts  de  Londres  ouvre  un  concours 
tendant  à  ce  qu'un  navire  étant  en  détresse,  équipage  et  passa- 
gers soient  en  position  d'attendre  des  secours  venant  de 
l'extérieur.  Le  prix  unique  est  accordé  à  M.  W,  Birt,  pour  un 
pavoi  démontable. 

La  même  année  une  proposition  analogue  est  faite  par 
M.  Girard  au  Congrès  de  sauvetage. 

M.  Charles  Labrousse  reprend  la  question  au  Congrès  de 
sauvetage  de  Paris  (1888),  dans  la  revue  :  le  Monde  humanitaire 
et  dans  le  journal  de  marine  le  Yacht  du  20  août  1887. 

D'après  lui  les  briquettes  de  zostère  rempliraient  bien  le 
but  poursuivi,  car  le  mètre  cube  de  cette  matière  pèse  25o  kilog. 
et  coûte  6  fr.  &o.  Le  kilogramme  de  fiottabilité  ressort  à  o  fr.  26 
et  le  mètre  cube  d'encombrement  à  200  francs. 

M.  Polydore  Dermul,  capitaine  au  long  cours,  présente,  au 
nom  de  la  Société  royale  des  sauveteurs  «  Union  et  Constance  » 
d'Anvers,  un  rapport  tendant  : 

1°  A  perfectionner  l'éclairage  à  bord  ; 

2"  A  revêtir  les  étraves  des  navires  d'une  manche  en 
caoutchouc  formant  coussin  ; 

3"  A  perfectionner  ou  remplacer  les  canots  de  sauvetage 
par  d'autres  moyens  plus  efficaces. 

Nous  croyons,  dit-il,  que  c'est  une  dénomination  euphonique  que  l'on 
donne  k  ces  coquilles  élégantes,  blanches  et  coquettes,  qui  pendent  dant  les 
daviers  :  tout  marin  sait  que  quand  la  mer  est  houleuse,  on  ne  peut 
(  amener  1  que  les  canots  pendus  du  côté  *  sous  le  vent  »  et  que  pour  se 
servir  de  ceux  du  bord  opposé  —  <  au  vent  »  —  il  est  nécessaire  de  virer  de 
bordi  mais  dans  la  plupart  des  cas  où  \\  faudra  abandonner  îe  navire,  celui-ci 
sera  désemparé,  n'obéira  plus  à  la  barre  et  se  refusera  de  virer.  On  devra 
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donc,  dans  certains  cas  urgents,  se  contenter  de  la  moitié  des  canots  de 
sauvetage. 

M.  Dermul  propose,  en  terminant,  de  remplacer  les  canots  par  un  grand 
radeau  dont  les  dimensions  seraient  en  proportion  de  l'importance  du  navire 
et  du  nombre  d'hommes  à  porter.  Ce  radeau  serait  constamment  muni  des 
provisions  et  des  instruments  nécessaires  pour  recueillir  l'équipage  et  les 
passagers  et  pouvoir,  au  besoin,  filer  de  l'huile  pour  apaiser  les  brisants 
autour  de  lui. 

M.  Gaston  Deneuve ,  secrétaire  général  de  l'Académie 
d'aérostation  météorologique  de  Paris,  propose  l'adoption  d'un 
cône  ancre  fileur  d'huile  de  son  invention  pour  le  sauvetage  des 
aérostats  en  mer. 

M.  Paluteau  fils,  de  Bordeaux,  propose  un  appareil  qu'il 
appelle  parabordages,  pour  faire  évoluer  et  arrêter  instantané- 
ment les  steamers. 

Enfin  la  question  fort  importante  des  cargaisons  de  grains 
en  vrac  est  discutée  par  différents  membres  du  Congrès  de 
Bordeaux  et  l'on  décide  que  les  moyens  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  sont  :  i"  de  faire  les  chargements  en  sacs  ;  2"  de  munir 
les  navires  de  cloisons  fixes  de  séparation. 

En  1900,  le  Commandant  Banaré  a  fait  figurer  à  l'Exposition 
Universelle  un  modèle  de  Chaland  intévieur  de  sauvetage  dont 
la  très  intéressante  description  a  été  publiée  dans  les  Annales 
hydrographiques  d'octobre  1898, 

M.  Roper,  enfin,  a  exposé  également  un  modèle  de  radeau 
de  sauvetage  qui  obtint  au  concours  Pollok  de  it)oo  une  prime 
de  10.000  francs. 


VII 


Qu'a-t-on  fait  depuis  1896?  Rien  ou  presque  rien.  On  a 
simplement  rendu  exécutoires,  à  partir  du  i""  juillet  1897,  les 
dispositions  réglementaires  arrêtées  à  !a  suite  de  la  conférence 
de  Washington  de  188g. 

Cependant  les  sinistres  et  les  désastres  se  sont  renouvelés 
avec  une  fréquence  et  une  périodicité  lamentables. 
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Le  29  juillet  dernier  (1898),  à  la  suite  de  la  terrible  catastrophe 
de  la  Bourgogne  —  qui  a  été  la  revanche  des  voiliers  sur  les 
vapeurs  —  l'auteur  du  présent  mémoire  a  présenté  au  Congrès 
international  de  Navigation,  tenu  à  Bruxelles,  le  projet  de  créa- 
tion d'un  Bureau  maritime  international  permanent  pour  pré- 
venir les  abordages  et  les  collisions  en  mer. 

Après  avoir  exposé  les  considérations  qui  plaidaient  en  faveur 
de  cette  idée,  il  a  soumis  i  l'approbation  du  Congrès  les  deux 
vœux  suivants,  qui  furent  adoptés  par  la  5*  section  à  l'unanimité 
des  membres  présents  : 

/"  Le  VJP  Congrès  international  de  navigation  émet  le  vœu 
de  voir  créer,  à  bref  délai,  un  Bureau  haritiue  international 
PERMANENT,  ayant  pour  but  d'étudier  tous  progrès  techniques, 
tous  règlements  et  toutes  méthodes  aptes  à  réduire  le  plus  possible 
le  nombre  et  la  gravité  des  abordages  et  collisions  en  mer. 

Il  espère  que  le  projet  de  règlement  uni/orme,  élaboré  par  les 
délégués  de  tous  les  Gouvernements,  sera  approuvé  par  une  Confé- 
rence diplomatique  internationale  qui  décidera  la  prise  en  consi- 
dération et  le  vote  d'une  loi  par  les  Chambres  législatives  de 
chaque  nation  représentée  au  sein  de  la  Conférence. 

2"  Le  Congrès  émet  également  le  vceu,  que  comme  corollaire 
de  cette  première  proposition,  la  Conférence  diplomatique  décide 
de  la  création  de  Tribunaux  maritimes  internationaux  pour 
connaître  des  différends  maritimes  survenus  entre  sujets  de  natio- 
nalités différentes. 

En  réalité,  ce  n'est  que  par  voie  d'une  Conférence  diploma- 
tique internationale  et  par  la  création  d'un  Bureau  maritime 
international  permanent  que  l'on  pourra  prendre  des  accords 
dé&nitifs  imposables  à  toutes  les  marines  du  globe. 

En  attendant  la  réunion  de  cette  Conférence,  il  est  permis  de 
préparer  à  loisir  le  terrain  et  d'inciter  tous  ceux  que  la  question 
intéresse  et  qui  ont  quelque  idée  s'y  rapportant,  à  formuler  des 
vceux  et  des  desiderata. 

C'est  en  dépouillant  tous  ces  vœux  et  désirs,  toutes  ces  idées 
et  inventions,  en  procédant  à  un  choix  analytique  des  plus  judi- 
cieux des  voies  et  moyens  idoines  à  atteindre  le  but  poursuivi, 
que  les  membres  de  la  future  Conférence  pourront  rédiger,  en 


dernier  lieu,  le  règlement  définitif  à  adopter  et  à  faire  imposer 
dans  chaque  pays  par  tes  pouvoirs  respectifs. 

Pour  un  observateur  attentif,  l'époque  n'est  pas  très  éloignée 
où  l'on  arrivera  à  la  solution  si  ardemment  désirée. 

L'Angleterre,  dont  l'importance  maritime  prime  celle  de 
toutes  les  autres  nations,  est  elle-même  la  première  convaincue 
de  l'inéluctable  nécessité  d'un  règlement  imposant  la  solution 
pratique  qpitma  de  cette  importante  question  d'intérêt  et  d'huma- 
nité. Loin  d'y  opposer  des  obstacles,  comme  d'aucuns  le  donnent 
à  entendre,  elle  a  déjà,  spontanément,  pris  l'initiative  de  divers 
règlements.  Encore  un  effort  et  nous  verrons  bientôt  se  réaliser 
les  vœux  les  plus  chers  de  tous  les  navigateurs,  de  tous  les  pen- 
seurs et  philanthropes  que  la  question  intéresse  et  préoccupe  à 
bon  droit. 


CERFS-VOLANTS  ET  BALLONS 


SAUVETAGE     MARITIME 


COMMUNICATION 

Pad SENTIE    PAB 

M.  Henri   HERVÉ 

SecritBÎre-RapponeurdelaCoininiuioii  permaoente  intemationaled'AfronautIqne 


AVANT-PROPOS 


On  a  souvent  émis  l'opinion,  dans  ces  derniers  temps,  qm 
tes  cerfs'Volants  et  les  ballons  pourraient  contribuer  efficacement 
de  diverses  manières  au  sauvetage  maritime  et  l'on  a  exprima 
le  vœu  que  des  expériences  fussent  faites  à  bref  délai  dans  cette 
voie. 

Or  ces  questions  ont  fait  l'objet  de  nombreuses  recherches 
depuis  plus  d'un  siècle  ;  cinq  séries  d'expériences,  officielles, 
sinon  davantage,  ont  été  réalisées,  dans  différents  pays,  depuis 
1817,  sans  préjudice  des  expériences  privées  effectuées  par  des 
inventeurs  pour  la  plupart  officiers  de  marine  ;  enfin  il  existe 
des  types  nominalement  classiques  de  cerfs-volants  porte- 
amarres,  dont  les  principaux  Manœuvriers  et  Manuels  de  Sau~ 
vetage  donnent  la  description  minutieuse  et  souvent  avec  figures 
(Cerf-volant  Nares,  en  Angleterre,  adopté  par  la  Sociét<!  royale 
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de  secours  aux  naufragés,  —  Cerfs-volants  Broquet,  Prêvérand... 
en  France,  elc.^ 

Il  paraît  donc  utile,  au  moment  où  l'attention  est  de 
nouveau  appelée  sur  ces  engins,  de  résumer  brièvement,  en 
attendant  une  publication  intégrale  des  documents  que  nous 
avons  recueillis  et  que  nous  nous  occupons  de  compléter,  les 
résultats  obtenus  et  les  dispositions  préconisées  jusqu'à  ce  jour. 
Exposer  ce  qui  a  été  fait  dans  une  question,  c'est  faire  écono- 
miser du  temps  et  de  l'argent;  c'est  aussi  rendre  justice  à  nos 
prédécesseurs  dont  l'œuvre  désintéressée  et  si  éminemment  utile, 
édifiée  à  grande  peine,  n'a  cependant  jamais  triomphé  longtemps 
en  marine  de  l'invincible  inertie  professionnelle. 

On  comprendra  que  nous  ayons  dû  provisoirement,  pour 
la  clané  même  du  sujet  abordé,  restreindre  cette  simple  Etude 
historique  aux  engins  aériens  spécialement  présentés  par  leurs 
auteurs  comme  destinés  au  sauvetage  maritime.  Mais  il  existe 
beaucoup  d'autres  dispositifs  et  d'autres  types  d'appareils, 
susceptibles  de  rendre  à  cet  égard  des  services  signalés.  Une 
saine  appréciation  de  la  question  exigerait  un  exposé  beaucoup 
plus  étendu,  et,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  c'est  toute  l'his- 
toire, si  intéressante,  des  cerfs- volants,  qu'il  faudrait  consulter. 
Notre  Bibliographie  générale  de  V Aéronautique  et  de  la  Dyna- 
mique des  Fluides,  qui  contient  actuellement  l'indication  de  près 
de  14.000  documents,  nous  permettra  par  la  suite  de  présenter 
un  travail  d'ensemble  certainement  instructif. 

Nous  avons  voulu  simplement  ici,  non  pus  même  traiter  le 
point  très  spécial  qui  forme  le  titre  de  ce  mémoire,  mais  jeter 
quelques  repères  dans  la  brume  d'un  sujet  où  le  temps  efface 
trop  vite  l'œuvre  individuelle  et  où  des  problèmes  depuis  long- 
temps résolus  sont  indéfiniment,  et  bien  inutilement,  remis  en 
question. 


CUSSiriCiTION   DES  ENGINS  TORTE-AIAUES 

1>ÉCIUTB  SANS  CE  ICtlIOIRX 


Carfk-TolMito. 

Franklin vers  1760 

Ducarne  de  Blangy 1 799 
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Viney  et  Pocock 1817 
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Capitaine  Kane 1854 
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Daguet 1869 

Cl.  Jobert 1887 

W.  Davis 1S92 
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W.  Davis 1893 
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Capitaine  Tremblay 18S1 

James 1861 
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Colonel  Renard 1901 

Sacs  aérleni  oaverts. 

Capitaine  Brodie 1817 

D'Esterno i883 

Engins  dlvei^ents. 

Capitaine  Préverand 1854 

W.  Davis 1896 
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Ballons  divers. 

Ducaroe  de  Blangy 


Cerr-volant  marin  ou  ancre 
flottante  de  1'  *  Orion  >. . . .  i 


FRANKUN  —  vers  1760. 

Franklin  raconte  dans  ses  Lettres  à  David  Le  Roy  (65  - 
1787)  qu'il  se  servit  souvent,  dans  sa  jeunesse,  d'un  cerf-volant 
pour  franchir  à  la  nage  de  grands  espaces  où  ses  seules  forces 
ne  lui  auraient  pas  permis  de  s'aventurer,  et  il  expose  comment, 
à  l'aide  de  cette  méthode,  des  naufragés  pourraient  gagner  une 
côte  éloignée... 


DUCARNE  DB  BLANOY  —  1799. 

Dans  son  ouvrage  :  Moyens  propres  à  sauver  les  équipages, 
(8-  1801),  il  propose  comme  porte-amarre,  outre  un  canon  de 
quatre  (essayé  à  la  Fère  en  1791},  un  cerf  volant  tt  un  petit 
ballon  de  six  à  sept  pieds  de  diamètre...  On  est  assuré,  ajoute- 
t-il,  de  ce  moyen...  ;  celui  du  cerf-volant  présente  un  très  grand 
degré  de  probabilité  de  succès. 

Deux  ans  auparavant,  le  Daily  Cronicle  (11,  428  -  1799) 
avait  publié  sous  le  titre  :  Means  proposedfor  saving  the  crews 
of  vessels  shipwrecked  near  the  coast,  —  by  a  French  author, 
un  article  de  Ducarne  de  Blangy  d'où  nous  extrayons  les  lignes 
suivantes  : 

....  Un  ^fr/'-voInnt  ordinaire  de  papier  lancé  du  navire  et  poussé  par  le 
vent  sur  le  rivage  sutSrait  pour  sauver  le  personnel  d'un  bâtiment  de  guerre. 
Le  cerf-volant  entraînerait  à  la  câte  une  ficelle  au  bout  de  laquelle  on 
attacherait  un  filin  que  la  ficelle  du  cerf-volant  permettrait  d'amener  à 
bord,  puis  avec  cette  corde  un  cordage  plus  fort,  et  ainsi  de  suite  autant 
qu'il  pourrait  être  nécessaire. 

....  Mnpeiit  ballon,  de  6  ou  7  pieds  de  diamètre,  gonflé  à  l'air  raréfié 
serait  aussi  un  excellent  moyen  de  sauvetage;  entraîné  par  le  vent  du 
navire  à  la  côte,  il  y  porterait  une  ligne  dont  on  se  servirait  pour  amener 
des  cordages  de  plus  en  plus  forts.  La  découverte  de  Montgolfîer  n'eût-clle 
produit  que  ce  bienfait,  devrait  être  considérée  pour  cela  comnoe  d'une 
grande  importance. 


Capitaine  BRODIE  —  1800-1817. 

Bien  que  le  sac  aérien  de  cet  inventeur  diff&re  du  cerf-volant 
et  du  ballon,  c'est  cependant  un  engin  du  même  ordre  et  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  signaler  ici.  D'autant  plus,  que  non 
seulement  de  nombreuses  expériences  privées  en  ont  été  faites 
dans  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle  et  dans  les 
premières  du  dix-neuvième,  mais  qu'une  série  d'essais  officiels 
en  ont  été  exécutés  les  19  janvier,  5  et  8  février  1817,  parles 
autorités  royales  prussiennes  de  KœsUn,  Dantzig,  Stettin  et 
Stralsund,  qui  publièrent  dans  la  Hansa  leurs  conclusions,  dont 
nous  rapportons  ce  qui  suit  : 

....  Le  capitaine  de  la  marine  anglaise  Brodie,  a  cependant  découvert 
un  mëcaniime  qui  ne  se  recommande  pas  seulement  par  sa  simplicité,  mais 
dont  l'utilité  a  été  démontrée  par  de  nombreuses  expériences.  C'est  un 
drapeau,  plié  en  deux,  cousu  sur  les  côtés  et  formant  un  sac  dans  lequel  est 
fixée  une  traverse  de  bois,  mince  et  légère. 

Du  point  le  plus  élevé  qu'on  puisse  atteindre  sur  le  navire,  on  fait 
gonfler  par  le  vent  le  sac  ainsi  façonné  ;  dans  des  circonstances  favorables 
ce  pavillon  vole  dans  l'espace  entraînant  la  ligne  vers  la  terre.  On  se  sert  de 
cette  ligne  pour  faire  parvenir  du  bâtiment  au  rivage  des  cordages  plus  forts 
et  dès  lors  la  communication  de  l'équipage  avec  la  terre  peut  facilement  être 
établie  au  moyen  d'embarcations. 

L'efficacité  de  ce  procédé,  même  lorsque  la  distance  du  navire  échoué 
au  rivage  est  assez  considérable,  a  été  prouvée  par  plusieurs  expériences 
faites  sur  les  ordres  du  ministre  royal  des  finances  et  du  commerce.  Par 
suite  nous  attirons  tout  particulièrement  l'attention  des  gens  de  mer  sur  ce 
procédé  ;  car  dans  tous  les  cas,  il  augmente  les  moyens  de  sauvetage  que  l'on 
peut  facilement  employer,  bien  que,  par  suite  de  circonstances  très  malheu- 
reuses, le  succès  puisse  ne  pas  toujours  répondre  aux  espérances  qu'on 
a  formées. 

Capitaine  DÂNSBY  —  1824. 

Nous  ne  possédons,  de  cet  engin,  que  de  simples  mentions 
signalant  le  nom  et  la  nationalité  (anglaise]  de  l'auteur,  et  la 
date  de  sa  proposition.  Aucune  description  d'appareil  ni  relation 
.d'expériences. 
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HiGGisoN  —  lase. 

Le  capitaine  Tremblay  s'exprime  ainsi  dans  le  Moniteur 
de  laJïolteiiS  mai  1857): 

L'anglais  Higgison  proposa  en  i8>S  un  ballon  emportant  une  corde  à 
l'extrémité  de  laquelle  était  un  grappin  fixé  au  ballon.  Une  pièce  d'artilice 
ingénieusement  installée,  faisait  tomber  le  grappin  sur  le  sol  k  un  moment 
donné. 


Colonel  VINKT  et  POCOCK  —  1826. 

Cette  patente  est  relative  à  rapplication  des  cerfs-volants  à 
la  traction  des  navires,  à  la  production  de  signaux,  et  au  sauve- 


-  Cerf-ïolant  Viney  e 


tage.  L'appareil  est  caractérisé  :  1°  par  sa  pliabilité,  les  deux 
ailes  et  le  dispositif  de  réglage  étant  articulés  ;  2°  par  un  tendeur 
mobile;  3°  par  une  patte  d'oie  variable  d'attache,  permettant  de 


modifier  le  pouvoir  sustentateur  et  la  direction;  4°  par  la  dispo- 
sition de  plusieurs  cerfs-volants  en  série.  C«  système  paraît 
différer  assez  peu  de  celui  de  Nares  (1860). 


Cerf-TOlant  de  1'  «  ORION  »  —  1828. 

G.  de  la  Landelle  écrit  dans  ses  Naufrages  et  Sauvetages, 
460  - 1 867  : 

....  En  1828,  i  bord  du  vais s« au -d cote  VOrion,  il  y  avait  à  fond  de 
cale  un  vaste  cerf-volant  en  toile  à  voile,  dont  on  parlait  de  temps  ea  temps 
comme  d'un  engin  fantastique.  Au  besoin,  disait  le  maître  de  manœuvre,  il 
pourrait  servir  à  porter  un  gros  cordage  à  terre.  Jamais  on  ne  fit  évoluer 
cet  appareil,  de  la  dimension  d'une  voile  de  cacatois. 

L'engin  en  question,  et  que  la  Landelle  prend  pour  un 
cerf-volant  aérien,  n'était  autre  chose  qu'une  ancre  flottante  dont 
l'un  des  nombreux  types  était  désigné  au  commencement  du 
siècle  dernier  sous  l'appellation  de  cerf-volant  marin  (sea  kite), 
ce  qui  prêta  souvent  à  confusion. 

L'opinion  du  maître  de  manœuvre  était  d'ailleurs  fort  juste, 
car  l'ancre  flottante  est  un  remorqueur  autrement  puissant  que 
les  flotteurs  superficiels,  sous  l'action  du  courant  qui  porte  à  la 
côte,  mais  elle  n'utilise  pas  l'action  du  vent. 

Cet  intéressant  passage  montre  en  outre  comment  l'usage 
même  d'un  aussi  utile  appareil  peut  devenir  inconnu  de  l'équi- 
page du  bâtiment  qui  en  est  muni,  ce  qui  laisse  des  doutes  sur 
la  probabilité  de  son  emploi  dans  le  désarroi  d'un  naufrage. 


Capitaine  TREMBLAY  —  1851. 

L'auteur  rappelle,  dans  le  Moniteur  de  la  flotte  du  18 
mai  1857,  qu'il  avait  conseillé  en  i85i  à  la  Société  aérostatique 
de  Paris,  de  se  servir  de  ^sa  caisse  de  sauvetage  pour  diriger  la 
descente  d'un  petit  ballon  porte-amarre,  ce  qui  le  conduisit  à 
formuler  une  proposition  analogue  à  celte  de  Higgison. 


BROQUET,  Commiâeaire  de  la  Uarlue  - 


1851. 


Le  cerf-Tolant  porte-amarre  Broquet,  qui  eut  son  heure  de 
notoriété,  fut  expérimenté  avec  succès  à  Boulogne -sur-Mer  en 
avril  i8bi. 

L'inventeur  a  décrit  un  modèle  triangulaire  de  son  appareil 
dans  l'Impartial  de  Boulogne,  24  avril  18S1.  Comme  il  lui  a 
substitué  peu  après  son  modèle  hexagonal  définitif,  nous  ne 
citerons  que  ce  dernier,  en  y  joignant  les  considérations  rela- 
tives à  la  manœuvre  et  primitivement  exposées  par  Broquet 
dans  l'article  précité.  Nous  les  compléterons  par  des  extraits 
d'autres  publications. 

L'appareil  se  compose  {Illustration  —  iS  mars  i856)  d'une  surface  de 
soie  ou  de  batiste,  enduite  de  caouichouc,  ayant  la  forme  d'un  hexagone 
régulier  de  3  à  3  mètres  de  hauteur  (fig.  z),  et  tendue  sur  une  ossature  de 
roseaux  articulés  au  centre  del'besagone  dont  ils  constituent  les  rayons;  l'en- 


Fig.  I.  —  Cerf-volani  Broquet,  i85;. 

>  :  Lancement  au  moyen  du  rocambeau. 

B  :  Jet  du  plomb  et  de  la  ligne  passés  dans  les  poulie 


semble  se  plie  et  se  développe  en  éventail.  La  ligne  est  fixée  au  centre  de 
l'appareil.  (Annales  de  sauvetage,  iv,  86,  1S69)  ;  deux  haubans  partent  des 
angles  supérieurs,  viennent  s'attacher  à  cette  ligne  et  maintiennent  le  cerf- 
volant  en  équilibre.  Une  ficelle  de  4  à  S  mètres,  garnie  de  chiffons  de  dis- 
tance en  distance,  forme  la  queue  de  l'engin  et  s'attache  au  corps  de  celui-ci 
par  une  patte  d'oie.  Les  ailes  du  cerf-volant  doivent  être  assez  flexibles 
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(Impartial...)  pour  que,  en  lui  imprimant  de  petites  secousses,  il  puisse 
s'enlever  à  la  main  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  courir. 

Lancé  d'une  hune,  le  cerf-volant  s'enlive  plus  promptement.  A  bord  des 
petits  navires  sans  hune,  on  passe  la  ligne  dans  une  poulie  frappée  sur  un 
rocambeau  que  l'on  hisse  en  téie  du  mât  ou  du  cale-hauban;  l'appareil, 
venant  aussitôt  ft  l'appel  de  sa  ficelle,  s'éloigne  alors  avec  rapidité. 

Lorsqu'on  a  filé  une  vingtaine  de  brasses  de  ficelle,  on  frappe  dessus 
une  petite  poulie  coupée,  dans  laquelle  on  passe  une  seconde  ficelle  au  bout 
de  laquelle  pend  un  plomb  d'environ  5oo  grammes.  De  lo  en  lo  brasses,  on 
frappe  sur  la  ficelle  du  cerf-volant  une  poulie  semblable  dans  laquelle  on 
passe  la  ficelle  du  plomb,  en  ayant  soin  de  filer  environ  S  brasses  de  celle-ci 
contre  4  brasses  de  la  ligne  du  cerf-volant. 

Dès  que  le  plomb  est  parvenu  au  rivage,  sa  ficelle,  abaissée,  est  extraite 
des  poulies  coupées,  et  halée  à  terre  où  elle  amène  la  ligne  de  loch  à  laquelle 
elle  est  liée,  puis  un  cordage  neuf  attaché  à  cette  dernière  et  destiné  à  établir 

Dans  le  cas  où  la  distance  serait  trop  grande  pour  permettre  au  cerf- 
volant  de  supporter  le  poids  de  la  ficelle,  de  la  ligne  et  de  leurs  accessoires, 
on  se  bornerait  alors  à  la  seule  ligne  du  cerf-volant  qu'on  ferait  tomber 
lui-même  en  la  larguant  en  bande. 

Si  le  sinistre  survient  la  nuit,  un  fanal  à  réflecteurs  sera  suspendu  au 
dessus  du  plomb  tombant. 

Les  naufrages  ayant  presque  toujours  lieu  par  des  vents  du  large,  la  ligne 
sera  ordinairement  lancée  du  navire,  mais  si  une  saute  de  vent,  cas  très 
rare,  se  produisait,  l'opération  serait  peut-être  praticable  de  terre  à  bord,  ou 
encore  au  moyen  d'une  embarcation  qui,  n'ayant  pas  à  redouter  le  danger 
de  l'abordage  pourrait  manœuvrer  avec  d'autant  plus  de  sécurité,  que  la  mer 
serait  alors  moins  mauvaise  puisque  les  vents  ne  battraient  plus  en  côte. 

Les  ports  de  la  Manche  étant  formés  de  jetées  fort  étendues  et  très 
rapprochées  entre  elles,  il  arrive  fréquemment  que  les  navires  manquent 
l'entrée  des  ports  et  qu'ils  se  jettent  à  la  côte.  En  lançant  de  l'une  des  jetées, 
au  moyen  du  cerf-volant  une  corde  au  navire  en  détresse  ou  échoué,  on 
pourrait  te  sauver  sur  le  chanp. 

On  ne  peut  passer  ici  sous  silence  les  sages  conseils  que 
donnait  à  ce  propos  l'écrivain  maritime,  auteur  des  Naufrages 
et  Sauvetages,  de  la  Landelie,  en  1 867  : 

...  Enseignez  à  nos  sauveteurs  des  cinq  compagnies  à  créer  dans  nos 
ports  militaires  la  manière  de  lancer  le  para-naufrages  Broquct;  que  les 
élèves,  que  les  mousses  de  nos  écoles,  apprennent  à  s'en  servir  ;  que  les 
candidats  qui  passent  les  examens  de  capitaines  au  long  cours,  de  maîtres  au 
cabotage,  de  pilotes,  soient  tenus  de  savoir  comment  est  fabriqué,  gréé, 
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iastalU  cet  appareil  rudimentoire,  et  peu  après,  ibds  la  moindre  c 
tout  bâtiment  de  commerce,  toute  barque  de  p£che  ou  de  pilotage  ea  seront 
munis,  parce  que  le  même  iastrument  épargnerait  de  rudes  corvées  de  bate- 
lage  pour  l'établissement  des  va-et-vient,  les  rameurs  ayant  mille  peines  à 
remorquer  contre  le  courant  ou  en  travers  du  courant  un  cordage  qui  traîne 
i  l'eau. 

Capitaine  PBÊVBRAND.   —  1854. 

Un  intérêt  particulier  s'attache  au  cerf-volant  Préverand, 
tant  en  raison  des  études  sérieuses  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  de  son  auteur,  que  des  résultats  des  expériences  officielles 
répétées  auxquelles  il  a  été  soumis. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Chardon,  dans  son  Manuel  de 
sauvetage  maritime  (iî5-i894,  ouvrage  rédigé  «  conformément 
aux  programmes  des  examens  de  la  marine  marchande  »,  dit  un 
sous-titre  de  nature  à  faire  supposer  que  les  connaissances  qu'il 
renferme  sont  habituellement  familières  aux  intéressés),  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  des  cerfs-volants  porte-amarre  en  général  et 
de  l'appareil  précité  en  particulier  : 

Si  ces  procédés  ne  réussissent  pas,  que  la  côte  soit  bordée  de 

rochers  ou  de  falaises,  qu'il  n'y  existe  point  de  poste  porte-amarre,  ou  que 
le  bStiment  se  trouve  échoué  hors  de  leur  portée,  c'est-à-dire,  à  plus  de 
3oo  mètres  du  rivage,  il  faut  essayer  d'envoyer  une  ligne  au  moyen  d'un 
cerf- volant. 

Bien  que  moins  fiicile  à  installer  et  à  lancer  qu'un  flotteur,  te  cerf-volant 
a  servi  maintes  fois  â  sauver  des  naufragés.  11  est  regrettable  qu'on  ne 
l'emploie  pas  plus  souvent.  Quelques  indications  sur  les  moyens  de  le 
disposer  contribueront,  nous  l'espérons,  à  procurer  aux  naufragés  un  moyen 
de  salut  efficace  dont  ils  ont  tous  les  éléments  sans  songer  le  plus  souvent  à 
s'en  servir. 

M.    Préverand,  l'inventeur  d'un  cerf-volant  essayé  avec  succès 

pendant  plusieurs  années  dans  les  ports  militaires,  s'est  livré  à  de  nom- 
breuses et  intéressantes  expériences.  Ses  déductions,  contrôlées  par  les 
Commissions  d'épreuves,  nous  paraissent  pouvoir  inspirer  toute  confiance. 

Lorsque  nous  aurons  ajouté  que  l'appareil  Préverand  parait 
être  le  premier  cerf-volant  à  déviateur  (flotteur  divergent),  le 
lecteur  excusera  sans  doute  les  développements  que  nous  lui 
consacrons. 
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DesorïpUoo.  — Les  nouvelles  dispositions  de  cerf^volanis  que  je 

propose,  dit  l'inventeur  dans  son  brevet  (novembre  1 854),  permettent  de 
faire  servir  avec  le  plus  grand  succès  ces  objets,  de  pone-amarres,  de 
porte  signaux  ou  de  porte- remorques.  Ils  sont  démontables  e(  aussi  peu 
encombrants  que  peu  coûteux. 

Le  cerf-volant  est  de  forme  carrée  et  de  t  mitre  carré  de  surface  (1).  11 
se  compose  de  deux  bâtons  plats,  ayant  t  métré  42  de  longueur,  2  centi- 
mfetres  de  largeur  et  1  centimètre  d'épaisseur,  réunis  par  leur  milieu  au 
moyen  d'un  rivet,  et  placés  à  angle  droit  l'un  sur  l'autre.  Un  carré  de  toile 
légère  et  résistante  est  attaché  par  ses  angles  aux  extrémités  des  bâtons; 
deux  angles  sont  fixés  &  demeure  sur  l'un  ;  les  deux  autres  sont  amovibles 
sur  la  barre  horizontale. 


Fig.  3.  —  Cerf-volant  Préverand,  —  18^4. 

La  queue  a  5  mètres  de  long  ;  elle  est  faite  d'une  ficelle  portant  de  1 5  en 
iS  centimètres  des  disques  de  corne  h  lanterne  de  3i  centimètres  carrés,  et 
d'une  surface  totale  d'environ  le  dixième  de  celle  de  la  toile.  Les  disques 
sont  montés  sur  de  petits  axes  avec  agrafes  à  leurs  extrémités  ce  qui,  en 
les  maintenant  sensiblement  perpendiculaires  A  la  ficelle,  assure  leur  bon 
fonctionnement.  Ils  seront  d'autant  plus  nombreux  et  moins  grands  que  le 
cerf-volant  devra  s'élever  davantage,  et,  au  contraire,  moins  nombreux  et 
plus  grands  pour  atteindre  seulement  des  faibles  altitudes,  comme  dans 
l'application  à  la  marine. 

Le  mode  d'attache  (Brevet)  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  bonne 
tenue  de  l'appareil,  suivant  l'intensité  du  vent.  Je  puis  substituer  aux  tâton- 
nements habituels  des  données  précises.  Je  fixe  une  corde  k  (fig.  3)  sur  la 


(1)  Annalei  de  Sauvetage,  (IV,  e7-i8l>9). 
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branche  verticale  A  du  cerf-vcdant,  en  deux  points  distants  chacuD  de  l'extré- 
mité d'environ  un  quart  de  la  longueur;  puis,  pour  donner  l'amplitude 
convenable  à  cette  corde,  je  forme  un  premier  triangle  t,  ;,  K,  dont  le  plus 
petit  cdté  égale  un  huitième  de  la  longueur  de  la  branche  A  et  je  fais  une 
boucle  au  point_;.  Je  suppose  ensuite  que  ce  point  redescende  de  un  hut- 
tiËme  et  je  forme  un  second  triangle  i',f,  K,  avec  une  seconde  boucle/;  et 
de  même  un  troisième  triangle  avec  sa  boucle j'>.  Je  puis  donc  attacher  la 
ligne  du  cerf-volant  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  3  boucles  :j,/_;'',  la  première 
sert  pour  les  vents  ordinaires,  la  seconde  pour  les  vents  plus  forts,  la  troi- 
sième pour  les  grands  vents,  et  j'arrive  ainsi  à  lancer  mon  cerf-volant  dans 
les  meilleures  conditions  possibles. 


lo  A  poste.  —  Lorsqu'on  opère  sur  un  grand  bâtiment 
ayant  une  mâture  haute  et  des  voiles  larguées  ou  établies,  les  remous  de  l'air 
rendent  le  départ  difficile  ;  il  faut  alors  passer  la  corde  dans  un  margouîllet 
que  l'on  hisse  au  mât  le  plus  sous  le  vent  (Annales...). 

a"  Au  flotteur.  —  La  ligne  g  du  cerf-volant,  est  fixée  au  flotteur  G  qui 
le  retient  captif  sans  l'empËcher  de  suivre  la  direction  que  le  vent  lui 
imprime.  C'est  à  ce  flotteur  que  l'on  fixe  l'amarre  que  le  vent  conduit  à 
destination  (Brevet...}. 

HanoeuTre.  —  Lorsque  le  vent  souffle  en  ouragan,  on  peut  diminuer 
facilement  la  surface  du  cerf-volant  en  le  serrant  sur  une  certaine  longueur 
autour  des  extrémités  du  bâton  vertical,  et  en  amarrant  les  autres  coins  sur 
le  bâton  horizontal  plus  près  du  centre.  Il  faudrait,  dans  ce  cas,  diminuer 
en  proportion  la  longueur  de  la  queue. 

Chute.  —  (Manuel  de  sauvetage...)  Le  cerf-volant  est  arrivé  au-dessus  de 
la  terre,  il  reste  à  faire  parvenir  la  ligne  aux  riverains,  Si  la  plage  est 
sablonneuse,  après  avoir  fllé  loo  mètres  de  ligne  on  y  amarrera  Ma  flotteur 
quelconque  que  le  cerf-volant  entraînera  au  rivage. 

On  aura  soin  de  soutenir  la  ligne  de  distance  en  distance  par  des  mor- 
ceaux de  bois  pour  l'empêcher  de  traîner  sur  le  fond  et  de  s'accrocher  à  des 
inégalités. 

Si  la  plage  esl  rocheuse,  bordée  de  falaises,  il  existe  deux  moyens 
d'abattre  le  cerf-volant  :  le  premier,  le  plus  simple,  consiste  à  filer  la  ligne 
en  bande  ;  le  cerf-volant  n'étant  plus  soutenu  s'abaisse  et  la  ligne  peut  Être 
saisie  par  les  riverains. 

Le  second  moyen  est  plus  compliqué  (fig.  4,  page  197)  —  il  nécessite  deux 
lignes  —  mais  plus  sûr.  Il  consiste  à  séparer  les  deux  branches  de  la  patte 
d'oie  à  laquelle  est  fixé  d'ordinaire  l'émerillon.  Dans  ce  cas,  la  branche 
supérieure  est  seule  fixée  A  l'émerillon  et  à  la  corde  ;  la  branche  inférieure, 
après  avoir  passé  dans  un  margouillet  fixé  sur  la  première  branche,  près  de 
l'émerillon,  porte  un  cabillot  et  un  œil.  A  cet  œil  est  amarrée  une  petite 
ligne  que  l'on  file,  avec  du  mou,  en  même  temps  que  la  corde.  Le  cabillot 
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vient  buter  alors  contre  le  margouillet  en  Aiisant  arrêt,  et  les  deux  branches 
forment  patte  d'oie.  Lorsqu'on  veut  abattre  le  cerf-volant,  on  cesse  de  filer 
la  petite  ligne  ;  l'appareil  n'étant  plus  tenu  que  par  le  pied,  se  renverse  en 
arrière  et  tombe.  S'aperçoit-on  qu'on  l'a  abattu  trop  tôt,  on  embraque  de 
nouveau  la  corde  ;  le  cerf-volant  se  redresse  et  reprend  son  vol. 

Cette  dispositioa  a  été  reproduite  plus  tard  par  Nares  en 
Angleterre. 

Equilibre.  —  L'inventeur  indique  (Annales. . .]  quatre  conditions  pour 
l'équilibre  de  tout  cerf-volant.  11  faut,  dit-il  : 

i"  Que  la  queue  soit  assez  puissante  pour  maintenir  l'axe  de  l'appareil 
dans  le  lit  du  vent  ; 

lo  Que  les  deux  parties  latérales  de  la  toile  soient  parfaitement  symé- 

30  Que,  par  rapport  au  centre  d'action  du  veot,  le  moment  de  l'eifort 
vertical  de  la  corde,  soit  égal  au  moment  du  poids  de  l'appareil  ; 

4°  Que,  par  rapport  au  point  théorique  de  l'application  de  la  corde,  le 
moment  de  la  composante  de  l'etfort  du  vent,  normale  i  la  surface  du  cerf- 
volant,  soit  égal  au  moment  de  la  composante  de  la  traction  de  la  queue 
perpendiculaire  à  l'axe  dudit  cerf- volant. 

Stabilité.  —  Enfin,  pour  rendre  stables  les  deux  derniers  équilibres, 
il  convient  de  laisser  un  peu  de  mou  à  la  toile,  afin  que  le  centre  d'action  du 
venl  soit  porté  au  dessus  du  centre  de  gravité  et  au  delà  du  point  d'attache  de 
la  corde.  Il  en  résulte  que  le  cerf-volant,  lorsqu'il  est  régulier  et  qu'il  y  a 
assez  du  vent,  reste  à  très  peu  près  immobile  au  bout  de  sa  corde. 

Torsion.  —  Les  deux  branches  de  la  patte  d'oie  ne  doivent  pas  être 
exposées  à  s'enrouler  l'une  sur  l'autre  sous  l'action  de  la  torsion  de  la  ligne, 
ce  qui  compromettrait  l'équilibre  ;  il  convient  donc  d'employer  un  ^merillon 
au  point  d'attache  et  de  se  servir  d'une  ligne  demi-usée  qui  ne  soit  pas 
sujette  à  se  détordre  (1}. 

Râ^lag^.  —  Théoriquement  (Annales , . .  )  on  devrait  faire  varier  le  point 
d'attache  de  la  corde  sur  la  patte  d'oie  suivant  la  force  du  vent,  comme  l'in- 
diquait plus  haut  l'auteur,  et  afin  de  satisfoire  à  la  troisième  condition  de 
stabilité.  Dans  la  pratique  on  a  été  amené  à  négliger  cet  élément  et  à  fixer 
la  corde  A  l'œil  de  la  patte  d'oie  ;  cet  <Eil  se  trouve  sur  une  perpendiculaire 
élevée  à  1/8  de  la  longueur  de  l'axe  â  partir  du  centre,  et  distant  de  l'axe  de 
37  centimètres. 


(1)  L'emploi  d'une  drisse,  et  notamment  d'une  tresse  carrée,  remplac 
geuaemeiit  celui  d'une  vieille  ligne  et  d'un  émerillon.  —  H. 
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Dirigeabilitë  horizontale.  —  L'application  faîte  par  Prévârand  dea 
flotteurs  divergents  aui  cerfs-volants  dériveurs  afin  d'en  modifier  la  trajec- 
loire,  est  un  des  cotas  les  plus  intéressants  de  son  oeuvre.  Le  lecteur  trou- 
vera plus  loin  les  renseignements  qui  concernent  ce  dispositif  et  ses  essais 
réalisés  par  la  commission  officielle. 

Expérienoea  offloiellea.  De  toutes  les  commissions  chargées  d'expert-. 
menter  l'appareil,  disent  les  Annales  de  Sauvetage  (iv.  —  1869),  celle  de 
Cherbourg,  placée  dans  les  meilleures  conditions  pour  opérer,  a  transmis 
les  rapports  les  plus  complets  ;  nous  en  eitrayons  les  passages  suivants  : 

Premiàre  série  d'essais.  —  Le  3i  octobre  1854,  la  commission  s'est 
rendue  à  bord  du  bateau  à  vapeur  V Actif,  mouillé  à  5oo  mètres  environ 
dans  le  sud  de  la  digue,  position  qui  nous  permettait  de  diriger  le  cerf* 
volant  au-dessus  de  celle-ci.  Le  vent  était  variable  du  Sud  au  Sud-Ouest 
petite  brise.  Nous  avons  lancé  le  cerf-volant  par  un  vent  d'à  peu  près 
S  mètres  par  seconde;  aussi  avions-nous  mis  sur  la  patte  d'oie  une  ligne 
très  légère  formée  de  trois  fils  à  voiles  ;  l'appareil  s'est  élevé  facilement  en 
conservant  parfaitement  l'équilibre.  Après  avoir  filé  5oo  mètres  de  ligne, 
nous  avons  mis  au  bout  un  merlln  de  i5  millimètres  de  circonférence.  Le 
cerf-volant  a  continué  k  entraîner  certe  nouvelle  ligne  sans  que  nous  ayons 
remarqué  aucune  altération  dans  sa  position  d'équilibre.  La  ligne  traînait 
à  l'eau  et  était  entraînée  par  le  courant  ;  bientôt  elle  a  pu  être  atteinte  par 
les  hommes  placés  sur  la  digue.  Nous  avons  fixé  sur  le  merlin  un  va-et-vient 
de  35  millimètres  de  circonférence,  mais  celui-ci  n'est  pas  arrivé  à  terre 
parce  qu'il  s'est  rompu  en  fi-ottant  contre  le  fond. 

Avant  d'entreprendre  une  nouvelle  expérience,  nous  avons  plongé  le 
cerf-volant  dans  l'eau  pour  voir  si  l'humidité  ne  troublerait  pas  son  équi- 
libre. La  brise  avait  fraîchi  et  avait  une  vitesse  de  8  à  9  mètres  par  seconde. 
Cette  fois  nous  avons  fixé  de  suite  le  merlin  sur  la  patte  d'oie  du  cerf-volant 
qui  s'est  élevé  rapidement  et  n'a  pas  tardé  à  être  au  delà  de  la  digue  en  con- 
servant une  immobilité  complète.  Cependant  les  hommes  qui  étaient  sur  la 
digue  ne  pouvaient  pas  atteindre  la  ligne  au  dessus  d'eux  et  pour  qu'ils 
pussent  la  saisir,  nous  avons  donné  tout  i  coup  beaucoup  de  mou  à  la 
corde.  Celle-ci  traînait  dans  l'eau  et  offrait  une  résistance  considérable  ; 
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aussi  ce  n'est  qu'avec  lenteur  que  le  ceif-volant  est  descetulu  de  minière  à 
permettre  aux  hommes  de  saisir  la  corde.  Dès  qu'ils  l'ont  eue,  nous  avons 
fixé  sur  le  merlin  le  va-et-vieni  de  35  millimètres  ;  à  quelques  mètres  du 
premier  bout,  nous  avons  placé  un  flotteur  destiné  à  soutenir  le  filin,  puis 
un  deuxième  flotteur  après  3oo  mètres  et  le  va-et-vient  est  arrivé  â  terre  sans 
accident.  Nous  étions  à  700  mètres  environ  des  hommes  établis  sur  la  digue. 

l>ans  cette  opération  il  sera  toujours  indispensable  de  mettre  des  flot- 
teurs de  distance  en  distance  sur  le  va-et-vient  pour  l'empâcher  de  frotter 
sur  le  fond. 

Deuxième  eérie  d'eaeaia.  —  Dans  une  seconde  s^rie  d'expériences 
faites  deus  ans  plus  tard  (i856)  par  la  même  conunission  i  bord  du  brick 
La  Biche,  on  a  substitué  une  ligne  de  p6che  au  merlin  de  i5"". 

Cette  substitution,  dit  le  rapport,  n'a  pas  diminué  la  distance  &  laquelle 
on  peut  envoyer  l'appareil.  Le  temps  était  pluvieux  et  b  grains  ;  le  vent 
soufflait  avec  une  vitesse  moyenne  de  7  i  8  mètres.  On  a  d'abord  fixé  à 
l'émerillon  une  ligne  de  pjcbe  de  400  mètres,  puis  à  celle-ci  une  ligne  de 
loch  plus  lourde.  Le  cerf-volsnt  est  parvenu  à  une  distance  de  i.ïoo  mètres. 
Li  il  est  resté  parfaitement  en  équilibre  pendant  une  demi<heure,  et  si  la 
ligne  ne  s'était  engagée  dans  les  bouées  de  la  rade,  car  elle  traînait  dans 
l'eau  sur  un  long  espace,  la  Commission  pense  que  le  cerf-volant  aurait  pu 
aller  plus  loin. 

A.  la  suite  de  ces  deux  séries  d'expériences,  1»  Commission  de 
Cherbourg  a  formulé  les  conclusions  suivantes  : 

Condvsions.  —  La  Commission  a  reconnu  que  le  cerf-volant  de 
M.  Préverand  est  un  instrument  d'une  grande  simplicité,  facile  à  manceuvrer, 
occupant  très  peu  de  place  à  bord,  puisqu'on  peut  rabattre  les  deux 
baguettes  l'une  sur  l'autre,  et  enrouler  autour  d'elles  la  toile  qui  forme  la 
surface  du  cerf-volant.  La  queue  se  ramasse  aisément  et  forme  un  paquet  de 
très  petites  dimensions.  Les  différentes  matières  qui  entrent  dans  sa  confec- 
tion sont  d'un  prix  très  faible,  la  méthode  de  construction  est  simple  et 
facile,  et  avec  les  propres  ressources  d'un  bâtiment  on  pourrait  en  cons- 
truire un  prompiement.  Enfin,  la  Commission  pense  que  le  cerf-volant  est 
susceptible  d'être  employé  avec  avantage  et  qu'il  peut  rendre  des  services 
signalés  dans  certains  naufrages  et  dans  quelques-unes  des  circonstances 
particulières  où  peut  se  trouver  ua  bitiment. 

Voici  maintenant  celles  des  conclusions  de  la  Commission 
qui  sont  relatives  à  la  dirigeabilité  du  cerf-volant  par  l'emploi 
des  flotteurs  divergents  : 

M.  Préverand  a  prévu  le  cas  où  la  terre  avec  laquelle  on  voudrait  établir 
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une  commuDJcatioD,  ne  se  trouverait  pas  tout  à  fait  sous  le  vent,  et  il  a 
indiqué  un  procédé  pour  faire  arriver  la  ligne  au  point  voulu.  Tous  les 
bateliers  connaissent  le  moyen  de  faire  traverser  un  courant  à  une  embarca- 
tion ;  il  suffit  d'amarrer  un  peu  en  avant  de  son  travers  une  corde  que  l'on 
fixe  à  un  point  de  la  berge,  en  amont,  de  manière  à  faire  prendre  l'embarca- 
tion en  écharpe  par  le  courant.  De  même,  en  amarrant  à  la  ligne  du  cerf- 
volant,  lorsqu'il  est  à  une  certaine  distance,  une  petite  esparre,  pesant  une 
douzaine  de  kilogrammes  et  de  i  mètre  So  de  longueur,  de  manière  ii  ce  que 
sa  direction  soit  oblique  avec  celle  de  la  traction,  cette  esparre,  jetée  dans 
l'eau,  sera  entraînée  à  droite  ou  à  gauche,  suivant  le  côté  où  on  aura  incliné 
sa  t£te,  et  y  portera  le  va-et-vient  qu'on  aura  préalablement  attaché  à  son 

On  a  constaté,  dans  toutes  les  expériences,  que  ce  résultat  se  produisait, 
mais  dans  des  proportions  beaucoup  moindres  que  ne  le  pensait  M.  Préve- 
rand  (i)-  Au  départ,  et  jusqu'à  une  distance  de  loo  mËtres  environ,  l'esparre 
est  entraînée  sous  un  angle  de  i5  degrés;  puis  cet  angle  diminue  rapidement; 
à  1 5o  mètres  l'angle  n'est  plus  que  de  lo  degrés  (ij.  Il  est  à  présumer  que, 
par  grosse  mer,  et  à  une  distance  de  3oo  à  400  mètres,  sa  déviation  serait 
nulle. 

Sanctions.  —  Le  28  novembre  1854,  le  Conseil  des  tra- 
vaux de  la  marine  émettait  l'avis  que,  sur  la  demande  du  com- 
mandant, un  cerf-volant  Préverand  put  Être  délivré  à  tous  les 
bâtiments  qui  prendraient  armement. 

Le  1 1  mars  i856,  le  Conseil  des  travaux  de  la  marine,  adres- 
sait au  ministre,  sur  le  même  objet,  le  nouveau  rapport  consta- 
tant la  possibilité  d'envoyer  avec  l'appareil  Préverand  une 
amarre  jusqu'à  la  distance  de  i.&oo  mètres  dans  la  direction  du 
vent  arrière,  demandait,  qu'avant  de  rendre  cet  engin  régle- 
mentaire sur  tous  les  navires,  on  en  délivrât  aux  bâtiments 
pourvus  d'autres  appareils  de  sauvetage,  pour  qu'ils  fussent 
essayés  comparativement,  surtout  avec  gros  temps  et  grosse 


(t)  Ce  mécompte  ne  provient  nullement  de  la  méthode,  qui  est  excellente  et  a 
fait  ses  preuves  par  la  suite,  mais  seulement  des  conditions  défectueuses  de  l'expé- 
rience ;  forme  désavantageuse  du  flotteur,  surface  iDsu£Bsante,  mauvais  gréement 
de  l'ensemble, absence  de  précautions  contre  le  déjaugeage,  etc.  On  en  verra  plus 
loin  des  exemples.  —  h. 

(1)  11  eût  éiè  intéressant  de  rechercher  comment  ont  été  prises  ces  mesure* 
d'angles  et  dans  quelle  proportion  intervenait  l'influence  de  la  longueur  de  ligne 
ou  d'amarre  remorquée. 
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Ces  expériences  comparatives,  à  effectuer  dans  des  condi-: 
lions  où  le  cerf-volant  pouvait  manifester  une  supériorité,  ne 
paraissent  pas  avoir  été  mises  à  exécution,  et  les  choses  repri- 
rent, en  France,  du  moins,  leur  cours  habituel. 


Capitaine  KANX.  —  1854. 

Il  s'agit  ici  d'une  opération  de  sauvetage  maritime  ailleurs 
qu'à  la  côte;  la  relation  est  d'ailleurs  intéressante  à  plusieurs 
titres  : 

Le  Commandant  américain  de  l'Expédition  de  1854  au  pôle  Nord,  le 
capitaine  Kane  (Annales  de  Sauvetage,  111,  314-1868)  avait  vu,  de  son  bâti- 
ment la  Résolution,  une  barque  qui  revenait  d'un  voyage  d'exploration 
sombrer  subitement.  Son  propre  bâtiment  était  fortement  pris  dans  la  glace 
depuis  un  an,  n'ayant  pu  réussir  à  en  sortir  pendant  les  dernières  chaleurs 
de  l'année.  En  ce  moment,  la  glace  avait  déjà  commencé  à  fondre  en  plu- 
sieurs endroits. 

La  barque  qui  revenait  était  disposée  en  barque -traîneau  et  était  sous 
voiles,  lorsqu'elle  arriva  soudain  dans  un  endroit  où  la  glace,  ayant  fondu 
sur  une  vaste  étendue,  ne  formait  plus  que  des  glaçons.  Quoique  la  barque 
fût  aussi  disposée  pour  naviguer  dans  la  mer  libre,  elle  se  trouva,  en  y 
arrivant,  chargée  par  un  vent  de  travers  très  violent  ;  elle  chavira  et  sombra. 
L'équipage  se  réfugia,  il  est  vrai,  sur  la  glace  ferme,  mais  tous  les  moyens 
de  sauvetage  qu'on  possédait  avaient  sombré  avec  le  bateau  et  les  naufragés 
se  trouvaient  séparés  de  la  Résolution  par  un  long  et  large  bras  de  mer,  et 
ce  navire  ne  possédait  aucune  embarcation. 

Dans  ces  circonstances,  le  capitaine  Kane  fit  construire  par  une  partie 
de  l'équipage  le  cadre  d'un  cerf-volant,  et  employa,  pour  le  couvrir,  un 
vieux  pavillon  américain,  dans  la  crainte  que  la  toile  à  voiles  fût  trop  lourde. 
Au  lieu  de  colle  d'amidon  ou  de  colle  forte,  il  se  servit  de  fil  pour  fixer  le 
pavillon  sur  le  cadre.  Une  autre  partie  de  l'équipage  façonnait  pendant  ce 
temps  la  queue  du  ceif-volant  avec  du  fil  i  voiles,  des  rognures  de  papier  et 
les  lambeaux  du  pavillon.  A  l'extrémité  de  cette  queue  fut  attaché  un  petit 
sac  en  toile  à  voile  goudronnée  renfermant  des  instructions  écrites  pour  les 
naufragés. 

Ces  préparatifs  n'avaient  pas  duré  plus  de  cinquante  minutes.  Une  ligne 
fut  attachée  en  patte  d'oie  sur  les  côtés  verticaux  du  cadre,  et  une  autre 
destinée  k  faire  tomber  le  cerf-volant  au  moment  voulu,  fut  fixée  au  point 
d'attache  de  la  queue.  L'appareil  fonctionna  aussi  bien  qu'on  pouvai) 
l'espérer.  Lorsqu'il  fui  parvenu  au-dessus  des  naufragés,  on  donna  quelques 
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brasses  de  mou  à  la  ligne  de  queue;  puis  on  lai^a  brusquement  la  ligne  de 
pane  d'oie,  et  le  cerf-volaat  n'étant  plut  soutenu  par  le  vent,  s'abattit.  Les 
naufragés  se  saisirent  de  la  corde  et  halèrent  succeisivement  des  a 
auxquelles  furent  fixées  des  bouées,  et  tous  furent  recueillis  à  bord. 


Lieutenant  de  Taisseaa  NABBS  —  vers  1860 

Les  nombreuses  expériences  faites  en  France  arec  le  cerf- 
volant  Préverand  à  partir  de  i854,  eurent  du  retentissement  en 
Angleterre,  où  le  lieutenant  Nares  employa  par  la  suite  un  cerf- 
volant  qui  paraît  n'avoir  pas  notablement  différé,  à  l'origine, 
du  cerf-volant  Préverand  ;  même  gisement,  même  emploi  de  la 
queue,  du  flotteur,  etc. 

En  1869,  les  Annales  de  sauvetage  maritime  (iv  —  91)  men- 
tionnent que  «  cet  appareil  est  très  recommandé  par  la  Société 
«  royale  de  secours  pour  les  marins  et  pêcheurs  naufragés,  qui 
«  le  considère  comme  le  moyen  le  meilleur,  le  plus  simple  et  le 
«  moins  coûteux,  d'établir  une  communication  entre  un  navire 
«  naufragé  et  la  côte  ». 

Cette  publication  en  donne  alors  la  description  suivante,  où 
l'on  remarque  la  substitution  à  une  surface  plane  unique,  de 
deux  surfaces  en  dièdre,  ou  divergentes,  construction  très  stable> 
l'une  des  caractéristiques  bien  connues  de  l'antique  et  remar- 
quable cerf-volant  sans  queue,  de  Malaisie  ;  mais  Nares  conserve 
encore  ce  dernier  et  inutile  organe  : 

Un  bâton  vertical  de  1  mftres  environ,  servant  d'axe  et  de  charnière  i 
deux  ailes  triangulaires,  qui  s'ouvrent  et  se  replient  en  arrière  à  volonté, 
suivant  que  l'on  veut  offrir  au  vent  une  plus  ou  moins  grande  surface,  tel  est 
l'aspect  général  de  ce  cerf-volant.  Les  ailes  sont  faites  d'une  étoffe  légère 
quelconque  tendue  sur  les  baguettes;  leur  ouverture  est  maintenue  par  une 
autre  baguette  amarrée  en  travers  ;  la  queue,  faite  au  moyen  de  morceaux 
d'étaroine  et  de  papier,  a  une  dizaine  de  mètres  (t).  L'angle  du  bâton  vertical 
avec  la  direction  de  la  corde  est  de  60  degrés. .. 


Le  reste  de  la  description  est  identique  à  celle  de  l'appareil 
Préverand  :  mode  d'attache,  manœuvres,  etc. 

Vers  la  même  époque,  le  Traité  de  manœuvre  et  de  mate- 


(1)  Longueur  double  du  chiffre  indiqué  par  Préverand. 
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lotage  de  Nsres,  contient  ta  description  du  mfime  «ngin,  mais 
avec  plusieurs  particularités  de  manœuvre  que  nous  allons 
signaler.  Enfin  la  traduction  française,  faite  en  1880,  de  l'ou- 
vrage de  Nares,  par  le  capitaine  Tiret,  accompagne  ce  texte 
relatif  à  un  cerf-volant  à  queue,  d'une  figure,  évidemment  pos- 
térieure, d'un  cerf-volant  Malais  sans  queue,  avec  à  l'arrière  une 
petite  masse  pesante  formée  par  la  crosse  du  rotin  longitudinal 
et  destinée  visiblement  à  fournir  un  moment  d'antitorsion  de  la 
ligne  nécessité  par  le  frottement  de  l'émerillon  (fig.  4). 


Fig>  4.  ■»  Carf-TOlant  Narei. 


Lorsqu'on  a  fait  naufrage  devant  une  plage  basse  (traduction  Tiret,  3o  1  ), 
on  peut  employer  le  cerf-volant  sans  avoir  besoin  d'assistance  à  terre,  pour 
iraosporter  à  la  côte  chaque  homme  à  son  tour,  avec  ou  sans  bouée  de  sau- 
vetage indiGTéreinment  (1).  Dès  que  le  cerf-volant  est  en  équilibre  dans  l'air, 
après  qu'on  a  filé  environ  100  mètres  de  corde,  prenez  une  ligne  de 
10  mètres  de  longueur  ;  amarrez  l'un  de  ses  bouts  sur  une  bouée  se  sauve- 
tage et  l'autre  bout  sur  la  corde  du  cerf-volant.  Placez  un  homme  dans  la 
bouée.  Filez  la  corde  jusqu'à  ce  que  cet  homme  ait  atteint  la  terre.  Lorsqu'il 
est  débarqué,  halez  à  bord  le  cerf-volant  et  la  bouée  de  sauvetage.  La  der- 
nière personne  qui  quittera  le  navire  coupera  la  corde  entre  la  bouée  et  le 
biiiment.  Le  premier  qui  débarque  peut  emporter  une  ligne  qui  servirait  de 


(  I  )  On  remarquera  que  ceci  est  exactement  l'application  préconisée  par  Franklin 
n  liicle  auparavant. 
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va-et-vient  en  cas  d'accident.  S'il  n'y  a  aucune  bouée  de  sauvetage  à  bord, 
passez  la  corde  du  cerf-volant  autour  du  corps  de  l'homme,  en  dessous  des 
aisselles,  en  faisant  un  noeud  sur  le  double,  afin  qu'il  puisse  vivement  se 
dégager.  Qu'il  saisise  ensuite  la  corde  avec  les  mains  et  le  cerf-volant  le 
transportera  à  terre. 

Porter  une  aussiètv  sur  une  fblaioe.  —  Si  l'aussière  est  en  pitte  ou 
autre  (ilin  Jlotlant,  frappez  un  bout  de  ligne  de  sonde  sur  la  corde  du  cerf- 
volant,  et  frappez  l'aussière  sur  ce  bout.  Filez  du  bord.  La  ligne  de  sonde 
permettra  d'avoir  le  bout  de  l'aussière  au  haut  de  la  falaise.  —  Si  l'on 
emploie  une  aussière  ordinaire,  frappez  une  longue  ligne  de  sonde  sur  la 
corde  du  ceri-volant.  Filez-la  jusqu'à  terre.  On  se  servira  de  la  ligne  de 
sonde  pour  haler  une  ligne  plus  forte  à  l'aide  de  laquelle  on  halera  ensuite 
l'aussière  sur  le  haut  de  la  falaise. 

Passer  aa  dessus  de  rochers,  et  abattre  le  oerf-volant.  —  Même 
manoeuvre  que  pour  l'appareil  Préverand. 

Enfin,  ajoutent  les  Instructions.,,,  on  peut  encore  se  servir  du  cerf- 
volant  :  pour  envoyer  une  ligne  de  sonde  à  un  canot  sous-vent^  qui  ne  peut 
plus  atteindre  le  navire  ;  pour  communiquer  à  la  mer  avec  un  autre  navire 
lorsqu'il  est  impossible  de  se  servir  d'une  embarcation  ;  et  pour  porter  une 
ligne  par  dessus  une  rivière. 

Constructeurs  :  Lapthorn,  voilier  à  Gosport,  Hants.  —  Société  des  nau- 
fragés, Hibernia  chambers,  London  bridge,  S.  E. 

Les  conseils  relatifs  à  l'emploi  de  la  queue,  malgré  la  figura- 
tion dans  le  texte,  d'un  type  dépourvu  de  cet  objet,  étaient  : 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  queue  agît  plut6t  par  sa  longueur  que  par  son 
poids.  Qu'elle  soit  bien  dégagée  et  frappée  sur  le  bas  de  la  baguette  longi- 
tudinale. Si  le  vent  n'est  pas  très  fort,  allégez  la  queue  mais  ne  la  raccour- 
cissez pas.  Si  le  cerf-volant  n'a  pas  assez  de  stabilité,  augmentez  la  longueur 
de  la  queue. 

Il  ne  parait  pas  douteux  que  l'appareil  de  \i  figure  4,  avec  la 
stabilité  à  laquelle  contribue  si  efficacement  la  divergence  des 
ailes,  avec  la  diminution  de  résistance  provenant  de  la  suppres- 
sion de  la  queue,  avec  la  variabilité  de  la  projection  de  sa  surface 
totale  par  la  modification  de  l'angle  du  dièdre,  ainsi  qu'avec  ses 
divers  dispositifs  de  manœuvre,  sa  robustesse  et  sa  simplicité, 
ne  constitue  l'une  des  formes  les  plus  recommandables  de  ces 
sortes  d'engins. 


Il  ne  s'agit  plus  ici  de  l'emploi  de  ballons  cheminant  dans 
l'air  pour  porter  des  amarres  au  rivage  ou  aux  navires,  comme 
dans  le  projet  de  Ducarne  de  Blaogy  en  tSoi,  mais  de  ballons 
gonflés  d'air,  de  simples  sacs  à  air,  rasant  la  surface  des 
flots,  et  remorquant,  propulsés  par  le  vent,  soit  une  ligne,  soit 
un  naufragé,  vers  la  côte,  et  en  général  «  servant  à  l'établis- 
u  sèment  de  communications  entre  le  navire  et  la  côte.  Ces 
«  ballons  à  air,  dit  l'ingénieur  anglais,  peuvent  être  employés 


Fig.  5.  —  Ballon  fiotUnt,  on  bouée  i  air,  de  James. 


«  avec  avantage  dans  beaucoup  de  cas,  pour  envoyer  d'un  navire 
«  échoué  un  baril  à  la  côte,  et  pour  en  recevoir,  pendant  une 
n  tempête,  de  l'eau  et  des  provisions,  au  lieu  de  risquer,  dans 
«  des  embarcations  ouvertes,  la  vie  dés  marins  ». 

L'appareil  se  compose  d'un  sac  à  air,  sphérîque  ou  cylin- 
drique (fig.  5),  lesté  intérieurement  d'une  quantité  de  liquide 
suffisante  pour  le  maintenir  sur  l'eau.  Le  sac  porte  une  soupape 
polaire,  permettant,  par  un  déglonflement  partiel,  de  propor- 
tionner sa  résistance  à  l'intensité  du  vent  ou  au  but  proposé.  En 
arrière  du  ballon  est  figurée  une  bobine  de  déroulement,  qui  ne 
semble  pas  très  utile.  Le  diamètre  de  ces  ballons-flottants  est 
d'environ  2  mètres.  L'inventeur  proposait  d'en  réunir  au  besoin 
plusieurs  côte  k  côté,  et  de  se  servir,  le  cas  échéant,  d'un  de 


ces  ballons  comme  propulseur  de  canot,  au  lieu  de  voiles  ou 
d'avirons. 

Comme  le  représente  la  figure  5,  le  ballon-flottant  porte- 
amarre  sert  aussi  de  bouée  pour  soutenir  le  naufragé  qu'il 
conduit  à  la  côte. 

Il  semble  que  ces  dispositifs  méritaient  d'être  expérimentés, 
s'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici. 


Le   brevet  Daguet  a   pour  titre  suffisamment   explicite  : 
:  Application   d'un  cerf-volant   dirigeable  au    sauvetage    des 


Fig.  6.  —  Cerf-volant  dirigeible  Dâguet. 


et  navires  k  la  côte  ».  L'emploi  d'un  dispositif  d'orienuiion 
transversale  par  rotation  autour  de  l'axe  longitudinal,  d'où  une 
déviation  aérienne^  est  la  caractéristique  de  cet  appareil.  Nous 


retrouverons  vingt  ans  plus  tard  «  système,  en  Amérique, 
ainsi  que  celui  du  cerf-votant  à  flotteur  déviateur  de  Préverand, 
présentés  alors  comme  nouveaux,  suivant  l'usage. 

Le  cerf-roUnt  ou  écouffe,  dît  l'auteur,  se  compose  de  deux  tringles  de 
sapin  VH,  DC,  assemblées  à  leur  croisement  par  une  ligature  (fig.  6)  et 
recouvertes  d'une  toile  de  coton,  bordée  d'une  ralingue  traversant  les  extré- 
mités de  l'snnature,  où  elle  est  solidement  capelée. 

Sur  la  baguette  verticale  se  fixe  en  B  E,  la  patte  d'oie  B  A  E;  et  à  la 
partie  inférieure  M,  une  queue  en  toile  forte  doublée  d'une  corde  et  munie 
d'un  petit  grappin  en  acier  à  son  extrémité. 

Le  cerf-volant  est  tenu  par  une  ligne  principale  (2)  lîiée  au  sommet  A  de 
la  patte  d'oie. 

Il  est  dirigé  par  deux  manœuvres  (3)  et  ^4)  fixées  aux  extrémités  D  C  de 
la  traverse,  et  passant  l'une  et  l'autre  dans  deux  trous  d'un  margouillet  O, 
estropé  i  demeure  sur  la  ligne  de  retenue  (1). 

Enfin,  il  est  abattu,  quand  on  le  désire,  au  moyen  d'une  ficelle  {1)  partant 
du  point  B  [sur  la  barre  verticale],  et  munie  d'un  autre  margouillet  N,  qui 
glisse  librement  sur  la  ligne  principale  (s). 

Celle-ci  porte  tous  les  10  mètres  des  piices  de  groupement  semblables  k 
la  pièce  O,  en  bois  ou  gutta,  et  dans  les  trous  desquelles  glissent  les  autres 
cordes,  pour  éviter  qu'elles  se  mêlent. 

Muueuvre.  —  Si  l'on  exerce  une  tension  sur  la  manoeuvre  (4),  par 
exemple,  on  serre  le  vent  de  ce  cfité  et  le  cerf-volant  évolue  i  droite  ;  en 
halant,  au  contrdre,  sur  la  manoeuvre  (3)  il  se  portie  à  gauche.  Pour  l'abattre 
il  suffit  de  haler  sur  la  ficelle  (1). 

On  voit  que  le  dispositif  d'abattage  est  moins  simple  que 
celui  de  Préverand  (la  branche  A  B  de  la  patte  d'oie  étant  inu- 
tile). D'autre  part,  la  multiplicité  des  lignes  est  une  grosse  com- 
plication qui  restreint  rapidement  le  champ  d'action  de  l'appareil. 


Capitaine  SIVXL.  —  1876. 

Le  projet  de  ballon  à  ga^  fonctionnant  comme  porte-amarre 
aérien,  de  Ducame  de  Blangy,  Higgison,  Tremblay,  reparaît 
maintenant  avec  Sivel,  qui  s'exprime  ainsi:  {Aéronaute,'Vl\, 
161-1876). 

Il  y  a  environ  deux  naufrages  par  34  heures,  et  99  p.  %  ont  lieu  près 
des  côtes,  produits  par  le  vent  violent  qui  pousse  au  plein  et  entraine  même 


les  nftvires  à  vapeur.  L'équipage  est  sauvé  dis  qu'on  peut  établir  à  l'aide 
d'une  cordelette  un  va-et-vient  entre  le  navire  et  la  terre.  On  a  employé 
dans  ce  but  les  espars,  tes  cerfs-volants,  les  flotteurs,  les  canons,  mortiers 
et  mousquets... 

Mon  système  se  compose  d'un  petit  ballon  de  baudruche  de  i  mètre  à 

1  mètre  5o  de  diamètre,  pouvant  porter  à  terre  une  corde  de  400  mètres  de 
longueur.  Une  fois  le  cordage  à  terre  le  vent  ferait  casser  une  cordelette 
(genoppe)  retenant  ce  ballon,  qui  s'échapperait.  Avec  un  poste  de  sauvetage, 
l'équipage  pourrait  être  sauvé  ;  mais  il  n'y  a  pas  partout  de  poste  de  sauve- 
tage. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai  pensé  à  employer  un  ballon  de 

2  mètres  de  diamètre  pouvant  enlever  une  ligne  de  5oo  mètres  et  une  ancre 
de  1  kilog.  attachée  au  fil  par  une  genoppe  cassante.  A  la  côte,  le  vent  ferait 
casser  cette  genoppe  et  l'ancre  tomberait,  tandis  que  le  ballon  se  retour- 
nerait et  se  viderait.  En  tirant  (du  navire)  sur  la  corde,  l'ancre  mordrait,  et 
un  homme,  une  fois  à  terre,  on  établirait  un  va-et-vient  à  l'aide  d'une  plus 
grosse  corde. 

A  l'occasioD  de  ce  projet,  le  capitaine  de  la  Landeîîe,  rappelle 
qu'il  s'est  servi  avec  succès  de  cerf-volants  ordinaires  faits  avec 
une  voile  de  perroquet  et  munis  d'une  genoppe  cassante,  et  dit 
qu'il  les  préfère. 

M.  Cl.  Jobert  propose  l'emploi  du  ga\  ammoniac  pour  le 
gonflement  du  petit  ballon,  celui-ci  devant  être  perdu  et  l'ammo- 
niac étant  facile  à  extraire  de  sa  solution  (chauffage). 


D'BSTKRNO  —  1883 

Dans  son  brevet:  «  Cerf-volant  utilisable,  ou  vigie  au 
vent  —  1875  »>  l'auteur  décrit  un  cerf-volant  à  4  cordes  diver- 
gentes de  retenue,  dont  il  applique  le  principe,  par  un  certificat 
d'addition  pris  en  i883,  à  un  système  de  sac  aérien,  genre 
Brodie  décrit  plus  haut,  mais  dirigeable  verticalement  et  destiné 
spécialement  par  lui  «  au  sauvetage  du  personnel  des  navires 
poussés  à  la  côte  ». 

Cet  engin  est  une  sorte  de  sac  cunéiforme  présentant  au  vent 
l'ouverture  de  sa  grande  base  et  muni  d'une  petite  ouverture  à 
son  sommet  (fig:  j).  Les  surfaces  supérieure  et  inférieure  sont 
rigides  ;  les  surfaces  latérales  sont  flexibles  comme  celles  d'un 
soufflet. 
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Des  quatre  angles  de  l'orifice  partent  4  cordes  qui  vont 
horizontalemeat  se  fixer  aux  extrémités  respectives  de  deux 
vergues  voisines.  Si  les  deux  amarres  supe'rieures  sont  filées  plus 
ou  moins  vite  que  les  deux  amarres  inférieures,  il  en  résultera, 
pense  l'auteur,  une  réaction  ascendante  ou  descendante,  utili- 


Fig.  7.  —  Sbc  dirigetblc  à  lir,  d'Etterno. 


sable,  suivant  qu'on  se  trouvera  en  présence  d'une  falaise  ou 
d'une  plage,  où  l'engin  devra  porter  une  ligne  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  va-et-vient. 


Cl.  JOBBRT. 


Avant   toute  remarque,    présentons  d'abord    les   vues    de 
l'inventeur  : 


...  Pour  mot, dit  l'auteur  (A^ronauu  XX,  4?.  —  1887),  comme  pour aos 
collègues  qui  ont  essayé  de  résoudre  ta  question  du  cerf- volant  porte- 
amarre,  il  fallait  pouvoir*le  bire  tomber  sur  le  sol  ou  dans  l'eau  quand  on 
supposait  qu'il  pourrait  être  saisi  par  ceux  à  qui  il  devait  porter  secours. 
J'obtenais  cet  effet  à  l'aide  d'une  hélice  qui,  courant  sur  la  ligne  en  montant 
rapidement,  rencontrait  près  du  cerf-volant  un  appareil  très  simple  qui 
déclenchait  par  le  frottement  de  l'hélice  la  corde  d'attache  supérieure  K. 
(fig.  8);  le  cerf-volant  faisait  une  chute  qui  le  plus  souvent  le  cassait. 

[1  ûillait  trouver  un  autre  moyen  simple  de  le  mettre  à  la  portée  de  ceux 
qui  auraient  dû  l'atteindre...  J'y  ai  remédié  ea  attachant  à  l'aniieau   E,  - 
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tupporté  par  les  deux  cordes  de  pondération,  une  petite  cordelette  assez 
longue  terminée  par  un  bâton  qui  sert  À  l'enrouler  et  qui  dans  ce  cas  tient 
lieu  de  guide-rope  toujours  traînant  sur  l'eau  ou  à  terre.  Le  plan  sustenta- 
teur  étant  réglé  sous  un  faible  angle  de  3o  degrés,  on  conçoit  que  l'on  aura 
toujours  la  plus  grande  facilité  de  saisir  le  guide-rope  H  et  d'amener  le  cerf- 
volant.  Puis  on  peut  tirer  sur  la  ligne  G,  qui  le  lance  et  qui  peut  être 
rattachée  aune  autre  plus  forte,  qui  sert  alors  de  remorque.  Pour  ce  cas,  le 
cerf-volant  ne  doit  pas  être  à  une  grande  hauteur  (40  à  So  mètres).  Mais  si 
on  veut  le  faire  monter  plus  haut,  on  n'a  qu'à  varier  l'angle  du  grand  plan 
sustentateur  à  l'aide  d'un  petit  crochet  qui  s'agrafe  dans  des  boucles  faites 


Fig.  8.  —  Cerf-Tolant  Jobert.  —  1887. 

sur  la  corde  supérieure  ;  le  cerf-volant,  moins  tiré  sur  la  ligne  de  lançage, 
utilise  la  force  du  vent  à  son  élévation. 

Ce  cerf-volant  se  maintient  très  sûrement 11  est  très  dangereux 

de  laisser  filer  la  corde  dans  la  main,  il  faut  avoir  soin  de  l'enrouler  sur  un 
bâton  en  faisant  frein  pour  éviter  les  meurtrissures  dues  au  frottement  éner- 
gique. 

Le  vent  qui  s'engouffre  dans  le  cône,  ftit  vibrer  fortement  deux  feuillet 
métalliques,  montées  à  charnière  sur  une  barrette  transversale  assujettie  au 
cercle  en  fil  d'acier  qui  borde  le  petit  orifice.  Ces  feuilles  ondulées  dépassent 
à  l'extérieur  et  tendent  à  s'abaisser  ;  le  vent  les  relève  et  leur  fait  rendre  des 
sons  qui  s'entendent  de  loin,  formant  un  appel  suffisant. 

La  construction  de  ce  cerf-volant  est  simple  et  peu  coûteuse,  il  se  monte 
et  se  démonte  instantanément,  quelle  que  soit  sa  grandeur.  Il  se  compose 
d'un  jonc  fendu  en  deux  parties;  l'une  forme  le  cercle  du  cdne  C,  l'autre,  A, 
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t'entoure  en  retombant  pour  constituer  les  deux  br«i  du  plan  B,  qui  a  une 
fois  et  demie  le  diamètre  du  cercle,  comme  le  petit  orifice  n'en  a  que  le 
diziËme.  Le  plan  susteotateur,  eo  calicot  comme  le  cône,  est  muni  de  deux 
ourlets,  sur  les  côtés,  assez  larges  pour  pouvoir  y  passer  les  deux  bras  B,  et 
d'un  troisième  dans  lequel  est  engagée  la  barrette  supérieure  D'  D'.  Ce  plan, 
un  peu  plus  large  dans  le  bas,  est  libre  derrière  la  barrette  inférieure  pour 
former  une  partie  concave  qui  reçoit  tous  les  filets  d'air  concourant  k  la 
sustentation  sans  s'échapper  latéralement  comme  dans  les  autres  cerfs- 
volants.  Le  plan  et  le  cône  lui  donnent  une  grande  stabilité  et  un  tirage 
considérable. 

Sans  apprécier  le  mode  de  construction  de  cet  appareil,  qui, 
certainement  moins  simple  que  d'autres  engins  de  ce  genre, 
paraît  présenter  une  originalité  réelle  et  posséder  des  propriétés 


-  Hervé  iSeS.  —  Principe  de  la  stabilisation 
triangulaire  (type  flotteur  à  carène). 


intéressantes,  observons  le  progrès  réalisé  dans  le  gréement  et 
qui  consiste  à  ne  plus  attacher  seulement  un  flotteur  à  l'extré- 
mité de  la  ligne  de  lancement,  comme  le  faisait  Préverand, 
mais  à  laisser  pendre  sous  le  cerf-volant  même  un  second 
flotteur,  non  de  résistance  mais  d'équilibre,  et  tenu  à  l'extré- 
mité d'une  cordelette  plus  courte  ou  ligne  de  prise. 

Cette  méthode  excellente  est  une  simple  application  au  cas 
de  l'abattage  des  cerfs-volants  porte-amarres,  du  principe  de 
notre  gréement  stabilisateur  aéronautique  (Bull,  de  FAcad. 
(TAérost.,  [886,  etc.)  caractérisé  par  la  séparation  des  fonctions: 
résistance  et  équilibre,  et  qui,  à  lui  seul,  assura  te  succès  de 
notre  ascension  maritime  de  1886,  sur  ia  mer  du  Nord.  Les 
figures  9,  10,  représentent  deux  modalités  de  notre  système.  La 


premifere  forme  préconisée  en  1 885,  comportait,  comme  stabi- 
lisateur, an  gros  gros  _fiotteur  à  carène  {ûg.  9);  dans  la  seconde 
{fig.  10)  cette  carène  est  remplacée  par  un  organe  de  même  puis- 
sance, mais  flexible,  et  composé  d'un  gros  câble  court  à  extré- 
mités effilées,  formant  un  guide-rope  intensif;  c'est  cet  appareil 
qui  nous  permit  d'effectuer  sans  danger  notre  ascension  mari- 
time de  plus  de  24  heures  de  durée. 

Mais  ici  le  but  proposé,  au  lieu  d'être,  soit  la  stabilité  d'm- 
clinaisoD  du  sustentateur,  soit  un  équilibre  vertical  particulier, 
est  seulement  l'accessibilité  du  sustentateur  et  par  conséquent 
de  l'objet  quecelui-ci  remorque;  le  moyen  est,  comme  dans 
notre  gréement,  la  limitation  de  l'altitude  du  sustentateur  à 


-  Hervé,  1 886.  —  Principe  de  la  stabilisation 
iangulaire  [tjpe  flotteur  funiculaire). 


l'aide  d'un  organe  flottant  et  peu  résistant,  mais  hyperstatique, 
c'est-à-dire  d'une  puissance  statique  supérieure  à  la  puissance 
sustentatrice  maxima  de  l'engin  porte-amarre  aérien  quel  qu'il 
soit. 

Ce  principe  est  d'ailleurs  fécond  en  applications  importantes. 

ANONYME.  —  1898. 

L'agent  d'une  Société  anglaise  de  Sauvetage  (Aéronaute: 
XXV,  116-1892)  a  appelé  dernièrement  l'attention  des  marins 
sur  les  avantages  du  cerf-volant  à  la  suite  de  l'expérience  qu'il 
avait  eu  l'occasion  d'en  faire  dans  les  circonstances   suivantes  : 

S'étant  trouvé  un  jour  surpris  par  le  mauvais  temps  à  bord  d'un  navire 
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écboué  sur  des  roches  A  quelque  disunce  de  la  côte  et  le  remorqueur  qu'il 
avait  amené  avec  ses  hommes  pour  opérer  le  sauvetage  ne  pouvant  accoster 
à  cause  de  l'étal  de  la  mer,  il  fut  obligé  de  rester  plusieurs  jours  fa  bord  en 
attendant  la  fin  du  coup  de  vent.  Pour  pouvoir  communiquer  avec  la  terre 
il  se  servit  d'un  cerf-volant  confettionné  à  bord  par  le  charpentier,  avec  un 
cercle  de  baril  de  salaison  et  des  baguettes  de  bois;  la  queue  était  faite  avec 
des  fils  de  caret,  et  la  ligne  avec  une  pièce  de  merlin  lovée  sur  un  cylindre 

Ce  cerf-volant  fut  confectionné  en  vingt  minutes.  Une  fois  qu'il  fut  à  une 
certaine  hauteur  on  fixa  un  morceau  de  bois  flotteur  sur  le  balan  de  la  ligne 
et  on  fila  du  bord  jusqu'à  ce  que  le  flotteur  arrivât  sur  la  plage  et  fût  pris 
par  l'agent  de  la  Société  qui  s'y  trouvait.  Celui-ci  put  alors  haler  le  cerf- 
volant  jusqu'à  lui  et  prendre  les  lettres  qui  avaient  été  mises  dans  un  petit 
sac  en  toile  fixé  au  dos  du  cerf-volant.  On  ramena  le  cerf-volant  à  bord  et 
les  communications  continuèrent  ainsi.  Le  septième  jour,  les  hommes  du 
bord  voyant  qu'ils  allaient  manquer  de  pommes  de  terre,  confectionnèrent 
un  plus  grand  cerf-volant,  auquel  ils  firent  remorquer  une  petite  embar- 
cation. Celle-ci,  arrivée  fa  terre,  fut  chargée  de  vivres  et  halée  fa  bord  en 
même  temps  que  le  cerf- volant. 

Les  services  rendus  par  cet  appareil  décidèrent  l'agent  de  cette  société 
de  sauvetage  à  en  faire  construire  un  qui  pût  se  démonter  et  se  ranger  dans 
une  caisse,  afin  qu'on  l'eût  toujours  sous  la  main. 


WOODBRIDOS  DAVIS,  —  189S-1896. 

Le  cerf-volant  Davis  est  un  appareil  dirigeable  à  2  lignes, 
avec  déviation  aérienne,  sur  le  principe  du  cerf-volant  Daguet  de 
1 869,  et  avec  flotteur-divergent,  comme  le  cerf-volant  Préverand 
de  1854.  Il  se  distingue  partiellement  toutefois  de  l'un  et  de 
l'autre  par  plusieurs  dispositions  comme  on  va  le  voir,  et  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  expériences. 

Le  journal  La  Nature  (II,  93  —  1 892]  nous  donne  à  ce  sujet 
les  renseignements  suivants  :  «.  De  très  intéressantes  expériences 
ont  été  exécutées  récemmeut  à  Soulh  Island  sur  l'East  River, 
près  de  New-York,  dans  le  but  de  démontrer  que  les  cerfs-volants 
peuvent  être  employés  pour  envoyer  en  mer  une  ligne  de  sauve- 
tage vers  un  poiat  déterminé.  L'inventeur  du  procédé  est 
M.  W.  Davis  (?)  qui  a  étudié  les  conditions  de  construction 
d'un  bon  cerf-volant. 


—  ao8  — 

L'appareil,  en  forme  d'étoile  hexagonale,  est  démontable  et  facile  i 
transporter.  Sa  charpente  (fig.  1 1)  est  formée  de  trois  baguettes  de  i  mètre* 
de  longueur  environ,  et  qui  s'assemblent  à  leur  centre;  leurs  extrémités  for- 
ment les  pointes  des  six  branches  de  l'étoile  ;  ce  châssis  est  recouvert  d'une 
toile  huilée  imperméable. 

Le  cerf-volant  est  muni  de  3  lignes  :  une  principale  au  centre  ■,  deux  plus 
légères,  latéralemeat,  constituent  les  lignes  de  direction.  Toutes  trois  sont 
enroulées  sur  des  bobines  et  manœuvrées  par  un  petit  treuil  à  bras  (i). 

Une  fois  le  cerf-volant  lancé  on  peut  le  faire  dévier  de  65  degrés  &  droite 
ou  à  gauche  de  la  ligne  du  vent.  Grice  à  cette  facilité  d'orientation,  il  fut 
possible,  à  plusieurs  reprises,  du  rivage,  de  faire  planer  le  cerf-volant  RU 
dessus  d'un  petit  ilôt  qui  ne  se  trouvait  pas  exactement  sous  le  vent. 


Fig.  it.  —  Cerf-volant  dirigeable  W.  Davii. 

Lorsque  le  cerf-volant  se  trouva  dans  la  direction,  les  deux  lignes  servant 
de  guides  furent  fixées  à  la  ligne  principale,  et  celle-ci  anachée  k  une  bouée 
destinée  à  remorquer  la  corde  de  sauvetage  qu'il  fallait  faire  parvenir  sur 
l'ilot.  La  bouée  entraînée  par  le  cerf-volant  se  dirigea  avec  une  asseï  grande 
rapidité  dans  la  direction  voulue  ;  elle  s'arrêta  au  milieu  de  rochers  situés 
vers  la  partie  sud  de  l'ile,  tout  à  proximité  de  l'endroit  désigné. 

L'îlot  qu'on  réussit  à  atteindre  avec  tant  de  succès,  était  à  i.ioo  mètres 
de  distance  du  rivage,  et  la  bouée  entraînée  par  le  cerf-volant  opéra  la  tra- 
versée malgré  un  très  fort  courant  (plus  de  4  kilomètres  à  l'heure)  qui  faisait 
faire  une  courbe  prononcée  à  la  corde  de  sauvetage  remorquée. 

Le  cerf-volant  est  construit  pour  résister  A  tous  les  vents,  et  il  permet  le 
transport  d'un  câble  beaucoup  plus  lourd  que  par  les  procédés  ordinaires, , . 
La  surface  totale  est  de  3  mètres  carrés  (?).   L'effort  sur  les  cordes  du  cerf- 


[1)  Les  textes  suivants  contredisent  cette  donnée,  ou  du  moins  cette  rédaction. 


—  109  — 

volint,  quand  celui-ci  est  tnctiné  k  3o  degréi  pu-  un  vent  de  lo  mètres  par 
seconde  est  de  59  kilogrammes. 

Il  est  facile  de  réaliser  l'expërience  inrerse,  c'est-à-dire  de  Itncer  l'appareil 
d'un  navire  vers  le  rivage  pour  y  poser  une  amarre. 

Le  Scientifie  américain  donne  une  version  un  peu  différente 
et  ajoute  diverses  indications  : 


Fig.  13.  —  Lancement  du  cerf-volant  Davis. 

Le  cerf-volant  est  tenu  par  deux  pattes  d'oie  à  trois  branches,  terminant 
les  ^eiur  c&btea  de  l'appareit  qui  viennent  s'enrouler  chacun  sur  un  petit 
treuil  (fig.  13),  en  passant  dans  des  poulies  de  renvoi.  Les  treuils  sont  ftxés 
6  demeura  sur  le  pont  du  navire  ;  suivant  que  l'on  agit  sur  l'un  autrement 
que  sur  l'autre,  on  peut  ^ire  varier  l'inclinMion  du  cerf-volant  dans  des 
limites  très  étendues  par  rapport  à  la  direction  du  vent  et  jusqu'à  67  degrés 
fe  droite  ou  à  gaucbe. 


Le  cerf-volant  ayant  atteint  la  hauteur  et  la  direction  roulueg,  on  relie 
les  deux  câbles  à  la  bouée,  à  laquelle  est  attachée  l'extrémité  de  l'amarre 
enroulée  sur  le  grand  treuil,  et  dont  le  poids  est  un  peu  inférieur  à  la  force 
ascensionnelle  du  cerf-volant,  de  sorte  que  celui-ci  entraîne  facilement  dans 
sa  marche  la  bouée  par  dessus  les  obstacles,  récifs,  épaves,  qui  sont  souvent 
insurmontables  pour  les  autres  systèmes  de  porte-amarres,  les  torpilles 
automobiles  par  exemple. 

Les  baguettes  de  l'ossature  du  cerf-volant,  longues  de  a^  lo,  avaient 
9  millimètres  d'épaisseur  et  une  largeur  variant  de  3y  millimètres  au  milieu 
jusqu'à  1 3  millîmëtres  seulement  aux  extrémités  réunies  entre  elles  au  moyen 
de  ficelles  (de  deux  en  deux).  La  queue  était  formée  d'une  bande  d'étoffe 
nouée  de  distance  en  distance. 

Celte  description  qui  ne  mentionne  que  deux  ckh\ts  partant 
du  cerf'Volant,  est  certainement  plus  exacte  que  la  précédente, 
non  conforme  à  ses  propres  figures;  le  troisième  cordage  n'est 
ajouté  qu'après  !a  réunion  des  deux  autres  et  n'en  est  que  le 
prolongement. 

Deux  ans  plus  tard,  une  autre  revue  américaine  Engineering 
magasine  :  {i\i —  1^94)  publiait  avec  de  nombreuses  figures 
une  longue  étude  de  M.  Davis  sur  son  appareil,  avec  la  relation 
de  ses  expériences  et  l'exposé  de  ses  applications.  Nous  repro- 
duisons presque  in-extenso  les  passages  relatifs  k  l'emploi  de  ce 
cerf-volant  comme  porte-amarre,  en  négligeant  ce  qui  concerne 
son  application  à  la  traction  des  voitures  et  des  canots. 

...  Le  premier  modèle  de  ce  cerf-volant  était  hexagonal,  mais  comme 
00  trouva  qu'un  plan  à  angles  aigus  volait  plus  régulièrement  et  que  la  toile 
se  tendait  mieux,  on  donna  â  l'appareil  une  forme  étoilée  à  6  pointes  (fîg.  ii). 

...  Il  parut  avantageux  d'employer  pour  sa  construction  un  coefficient 
de  sécurité  variable.  Des  expériences  donnèrent  un  coefficient  économique 
pour  un  vent  de  i8  mètres  par  seconde  et  dont  la  valeur  varie  comme  la 
racine  cubique  de  la  vitesse  du  vent.  Suivant  une  formule  établie  sur  cette 
base,  un  cerf- volant  de  in  t3  pesant  1^7  supporte  avec  sécurité  un  effort 
de  iiSkilogs. 

...  La  toile  formant  la  sur/ace  était  vernie  et  faite  comme  le  suroît  des 
matelots. 

La  queue  était  en  bandes  de  drap,  réunies  «n  un  faisceau  de  4  ou  5 
lanières  de  3o  mètres,  dont  les  claquements  produisaient  un  bruit  considé- 
rable par  un  grand  vent. 

Deux  lignes  de  corps,  ou  directrices  servent  à  le  guider  comme  des 


rênes  ;  «Iles  s'attachent  chacune  k  l'erseau  d'une  patte  d'oie  verticale  b 
3  branches  fixées  à  la  charpente  du  cerf-volant. 

Le  lancement  est  facilité  par  une  ligne  de  tête,  petit  cordeau  indépendant 
qui  vieot  s'attacher  par  une  patte  d'oie  horizontale  à  i  branches,  aux  deux 
pointes  supérieures  de  l'étoile. 


du  cerf-volant  Davit. 


Lancement  but  un  terrain  plat.  —  On  enfonce  à  a"  5o  ou  3  mitres 
l'un  de  l'autre,  sur  une  ligne  perpendiculaire  au  vent,  deux  pieux  de  i  n  20 
munis  de  poulies  à  leur  sommet.  A  quelques  mètres  au  vent,  on  établit  deux 
dévidoirs  à  engrenages  et  freins,  correspondant  aux  pieux,  assez  rapprochés 
pour  qu'un  seul  homme  puisse  les  manœuvrer  simultanément,  et  destinés 
aux  deux  lignes  directrices. 

La  toile  du  cerf-volant  déjà  fixée  préalablement  par  deux  points  aux 


extrémités  d'une  d«i  trois  baguettet  qaand  l'appareil  «tt  fermé,  est  amarrée 
aux  deux  autres  baguettes  quand  on  a  fait  pivoter  celles-ci.  On  passe  les 
lignes  des  dévidoirs  dans  les  poulies  des  pieux  ;  on  attache  chacune  à  l'erseau 
de  l'une  des  deux  pattes  d'oie  verticales  du  cerfovolanc,  on  fixe  la  queue  et 
on  lâche  le  tout. 

Mais  il  est  plus  sÛr  d'opérer  le  lancement  au  moyen  de  la  ligne  dt  tête. 
Pour  cela  on  plante,  en  arrière  des  treuils,  une  hampe  de  pavillon  dont  la 
drisse  porte  une  poulie  dans  laquelle  on  a  passé  ladite  ligne,  enroulée 
d'autre  part  sur  uq  bSton.  On  hisse  la  poulie  de  la  drisse.  Le  cerf^volant 
ayant  été  couché  sur  sa  face,  à  quelques  pieds  au  vent  par  rapport  aux  pieux, 
l'opérateur  enroule  la  partie  détendue  des  lignes  directrices  et  bloque  les 
treuils.  Alors  il  prend  Is  ligne  de  tête,  haie  assez  pour  soulever  le  cerf-volant 
à  3  niètres  ou  a"  5o  au  dessus  du  sol,  et  tourne  celte  ligne  sur  un  taquet  ; 
puis  il  laisse  filer  les  lignes  directrices  en  desserrant  les  freins  des  dévidoirs, 
ou  au  moyen  de  leurs  manivelles.  Le  cerf-volant  s'élève  avec  la  plus  grande 
facilité  suivant  un  arc  dont  le  centre  est  la  poulie  du  sommet  de  la  hampe 
de  pavillon.  Ensuite  on  arrête  les  dévidoirs,  on  largue  la  ligne  de  têlè  et,  si 
tout  est  bien  réglé,  l'appareil  peut  continuer  son  ascension. 

Suivant  qu'on  modifie  les  longueurs  respectives  des  deux  lignes 

de  corps,  ou  directrices  horizontales,  le  plan  évolue  à  droite  ou  à  gauche 
de  la  direction  du  vent,  il  descend  à  mesure  et  incline  aussi  la  tSte  (fig.  i3), 
de  sorte  qu'à  l'extrême  déviation  (65«)  l'axe  du  cerf-volant  et  la  queue  sem- 
blent presque  parallèles  à  l'horizon. 

Pourobtenir  aussi  la  dirigeabilité  dans  le  sens  vertical,  il  faut  se  servir 
de  la  ligne  de  tête,  qui  devient  une  3*  directrice,  à  cet  effet,  on  donne  aux 
branches  des  pattes  d'oie  des  deux  lignes  de  corps  une  égale  longueur  symé- 
triquement, de  sorte  que  le  plan  sustenlateur  soit  orthogonal  avec  les  lignes. 
Celui-ci  ne  pourrait  alors  s'élever  de  lui-même,  mais  seulement  si  l'on  hâle 
sur  la  ligne  de  léte,  les  dévidoirs  étant  bloqués.  On  supprime  la  poulie  de 
la  drisse.  Suivant  qu'on  raidit  ou  mollit  la  ligne  de  tête,  le  cerf-volant  s'élève 
presque  verticalement,  tandis  que  la  traction  diminue,  ou  bien  il  descend 
jusqu'à  ce  que  sa  queue  touche  le  sol  et  sa  traction  augmente  à  mesure. 

Il  est  ainsi  mobile  en  tous  sens,  et  l'on  peut  tracer  dans  l'air  des  lettres 
ou  toute  autre  figure 

EflBaifl  à  rUe  de  South-Brother.  —  On  enroula  une  amarre  de  1.600 
mitres  sur  un  dévidoir,  on  fit  une  boucle  à  l'extrésiiié  anténeurc,  et  à 
6  mètres  en  arrière  de  celle-ci,  on  attacha  une  bouée  en  bois  do  iS  kilog. 
On  lança  un  cerf-volant  de  a  mètres  i3  ;  puis  on  fila  environ  lao  laèifes  de 
lignes  de  corps  ;  on  les  coupa  en  leur  donnant  les  longueurs  re^MClives 
convenables  pour  le  sens  et  l'amplitude  de  la  déviation  permettant  «fattein- 
dre  une  jetée  de  l'Ile  Rtker,  située  à  t  .000  mètres  et  non  sous  le  vent  ;  ensuite 
on  réunit  leurs  extrémités  et  on  y  fixa  le  bout  de  l'amarre  et  la  bouée.  Le 


—  ai3  — 

cerf-volant  remorqua  ta  bouée  le  long  du  rivage,  devant  le  vent,  à  grande 
allure  en  soulevant  l'écume  autour  d'elle.  Elle  se  déjaugeaît  parfois  et  fai- 
sait hors  de  l'eau  des  bonds  de  a  mètres  5o  de  hauteur  sur  4  mitres  5o  de 
longueur  ;  elle  fut  traînée  par  desaus  un  récif  pris  de  Riker,  et  atterrit  finale- 
ment i  la  côte  de  l'Ile. 

Le  rôle  de  la  bouée  est  visible  ici.  Quand  la  vitesse  de  translation  du 
cerf-volant  diminua  par  la  résistance  due  au  frottement  de  la  longue  amarre 
dans  l'etUf  la  force  ascensionnelle  augmentât  de  sorte  que,  vers  la  fin  de  la 
course»  la  bouée  resta  constamment  suspendue  un  peu  au<dcssus  de  la  mer. 
Sans  la  bouée  l'appareil  aurait  entraîné  tDutilement  vers  le  ciel,  400  mitres 
d'amarre  rendue  inaccessible. 

L'amarre  traînait  dans  un  fort  courant  perpendiculaire  qui  lui  faisait 
décrire  une  grande  courbe;  celui-ci  ne  parait  pas  avoir  modifié  la  marche 
du  cerf-volant  et  de  sa  bouée. 

Essais  à  bord  du  bateau-feu  de  Brenton's  Reef.  —  Ce  bfttiment 
est  situé  à  a. 800  mitres  de  Brent on- Point,  côte  la  plus  rapprochée  qui 
forme  deux  pointes  allongées  comme  des  doigts,  et  auxquelles  on  se  pro- 
posa de  faire  atterrir  une  amarre  lancée  par  cerf-volant  à  bord  du  bateau-feu, 
malgré  en  outre,  les  fortes  marées  de  la  baie  de  Narragansett,  et  même  par 
un  vent  en  partie  défavorable. 

Un  dévidoir  fut  muni  de  3. 300  mètres  de  ligne  de  sauvetage  en  manille 
ayant  6  millimètres  3  de  diamètre.  Le  vent  soufBait  de  la  côte  en  brise  fra!- 


-15 3 

Pig.  14.  --  Organe  de  réglage. 


che.  On  lança  le  cerf-volant  au  moyen  de  la  ligne  de  t£te,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  et  on  la  coupa  ensuite  ;  puis  on  amarra  la  ligne  de  sauvetage 
aux  deux  lignes  directrices,  réunies  à  environ  120  mètres  de  l'appareil;  les 
poulies  de  renvoi  étaient  sur  les  treuils  mêmes.  Le  cerf-volant  dévia  de 
40  degrés  par  le  raccourcissement  d'une  des  deux  lignes  directrices  que  l'on 
avait  enroulée  facilement  à  cet  effet,  sur  le  bâton  à  doubles  crochets  repré- 
senté figure  14.  On  poussa  la  bouée  à  la  mer;  puis,  l'appareil  ayant  été 
ramené  dans  le  lit  du  vent,  on  put  envoyer  la  ligne  de  sauvetage  à  1.600 
mètres  en  mer  en  iS  minutes.  Chaque  longueur  de  400  mètres  était  marquée 
sur  celle-ci  ;  la  première  passa  en  3  minutes  bien  que  deux  hommes  retins- 
lent  le  dévidoir  (la  deuxième  ne  fut  pas  comptée),  la  troisième  en  4  minutes 
et  demie,  et  la  quatrième  en  8  minutes.  Chaque  fois  que  la  ligne  fut  arrêtée 
le  cerf-volant  souleva  immédiatement  la  bouée  i  lï  ou  18  mètre»  hors  de 
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l'eau,  et  la  laissa  retomber  dès  qu'il  reprit  sa  marche...  Le  cerf-volant 
■  tirail  comme  un  cheval  >,  retenant  la  corde  exactement  à  la  surface  de  l'eau 
aussi  loin  que  les  lunettes  pouvaient  la  suivre. 

Quand  le  cerf-volant  fut  ramené  sur  le  pont,  on  le  [eta  par  dessus 

bord  dans  l'eau.  En  halant  sur  ses  lignes  directrices  on  le  releva,  et  on  put 
le  lancer  sans  employer  la  ligne  de  tête,  en  halant  sur  une  seule  des  deux 
lignes  directrices  ce  qui  lui  dotina  l'obliquité  nécessaire. 

Le  13  avril  i863,  on  pensa  pouvoir  profiter  d'un  orage  du  Sud- 
Ouest,  mais  le  vent  tomba  avant  que  l'on  eût  coupé  la  ligne  de  tête  et  le 
cerf- volant- voyageur  ne  put  atteindre  le  point  désigné. 

Le  lendemain  i3,  le  vent  s'éleva,  l'équipage  amarra  au  cerf-volant  la 
ligne  de  sauvetage  et  le  dirigea  soigneusement  vers  une  maison  au  sommet 
de  Breatoa's-Potnt.  On  accrocha,  pour  plus  de  sûreté,  un  deuxième  cerf- 


Fig.  i5.  —  Stabilité  du  cerf-volant  Davis 

volant  à  800  mètres  du  premier,  et  celui-ci  put  atteindre  le  but,  malgré  le 
reflux  et  un  fort  courant  du  travers.  Personne  ne  se  trouvant  à  la  côte,  on 
envoya  un  canot  qui  trouva  la  bouée  au  rivage,  à  quelque  20  mètres  de  sa 
destination. 

Le  m£me  jour,  par  un  vent  Nord  de  11  mètres  et  un  fort  flux  du 

Sud,  on  amarra  le  cerf-volant,  sans  bouée,  à  une  forte  aussière  de  36o 
mètres,  pesant  environ  une  tonne,  et  repérée  tous  les  100  mètres;  la  pre- 
mière marque  passa  sur  la  lisse  en  a  minutes  et  demie,  la  seconde  en  3,  la 
troisième  en  3,  la  quatrième  en  4.  Quand  l'aussière  stoppa  de  fîter,  elle 
parut  pour  un  moment  sauter  hors  de  l'eau.  II  fallut  six  hommes  pour  rame- 
ner le  cerf-volant.  Il  fut  ainsi  démontré  qu'une  aussière  peut  être  portée 
rapidement  et  sans  danger,  de  cette  manière,  d'un  bâtiment  à  un  autre. 

Les  hommes  balaient  à  la  main,  et  par  conséquent  d'une  façon  inter- 
mittente, et  la  résistance  de  l'aussière  immergée  s'ajoutait  à  celle  du 
cerf-volant. 

. .    . .  La  ligne  de  tète   joue  un  rôle  stabilisateur  vertical  analogue  à 
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celui  delà  queue  du  cerf-volant;  tes  ligues  de  corps,  ou  directrices,  le 
s»bilisent  horizoDtalement,  la  pression  du  vent  étant  toujours  normale  à  la 
surface  (fig.  1 5).  L'appareil  est  si  maniable  qu'il  peut  être  aisément  lancé  par 
uoe  ouverture  k  peine  plus  lai^e  que  lui-même  dans  le  gréement. 

Par  la  suite^  M.  Davis  s'est  préoccupé  d'ajouter  à  la  dévia- 
tion aérienne  obtenue  par  l'obliquité  de  son  cerf-volant,  la 
déviation  aquatique  résultant  de  l'emploi  d'un  flotteur  diver- 
gent. Il  est,  naturellement,  présenté  comme  l'inventeur  des 
deux  systèmes  dans  les  revues  américaines,  bien  que  le  flotteur 
dirigeable  remonte  au  moyen  âge,  et  son  application  au  cerf- 
volant  à  plus  de  quarante  ans  avant  la  date  indiquée. 

Le  professeur  Davis  (dit  le  Mac  Cture's  Magasine  :  388-1896),  a  inventé 
aussi,  plus  récemment  —  outre  son  cerf-volant  —  une  bouée  qui  a  pour 


Fig.  16.  —  Bouie  de  résistance  du  cerf-volant  Davis. 

objet  de  diminuer  les  dangers  des  naufrages.  Les  bouées  sont  de  deux 
espèces,  toutes  deux  destinées  à  être  attachées  au  cerf-volant  qui  doit  les 
traîner  sur  l'eau. 

Le  modèle  le  plus  simple  consiste  en  un  long  tube  en  bois  d'environ 
8  centimètres  de  diamètre  (fig.  16),  en  forme  de  projectile  de  canon,  avec 
un  cône  en  métal  traînant  derrière  pour  donner  de  la  résistance;  on  s'en 
sert  quand  le  vent  soufBe  exactement  dans  la  direction  où  l'on  veut  envoyer 
un  message,  ou  porter  uoe  amarre.  Dans  beaucoup  de  cas,  quand  un  navire 
est  poussé  sur  les  rochers,  le  vent  souffle,  en  effet,  vers  le  rivage. 

M.  Davis  a  cherché,  en  outre,  à  transporter  un  objet  par  cerf-volant, 
au-dessus  de  l'eau,  dans  une  direction  quelconque.  Il  a  imaginé  dans 
ce  but  une  houée  ou  flotteur  dirigeable,  longue  de  3  à  4  pieds,  et  pourvue 
d'une  quille  triangulaire  (fig.  17)  qui  maintient  l'appareil.  Cetui-ci  est  retenu 
au  moyen  d'une  patte  d'oie  à  trois  branches,  fixées  aux  deux  extrémités  du 
flotteur  et  au  sommet  inférieur  de  la  quille  ;  en  modifiant  la  longueur  des 
deux  branches  horizontales,  on  fait  varier  l'orientation  du  flotteur,  le  sens 
et  le  degré  de  la  déviation.  M.  Davis  a  réussi  à  traîner  le  flotteur  sur  l'eau 
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dans  difTâKntes  directions  voulues,  au  milieu  des  plus  grands  coupi  de  vent 
et  dans  les  conditions  où  il  peut  être  oéceisaire  pour  le  sauvetage  des  lutu- 
fragés. 


Fig.  17.  —  Bouie  dirigeable  da  cerf-volant  Davis. 

On  voit  que  ce  qui  revient  en  réalité  à  M.  Davis  dans  ces 
combinaisons  d'engins  porte-amarres,  c'est  :  pour  le  cerf-volant, 
l'emploi  de  2  lignes  seulement,  servant  à  la  fois  à  la  retenue  de 
l'engin  et  à  son  orientation  transversale»  et  divers  détails  de 
forme  et  de  construction;  pour  le  flotteur  divergent,  l'emploi 
d'une  quille  stabilisatrice;  enfin,  l'application  au  cas  des  porte- 
amarres  aériens  d'une  double  déviation  aquatique  et  aérienne, 
principe  introduit  anciennement  en  aéronautique  dans  un  autre, 
but. 

ANONYME.  —  1807. 

Application  du  cerf-volant  au  Jilage  de  l'huile  : 

Une  goélette  espagnole,  brusquement  assaillie  par  le  dernier  ouragao 
dans  le  golfe  de  Gascogne  (La  Liberté  :  7  avril  1897),  fuyait  à  sec  de  toile 
devant  le  temps.  Le  bateau  était  vieux,  les  joints  des  bordages  travaillaient 
laissant  passer  l'eau  que  les  pompes  épuisaient  ft  grand'peine.  A  chaque 
instant  on  s'attendait  à  voir  les  murailles  enfoncées  par  les  coups  de  mer. 
Le  capitaine  eut  recours  au  filage  de  l'huile. 

On  put  disposer  k  l'avant,  de  chaque  côté  des  écubiers,  deux  sacs  pleins 
d'étoupe  à  calfater  imprégnée  d'huile  qui  suintait  sous  la  pression  des 
chaînes  des  ancres.  Une  zone  calme  s'établit  autour  de  la  goélette;  mais 
cette  zone  affectait  la  forme  d'un  angle  aigu  dont  l'étrave  du  navire  occupait 
le  sommet.  L'avant  continuait  à  en  sortir  sous  l'impulsion  du  vent  et 
souffrait  terriblement  des  paquets  de  mer  qui  respectaient  l'arriire  et  les 
flancs. 

Le  capitaine  eut  alors  l'idée  d'employer  un  cerf-votant.  Il  fit  border  une 
toile  A  voile  sur  deux  cercles  de  barrique  consolidés  par  deux  tringles  de 
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bois,  et  en  ayant  soin  de  luswr  un  peu  liche  l'étoffe  qu'il  perça  de  4  trous 
pour  donner  une  issue  âu  vent.  Il  lesta  ce  cerf-volant  au  moyen  d'une  pièce 
de  fer  quelconque  à  laquelle  il  attacha  un  >ac  plein  d'étoupe  huilée.  Il 
l'amarra  au  moyen  de  3  fîlins  solides,  menus  et  indépendants,  que  des 
hommes  tinrent  en  les  enroulant  une  fois  autour  d'un  cabillot,  de  manière  fa 
les  maintenir  sans  rigidité,  puis  il  lança  l'appareil  qui  fila  à  1 5  mètres  en 
avant  du  navire. 

Il  parait  que  le  résultat  fut  immédiat,  et  que  la  goélette  trouva  sans  cesse 
vers  son  avant  une  zone  de  calme  toute  préparée.  Le  cerf-volant  tînt  bon 
pendant  quatre  heures  ;  k  ce  moment  il  fut  emporté  ;  mais  le  bfttiment  n'était 
plus  qu'à  une  faible  distance  d'un  endroit  abrité  par  un  promontoire  derrière 
lequel  il  put  se  maintenir  jusqu'à  la  fin  de  la  tempête. 

1)  serait  évidemment  téméraire  de  prendre  cette  expérience  unique  pour 
un  perfectionnement  définitif  et  certain  du  filage  de  l'huile,  mais  elle  peut 
servir  de  base  A  un  ordre  de  recherches  particulières. 

I!  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  plusieurs  projets 
récents,  qui  vont  être  présentés  au  Congrès  maritime  actuel,  en 
attendant  qu'ils  reçoivent  la  sanction  de  l'expérimentation 
officielle. 

Lioutenant  de  vaisBeau  TAPISSIER  —  1899.  - 

L'auteur  a  fait,  pour  les  petits  ballons  porte-amarres,  ce  que 
M.  Joberta  réalisé  en  1887  pour  tes  cerfs-volants:  application 
à  ces  engins,  en  vue  de  leur  accessibilité  lorsqu'ils  sont  arrivés  à 
destination,  du  principe  (que  nous  avons  établi  en  i885  dans  un 
autre  but),  de  la  limitation  de  l'altitude  du  sustentateur  à  l'aide 
d'un  organe  flottant  ne  quittant  jamais  le  contact  avec  le  sol  ou 
avec  la  mer. 

Le  gonflement  aurait  lieu  d'une  façon  simple  et  pratique  au 
moyen  de  tubes  à  hydrogène  comprimé,  aujourd'hui  d'un  emploi 
courant. 

Ce  porte-amarre,  applicable  quelle  que  soit  la  nature  du 
rivage,  paraît  devoir  donner  les  meilleurs  résultats  des  méthodes 
par  ballons  à  gaz. 

Colonel  RBNABD  —  1801. 
Pour  le  cas  d'un  naufrage  sur  plage  sablonneuse  ou  peu 


rocheuse,  l'auteur  s'est  préoccupé  de  rendre  pratique  le  procédé 
des  sacs  à  air  ou  ballons-collants  de  James,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  L'extrême  simplicité  de  la  méthode  la  rend 
très  séduisante  :  la  suppression  du  lestage  peut  la  rapprocher 
de  celle  des  sacs  aériens  de  Brodie  en  lui  communiquant  quel- 
ques-uns des  avantages  de  cette  catégorie  d'engins. 


H.  HERTE  —  1001. 

Nous  nous  proposons  d'appliquer  aux  divers  systèmes  de 
ballons  ou  de  cerfs-volants  porte-amarres,  au  lieu  du  flotteur 
divergent  de  Préverand  modifié  par  Davis,  appareil  à  très  faible 
réaction  propulsive,  soit  l'un  de  nos  déviateurs  lamellaires  réduit 
pour  la  circonstance  à  sa  plus  simple  expression,  soit  un  autre 
type  superficiel  symétrique  que  nous  avons  étudié  précédemment 
pour  un  cas  particulier  de  la  dirigeabilité  partielle  des  aérostats. 

L'un  de  nos  déviateurs  expérimenté  sur  la  mer  du  Nord, 
dans  notre  ascension  de  1886,  a  permis  d'atteindre  un  angle  de 
65  degrés. 

Sans  promettre  un  tel  résultat  dans  l'application  actuelle, 
l'auteur  pense  que  l'emploi  de  ses  appareils  pourra  constituer 
un  progrès  sur  celui  des  flotteurs  dirigeables  précédents  (i). 


BXPÉRIENCBS    D'BNOIKS    PORTX-AHARRBS 

fiitêi  i  Oitoide  il  S6  Août  u  18  Siftmkn  IVOl 


Postérieurement  à  la  date  du  Congrès  maritime  interna- 
tional de  Monaco,  et  pendant  l'impression  des  mémoires  com- 
muniqués, ont  eu  lieu  à  Ostende,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
internationale  de  sauvetage  et  d'hygiène  maritimes,  ouverte 
durant  les  mois  d'août  et  de  septembre  de  cette  année,  d'inté- 
ressantes expériences  publiques  des  engins  porte-amarres  pré- 
sentés par  la  section  française. 


(0  Voir  le  rapport  ci-apris  tat  les  essais  de  ce»  appareils  i  Ottende. 
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Le  lecteur  nous  saura  peut-être  gré  de  profiter  de  cette 
circonstance  pour  insérer  ici  le  rapport  fort  instructif  adressé 
par  M.  J.-B.  Vincent,  ingénieur  délégué  du  Ministre  de  la 
marine,  à  M.  le  Commandant  Bollot,  président  du  Comité  de 
sauvetage  de  la  section  française  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  été  chargé  par  le  Comité  de  la  section  française  de  sauvetage  de 
l'Exposition  d'Ostende  de  diriger  les  expériences  qui  ont  été  faites  en  mer 
à  l'occasion  du  Congrès  d'Ostende. 

Le  Gouvernement  Belge  avait  obligeamment  mis  à  ma  disposition  le 
grand  remorqueur  du  port  ;  en  outre,  pendant  la  présence  du  contre -torpil- 
leur finançais  l'Alarme,  son  commandant,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Gemier,  s'est  empressé  de  prêter  le  concours  de  son  équipage. 

Cerb-volants. 

Le  système  essayé  est  celui  employé  par  M.  Teisserenc  de  Bort  pour 
élever  à  de  hautes  altitudes  des  appareils  de  météorologie.  Son  diamètre 
était  de  trois  mètres. 

La  première  expérience  en  a  été  faite  dans  les  dunes  k  l'Est  de  l'entrée 
du  port.  Le  cerf-volant  était  retenu  par  une  ligne  de  cinq  millimètres  de 
diamètre.  Je  m'étais  placé  à  3oo  mètres  au  Nord  du  fort  Léopold  ;  le  point 
que  j'occupais  représentait  l'emplacement  d'un  navire  en  perdition  et  le 
fort  représentait  la  terre  avec  laquelle  il  s'agissait  d'établir  une  communi- 

La  vitesse  du  vent  était  d'environ  douze  mètres. 

La  puissance  ascensionnelle  de  ce  cerf-volant  est  extrêmement  forte,  en 
sorte  qu'à  peine  enlevé  it  n'a  pas  été  possible  de  résister  à  la  traction  qu'il 
exerçait;  nous  lui  avons  filé  de  la  ligne  autant  que  nous  avons  pu,  et 
comme  celle-ci  coupait  les  mains,  nous  avons  été  forcés  de  ta  lâcher  et  le 
cerf-volant  est  tombé  dans  le  fort,  Au  moment  où  nous  avons  lâché  le  cerf- 
volant  il  était  à  environ  300  mètres  de  l'expérimentateur,  le  parcours  hori- 
zontal qu'il  a  ensuite  effectué  pendant  sa  chute  était  donc  d'environ  100  mè- 
tres. Le  peloton  de  la  ligne  s'était  déroulé  à  terre  et  était  resté  à  portée  de 
la  main  de  l'expérimentateur. 

Dans  l'hypothèse  admise  ci-dessus,  la  communication  était  donc  établie, 
d'une  manière  fortuite  il  est  vrai,  mais  qui  est  une  indication  pour  une 
opération  réelle  qui  consisterait  à  enlever  le  cerf-volant  et  à  le  lâcher 
lorsqu'il  serait  au-dessus  de  terre.  Un  cerf-volant  de  un  mètre  de  diamètre 
serait  sans  doute  suffisant  pour  porter  une  ligne  de  la  force  nécessaire 


pour  hal«r  ensuite  une  amarre.  Lorsque  nous  ayons  voulu  essayer  le  même 
appareil  en  mer  avec  une  brise  plus  forte,  il  a  été  domoli  ;  il  aurait  besoin 
d'ftre  Qotablemcnt  renforcé  comme  étoffe  et  comme  couture. 

Ballona  et  Déviatoura. 

Les  premières  expériences  ont  eu  lieu  à  bord  du  grand  remorqueur,  en 
présence  de  M.  le  commandant  BoUot,  président  du  Comité,  de  MM.  Du- 
rassier  et  Coignerai,  membres,  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Garnier,  et 
de  M.  H.  de  Varigny,  correspondant  du  Temps. 

Le  gonflement  des  ballons  a  été  fait  à  l'aide  d'un  petit  ventilateur  i 
main,  envoyé  également  par  M.  le  colonel  Renard.  L'opération  est  simple 
et  rapide  et  ne  dure  pas  plus  de  quinze  minutes  pour  une  capacité  de 
60  mètres  cubes  ;  elle  se  termine  par  la  ligature  de  la  manche,  par  la  fixa- 
tion de  la  ligne  et  par  le  lancement  du  ballon  par  dessus  bord. 

Le  vent  soufflait  de  l'Est,  c'est-à-dire  parallèlement  à  la  côte.  Il  n'a  donc 
pas  été  possible  d'envoyer  le  ballon  \  terre  ;  toutefois  des  points  importants 
ont  été  établis.  Le  ballon  se  comporte  très  bien  sur  les  vagues  et  saute 
légèrement  sur  les  crêtes  avec  très  peu  de  contact,  ce  qui  facilite  sa  marche. 

Le  ballon  de  60  mètres  cubes  est  beaucoup  trop  fort,  et  par  tempête  il 
aérait  certainement  impossible  de  le  gonfler.  Le  ballon  de  iS  mètres  cubes 
porte  sans  difficulté  à  5oo  mètres  une  ligne  de  près  de  un  centimètre  de 
diamètre  et  cela  en  moins  de  cinq  minutes  par  un  vent  de  13  à  i5  mètres. 
A  mon  estimation  il  pourrait  aller  à  un  kilomètre  et  même  plus  loin,  dis- 
tances qui  ne  sont  pas  nécessaires,  attendu  qu'on  ne  peut  établir  pratique- 
ment un  va-et-vient  d'une  portée  de  plus  de  a5o  mètres.  Il  ne  faut  pat 
oublier  que  l'opération  aurait  lieu  en  réalité  avec  un  vont  d'au  moins  3o  mè> 
très  tandis  qu'aux  essais  le  vent  n'était  que  de  12  ï  iS  mètres.  Il  s'ensuit 
qu'un  ballon  de  1  à  a  mètres  de  diamètre,  au  lieu  de  3  mètres  (dimension 
du  petit  ballon  Renard  de  i3  mètres  cubes),  aurait  une  puissance  de  trac- 
tion bien  suffisante  pour  traîner  sa  ligne. 

Après  ces  premières  expériences,  j'ai  attendu  en  vain  qne  la  direction 
du  vent  portât  à  la  côte,  pour  les  compléter  en  faisant  atterrir  le  ballon. 
Mais,  ayant  reçu  le  déviateur  de  M.  l'ingénieur  Hervé,  j'ai  pu  faire  ce  com- 
plément d'expériences  dans  des  conditions  bien  plus  intéressantes,  en 
démontrant  que  le  ballon  porte-amarres  peut  être  utilisé  avec  succès  même 
lorsque  le  vent  ne  porte  pas  à  terre. 

Ces  nouvelles  expériences  ont  eu  lieu  comme  précédemment  à  bord  du 
grand  remorqueur  du  port  d'Ostende,  sur  le  même  emplacement,  à  3oo  mè- 
tres de  la  plage  et  avec  vent  d'Est,  c'est-à-dire  soufflant  parallèlement  è  la 
côte.  Le  déviateur  Hervé  a  été  fixé  sur  la  ligne,  à  une  dizaine  de  mètre* 
du  ballOD,  et  l'atterrissement  0  ^té  obtenu  sans  difficulté  presque  en  face 
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du  mnorqueur,  ht  trajectoire  du  ballon  étant  pr«iqu«  perpendiculaire  h  la 
dinctioD  du  vent. 

J'avais  convoqué  peur  y  assister  MM.Tordo  et  le  capit&ine  Reyuaud, 
tous  deux  membres  du  Comité. 

CoDOluslona. 

Ces  expérience!  ont  démontré  que  lea  eagins  essayés,  cerfs-volants  et 
ballons  sont  très  pratiques  et  peuvent  rendre  les  plus  grands  services  pour 
établir  la  communication  entre  un  navire  échoué  et  la  cfite. 

La  côte  de  Faraman  où  s'est  échoué  la  La  Russie,  m'étant  bien  connue, 
il  m'est  permis  d'affirmer  que  si  ce  navire  eût  été  pourvu  des  engins  que 
j'ai  expérimentés,  il  aurait  pu  en  moins  d'une  heure  établir  un  va-et-vient, 
ce  qui  n'a  pas  été  possible  avec  les  canons  porte-amarre,  et  le  sauvetage 
du  personnel  se  serait  fait  rapidement^  tandis  qu'une  accalmie  de  tempête, 
seule,  a  empiché  une  catastrophe. 

Le  cerf-volant  ne  pourrait  Stre  employé  que  dans  1*  cas  ob  le  vent  por- 
terait  à  terre,  car  l'application  du  déviateur  au  cerf-volant,  si  elle  n'est  pas 
impossible,  me  parait  un  peu  plus  compliquée  que  pour  le  ballon. 

Enfin  ces  expériences  devraient  être  répétées  avec  un  (roa  tem]>s  se 
rapprochant  autant  que  possible  des  conditions  où  ces  engins  devront  éw« 
employés,  atin  d'en  déterminer  la  dimension  minima. 

Il  serait  alors  permis  de  donner  la  formule  définitive  de  ce  genre  d'appa- 
reils de  sauvetage  en  l'accompagnant  de  données  précises  et  pratiques  sur 
la  manière  de  s'en  servir.  Il  est  à  prévoir  qu'en  présence  de  leur  simplicité 
et  de  leur  très  faible  coût,  les  armateurs  et  les  compagnies  de  navigation, 
soucieux  de  leur  personnel  et  des  passagers  qui  leur  confient  leurs  exis- 
tences, n'hésiteraient  pas  à  les  adopter  sans  retard. 

Veuilles  agréer.... 

J  -B.  ViNCKHT. 

Les  nouvelles  expériences  à  faire,  dont  parle  le  rapporteur» 
•uront  probablement  lieu  au  Congrès  de  sauvetage  qui  doit  se 
tenir  à  Nantes  en  190s,  Le  Cerf<v(^nt  porte- amarrea  du  eom- 
mandant  Brassard  de  Corbigny  y  figurera. 


Dérlatenr*  Hsrré  pour  porte-anaarres 

En  186&,  è  ta  suite  de  nos  recherches  sur  la  possibilité  de 
procurer  sans  moteur  aux  aérostats  voyageant  au  dessus  de  la 
mer,  une  dirigeabitité    partielle  notable  qui   leur  permit  de 


manoeuvrer  dans  un  seaeur  très  ouvert,  nous  avons  été  conduit 
à  imaginer  plusieurs  types  d'appareils  immergés,  à  réaction 
aquatique  propulsive  suivant  une  direction  oblique  dans  le  plan 
horizontal  par  rapport  à  la  direction  de  la  vitesse  du  vent.  D'où 
le  nom  de  déviateurs  donné  à  ces  engins  qui  prennent  leur  appui 
dans  l'eau  pour  écarter  énerglquement  de  la  route  du  vent  les 
corps  plongés  dans  l'air  et  auxquels  ils  sont  reliés  à  distance. 

Pour  rendre  immédiatement  compréhensible  le  principe  de 
ces  appareils,  rappelons  quelques  analogies. 

La  réaction  des  voiles  de  navires  dans  les  allures  angulaires, 
celle  du  gouvernail,  celle  des  ailes  de  l'hélice,  des  aubes  de  la 
roue  hydraulique,  etc.  déterminent  une  déviation  rectîtigne  ou 
circulaire,  alternative  ou  continue,  de  l'organe  frappé  sur  la 
direction  de  la  vitesse.  La  voile  oblique,  le  gouvernail,  l'hélice, 
les  ailes  des  moulins-à-vent,  les  aubes  des  turbines,  etc.,  sont, 
en  principe,  des  déviateurs. 

Immergeons  dans  un  fluide,  sous  une  obliquité  constante  par 
rapport  à  la  direction  de  la  vitesse,  une  surface  plane  reliée  non 
plus  directement  et  d'une  façon  rigide  au  corps  à  actionner,  mais 
par  l'intermédiaire  d'un  cordage,  et  nous  aurons  dans  l'air  le 
cerf-volant,  dans  l'eau  l'antique  flotteur  divergent^  la  loutre, 
Votter-tratvl. 

Appliquons  à  ces  organes  les  principes  hydrodynamiques  si 
féconds  de  la  division  des  surfaces,  de  l'orientation  transversale 
ou  de  la  courbure  longitudinale  des  éléments,  etc.,  qui  sont  les 
caractéristiques  de  nos  déviateurs,  et  nous  obtiendrons  un  engin 
d'une  grande  puissance,  un  déviateur  lamellaire,  véritable  tur- 
bine rectiligne,  utilisant  admirablement  l'inertie  du  fluide,  et 
capable  (comme  l'ont  prouvé  les  voyages  maritimes  du  ballon  le 
National  en  1886,  et  du  ballon  le  Méditerranéen  en  1901  qui  en 
étaient  munis)  de  procurer  une  déviation  de  40  à  65  degrés 
(suivant  le  type  d'appareil  choisi),  à  droite  ou  à  gauche  de  la 
direction  du  vent. 

Le  déviateur  expérimenté  à  Ostende  était  une  réduction  et 
une  adaptation  de  nos  déviateurs  aéronautiques  au  cas  spécial 
de  la  dirigeabilité  des  porte-amarres  (ballons  flottants  ou  éle- 
vés, cerfs- volants,  etc.]  Il  ne  contient  aucun  organe  mobile,  ne 
nécessite  aucun  réglage,  possède  un  tirant  d'eau  extrêmement 
réduit  {25  centimètres  seulement),  et  ne  produit  à  bord  qu'un 
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encombrement  négligeable  :  o"  25  X  o"  lo  X  i"  3o.  Il  se  com- 
pose (tîg.  i8)  de  huit  aubes  ou  planchettes  verticales  de  o"  22 
X  o"  23,  parallèles  entre  elles,  toutes  inclinées  de  65  degrés 


t<it  it  nair^iip     1     II  iirwiin  li  (Ml 
Fig.  i8. 
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sur  la  direction  du  vent,  et  maintenues  invariablement  dans 
leurs  positions  relatives  par  deux  planches  d'assemblage  réunis- 
sant leurs  extrémités. 

L'espèce  de  casier  allongé  ainsi  formé  est  traîné  par  le  tra- 
vers au  moyen  d'une  patte  d'oie  à  quatre  branches  ég^ales  termi- 
nées par  un  erseau  qu'on  fixe  sur  la  ligne  du  porte-amarre.  On 
dévie  à  droite  ou  à  gauche,  suivant  qu'on  a  jeté  l'appareil  à 
l'eau  tel  c6té  en  dessus  ou  en  dessous.  Une  Sèche  en  cuivre, 
clouée  sur  le  côté,  indique  le  sens  de  la  déviation.  Tel  est  le 
petit  appareil  très  simple  qui  a  donné  les  résultats  qu'on  a 
vus  plus  haut. 
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ASSISTANCE  ET  SAUVETAGE  DES  MARINS 

PAR   lES    AÉRONAHTES 


COMMUNICATION 
M.    Hknki    tapissier 

Lieutenant  de  Vaisseau 
Membre  dilégué  de  la  Commission  Permanente  Interna lionale  d'Aéronautique 


Les  procédés  aérostatiques  que  la  Marine  peut  utiliser  pra- 
tiquement pour  des  engins  de  sauvetage  sont  de  trois  sortes  : 

i"  Les  cerfs- volants  ; 

2°  Les  bouées  aériennes  ; 

3*>  Les  bouées  aériennes  de  surface. 

Ces  trois  sortes  d'engins  tendraient  à  remplir  le  rôle  de  lance- 
amarre  ou  de  porle-amarre  pour  établir  une  première  commu- 
nication matérielle  entre  un  navire  naufragé  et  la  terre. 

Premier  cas.  —  Quand  un  navire  se  met  au  plein  par  temps 
maniable,  soit  à  cause  d'un  manque  de  vue  complet  et  pro- 
longé, soit  à  cause  d'une  négligence,  les  secours  de  ses  propres 
embarcations  et  de  celles  de  la  côte  sur  laquelle  il  s'est  échoué, 
sont  tellement  naturels  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de 
chercher  d'autre  moyen  de  sauvetage,  et  que  le  cas  n'est  cité 


que  pour  mieux  montrer  l'évidence  des  circonstances  dans  les- 
quelles se  produit  l'autre  cas. 

Deuxième  cas.  —  Quand  un  navire  est  jeté  à  la  côte  par 
mauvais  temps,  soit  k  la  suite  d'avaries  ou  d'une  dérive  exagérée, 
soit  encore  même  à  cause  d'une  négligence,  c'est  que,  générale- 
ment et  évidemment,  le  mauvais  temps  {vent  et  courant  de 
surface)  bat  en  côte,  plus  ou  moins  normalement. 

C'est  dans  ce  cas,  le  plus  fréquent,  que  des  engins,  basés 
sur  les  procédés  aérostatiques  cités  plus  haut,  pourraient  inter- 
venir efGcacement  pour  préparer  le  sauvetage  en  établissant  la 
première  communication  avec  les  sauveteurs  de  terre,  sous  le 

VENT. 

Jusqu'à  présent,  les  procédés  employés  pour  établir  cette 
communication  ont  été  les  suivants  : 

I.  Une  embarcation,  armée  par  de  vigoureux  et  habiles 
marins  (de  plus  en  plus  rares  sous  ce  rapport-là),  cherche,  en 
élongeant  une  corde,  à  gagner  la  terre  ou  le  navire,  suivant 
qu'elle  part  du  navire  ou  de  la  terre.  Cette  manoeuvre,  toujours 
délicate  et  périlleuse  par  mauvais  temps  et  dans  les  brisams 
d'une  côte,  est  souvent  même  d'une  imprudence  tellement  mani- 
feste que  le  bon  sens,  seul,  y  fait  renoncer  sans  scrupule. 

II.  La  même  manœuvre  peut  être  tentée,  de  bonne  volonté 
seulement,  par  un  nageur  d'une  endurance  et  d'une  énergie 
tellement  exceptionnelles  que  l'on  ne  doit  pas  compter  les  ren- 
contrer même  dans  les  circonstances  les  plus  désespérées. 

m.  Si  la  distance  n'est  pas  trop  grande  (200  mètres  environ), 
on  a  recours,  lorsqu'on  en  a,  aux  fusils  et  aux  canons  porte- 
amarres.  L'expérience  a  maintes  fois  prouvé  en  Marine  et  en 
Aérostalion  que  l'on  ne  pouvait  prétendre  à  de  longues  portées, 
pour  le  moment  et  sous  la  réserve  que  l'on  peut  améliorer  ces 
engins.  Si,  en  effet,  on  veut  augmenter  la  portée,  on  augmente 
l'effort,  et,  alors,  ou  bien  c'est  la  flèche  qui  se  tord  ou  se  casse 
suivant  sa  nature,  ou  bien,  si  l'on  a  fait  la  flèche  très  robuste, 
c'est  la  corde  qui  est  rompue  par  suite  de  son  inertie.  Pour 
augmenter  la  portée,  il  y  aurait  un  problème  d'équilibre  entre 
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l'effort  au  départ  et  les  solidités  relatives  de  la  flèche  et  de  la 
ligne,  problème  qu'on  ne  saurait  résoudre  qu'à  l'aide  de  dispo- 
sitions et  de  précautions  spéciales  peu  compatibles  avec  les 
exigences  de  la  pratique,  pour  le  moment  du  moins  et  pour  la 
question  qui  nous  occupe. 

IV.  Le  navire  naufragé  jette  à  la  mer  une  bouée  sur  laquelle 
est  amarrée  une  corde  qui  est  ensuite  filée  à  la  demande  au  fur 
et  k  mesure  que  la  bouée  est  rapprochée  de  la  côte  par  la  dérive 
due  au  mauvais  temps.  Mais,  toujours  avec  une  distance  un  peu 
grande,  il  s'établît  vite  un  équilibre  entre  le  poids  de  la  corde 
mouillée  et  son  frottement  sur  le  fond  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  la  foice  de  flottabilité  et  de  dérive  de  la  bouée  qui  tendait 
à  pousser  cette  dernière  à  la  côte  ;  cet  équilibre  fait  que  la  bouée 
n'avance  plus,  bien  que  l'on  fîle  toujours  de  la  corde  qui  sim- 
plement se  dépose  dans  l'eau  ou  sur  le  fond.  Les  marins  con- 
naissent bien  cela,  et  l'on  voit  quelquefois  une  baleinière,  vigou- 
reusement nagée  par  six  hommes,  ne  pas  pouvoir  porter  le  bout 
d'une  amarre  à  200  mètres,  bien  que  cette  amarre  soit  filée 
sans  la  moindre  résistance  au  point  de  départ  de  la  baleinière. 

Ainsi  qu'il  a  été  facile  de  s'en  rendre  compte  par  cet  exposé 
sommaire,  l'insuffisance  de  ces  moyens  est  cause  qu'un  navire 
naufragé  peut,  comme  dernièrement  la  Russie,  rester  en  détresse 
à  400  mètres  d'une  côte,  sans  même  qu'il  soit  possible  de  lui 
faire  parvenir  des  vivres. 

Essayons  d'examiner  comment  se  comporteraient  les  engins 
dérivant  des  procédés  aérostatiques. 


I.  —  Les  CerfB-volants  (i) 

En  supposant  qu'il  soit  lancé,  sans  avarie  grave,  d'un  navire 
naufragé,  un  cerf-volant  montera,  montera  toujours  ;  et,  tout  en 
s'éloignant  sous  le  vent,  il  finira  certainement  par  aller  planer  à 


(i)  Voir  les  recherches  historiques  de  M.  Henri  Hervé. 


grande  hauteur  dans  les  airs  au-dessus  des  sauveteurs  qui  seront 
à  terre,  et  qui  ne  pourront  guère  (c'est  a  craindre),  que  le  regar- 
der (figure  i).  J'imagine  bien  que,  du  cerf-volant,  pendra  une 
ligne  destinée  a  être  prise  par  les  sauveteurs  ;  mats,  ce  que  je  ne 
vois  pas  très  bien,  c'est  précisément  comment  cette  ligne  a-b 
arrivera  entre  leurs  mains.  Il  faudra  forcément  la  filer  au  moment 
du  lancement  du  cerf-volant,  et  lui  donner  beaucoup  plus  de 
mou  qu'au  fii  de  retenue  a-c  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  lâchée  com- 
plètement. Si)  ensuite,  elle  est  trop  courte,  son  bout  inférieur  b 
viendra  voler  inutilement  au-dessus  des  sauveteurs  ;   si  au 


Fig.  I.  —  Cerf- Volant  porte-amarre. 

contraire  elle  est  trop  longue,  il  est  à  craindre  que  son  bout 
inférieur  b'  ne  reste  noyé  entre  deux  eaur  ou  sur  le  fond, 
et  ne  puisse  encore  arriver  à  tomber  entre  les  mains  des  sau- 
veteurs. 

Il  y  a  là  matière  à  expérimentation  pour  que  la  pratique 
donne  une  sanction  certaine.  Les  expériences  ne  seraient 
d'ailleurs  ni  difficiles,  ni  coûteuses. 

Une  condition  favorable  consisterait  à  pretidre  la  ligne  a-b 
très  longue  et  aussi  légère  que  possible  de  façon  à  ce  qu'elle 
flotte  sûrement,  même  mouillée,  et  à  munir  en  plus  son  extré- 
mité inférieure  d'une  vessie  quelconque  gonflée  d'air  simplement 
à  la  bouche. 


—  »a9  — 

Les  avantages  de  cet  engin  seraient,  pour  les  petits  navires, 
d'abord  3on  peu  de  poids  et  d'encombrement  (car  on  le  vend 
plié  dans  un  étui),  et  ensuite  son  prix  modique.  Ses  inconvé- 
nients aéraient  d'abord  son  montage,  peut-être  très  difficile  par 
grosse  brise,  ensuite  son  lancement.difficile  aussi,  si  l'on  ne  peut, 
faute  de  place,  élonger  à  l'avance  sous  le  vent  une  certaine  lon- 
gueur du  fil  de  retenue,  et  enfin  l'obligation  d'avoir  deux  lignes 
spéciales  de  grande  longueur,  une  comme  fil  de  retenue  et  une 
pour  pendre  au-dessous  du  cerf-volant  (i). 

Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  au  moins  un 
effort  à  faire  pour  essayer  d'arriver  à  doter  nos  bateaux  de 
pêche  côtiers  d'un  engin  de  ce  type,  rendu  suffisamment 
pratique. 


■  Les  bonAoB  aériennes 


C'est  un  engin  que  j'ai  proposé  en  janvier  1899,  comme  si- 
gnal de  grande  distance  en  mer,  et  comme  porteur  de  dépêches 
du  large  à  terre.  Il  pourrait  également  être  utilisé  pour  por- 
ter une  amarre  à  terre,  sous  le  vent,  mais  à  peu  près  à  aussi 
grande  distance  que  le  comporterait  la  longueur  des  amarres.  Il 
en  existe,  h  titre  de  premier  projet,  une  description  assez 
détaillée  à  la  2*  section  de  l'Etat-major  général  au  ministère  de 
la  Marine.  C'est,  sommairement,  un  très  petit  ballon  qui  peut 
être  gonflé  en  quelques  secondes  à  l'aide  d'un  seul  tube  d'hy- 
drogène ou  même  de  gaz  d'éclairage  comprimé.  Le  principe  de 
l'engin  est  celui-ci  :  on  lui  donne  comme  guiderope  (corde 
destinée  à  traîner  en  partie)  une  longueur  de  corde  telle  que 
son  poids  doit  toujours  être  forcément  supérieur  d'environ 
600  grammes,  par  exemple,  à  la  force  ascensionnelle  nette  du 
ballon,  quelles  que  puissent  être  les  limites  des  variations  possi- 
bles et  prévues  de  cette  dernière.  Dans  ces  conditions,  il  est 


(i)  11  uefauipai  oublier  non  plu*  que  plus  il  vente,  plus  la  cerf-volant  tend  ft 
s'élever  verticalement  en  s'éloignant  moins  horizontalement,  toutes  choses  égalei, 
d'ailleurs. 
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parfaitement  certain  que  l'extrémité  h  (figure  2],  du  guiderope  a  b 
traînera  toujours  h.  la  surface  de  la  mer  ou  de  la  terre,  d'une 
quantité  dont  le  poids  sera  égal  à  l'excédent  du  poids  total  du 
guiderope  sur  la  force  ascensionnelle  du  ballon.  Il  n'y  aura  plus 
qu'à  laisser  dériver  le  ballon  sous  le  vent  le  plus  rapidement 
possible  à  l'extrémité  d'une  ligne  qui  sera  filée  du  bord  (et  qui, 
d'ailleurs,  pourra  être  tout  simplement  le  prolongement  du  gui- 
derope même).  La  distance  à  laquelle  pourra  atteindre  ce  pro- 
cédé n'a  de  limite  que  la  longueur  de  la  ligne  filée  du  bord  ;  et 
l'on  pourra  se  contenter  de  laisser  dériver  le  ballon  à  une 
vingtaine  de  mètres  d'altitude  ;  ce  sera  bien  suffisant. 

Il  faut  noter  en  passant,  car  cela  a  bien  son  importance  étant 
données  les  circonstances  dans  lesquelles  arrivent  souvent  les 


naufrages,  que  ce  procédé  est  utilisable  de  nuit  :  il  sufBt  de  sus- 
pendre au  guiderope,  h.  un  mètre  ou  deux  en  dessous  du  ballon, 
(car  il  sera  fermé  complètement)  un  petit  fanal  marin  léger,  à 
bougie  pouvant  durer  une  heure  au  plus.  Il  suffira  pour  cela  ou 
d'augmenter  la  force  ascensionnelle  du  ballon  du  poids  de  ce 
fanal,  ou  de  gagner  ce  poids  sur  la  longueur  ou  la  force  du  gui- 
derope. 

D'après  les  renseignements  qu'a  bien  voulu  me  donner  M.  le 
Colonel  du  Génie  Charles  Renard,  directeur  de  l'Etablissement 
Central  d'Aérostation  militaire  de  Chalaîs,  l'ensemble  de 
l'appareil  (ballon,  gréement,  guiderope,  fanal,  ligne,  tube  de 
gaz)  pèserait  environ  200  kilos,  aurait  un  encombrement  tout  à 
fait  insignifiant  et  ne  coûterait  guère  que  3oo  francs.  Que  d'appa- 
reils, à  bord  des  grands  navires,  sont  plus  lourds,  plus  encom- 
brants, considérablement  plus  onéreux,  sans  être  appelés  à 
rendre  un  si  grand  service,  même  aussi  éventuellement  ! 


m.  —  Les  bouées  aériennes  de  surface 

Ce  procédé  a  été  imaginé  par  M.  le  Colonel  du  Génie  Charles 
Renard  qui,  cherchant  te  maximum  de  simplicité,  desQreté,  de 
fonctionnement  dans  les  pires  circonstances,  et  de  bon  marché, 
a  parfaitement  réussi.  Il  s'agit  simplement  de  gonfler  à  l'air,  à 
l'aide  d'un  soufflet,  ou  plus  commodément  d'un  petit  ventilateur 
à  main,  un  petit  ballon  ou  même  un  sac  en  toile  quelconque, 
mais  cependant  aussi  étanche  et  imperméable  que  possible.  On 
lui  attachera  ensuite  une  ligne,  et  on  le  jettera  à  la  mer  en 
l'abandonnant  à  la  violence  du  vent  qui  l'entraînera  comme  une 


Fig.  3.  —  Bouée  k  air,  porte-amarre 

plume,  de  lame  en  lame,  et  l'aura  vite  ainsi  emporté  à  la  surface 
de  la  mer  jusqu'à  la  côte  avec  sa  ligne,  qui  devra  être  flottante 
pour  plus  de  sûreté.  Ce  procédé  permettra  aussi  d'atteindre  des 
distances  qui  n'auront  guère,  comme  limites,  que  les  longueurs 
de  ligne  filée,  (figure  3). 

Il  est  vrai  qu'il  ne  pourra  pas  toujours  servir  la  nuit;  mais 
sa  simplicité,  sa  sûreté  et  la  modicité  de  son  prix  le  rendent 
éminemment  pratique  pour  les  barques  de  pèche,  et  ce  sont 
bien  elles  qui  ont  le  plus  souvent  besoin  d'engins  de  sauvetage. 
Garnie  de  quelques  tire-veilles  appropriées,  une  pareille  bouée 
aérienne  de  surface,  pourrait  même,  à  l'occasion,  soutenir, 
comme  une  bonne  bouée  de  sauvetage,  plusieurs  personnes  et 
leur  permettre  d'atteindre  la  côte. 

Naturellement  ces  engins  aérostatiques  et  leurs  quelques 
accessoires  seraient  enfermés  dans  une  boite,  de  façon  à  assurer 
leur  conservation  presque  iodéânie. 


Il  est  désirable  : 

l'Que  des  expériences  préliminaires  soient  tentées  à  bord,  au 
sujet  de  l'emploi  des  cerfs-volants  en  mer  (i).  —  Les  corvetles- 
annexes  du  Vaisseau-Ecole  des  mousses  et  des  apprentis-marins 
la  Bretagne  sont  tout  indiquées  pour  ces  expériences,  insigni- 
lîantes  comme  dépenses  et  difficultés.  Je  devais,  (rapport  du  lo 
octobre  1900),  les  entreprendre  moi-même  âmes  frais,  si  je 
n'avais  quitté  prématurément  cet  embarquement. 

2°  Qu'une  première  bouée  aérienne  soit  construite  et  expé- 
rimentée le  plus  tôt  possible  comme  porte-amarre  pour  les 
navires  (2). 

3°  Qu'une  bouée  aérienne  de  surface  (engin  le  plus  simple) 
soit  établie  dans  les  meilleures  conditions  et  soit  expérimentée 
aussitôt,  au  double  point  de  vue  de  porte-amarre  et  de  bouée  de 
sauvetage,  pour  bateaux  et  barques  de  pèche. 


(1)  Les  eipériencei  antérievires  et  paniculitrement  celles  tris  complitei  du 
milieu  du  siècle  dernier  seraient  k  reprendre,  car  les  nouveaux  cerfs-voUnts  ont 
des  qualités  que  n'avaient  pas  leurs  prid£ceaseurt.  Depuis  qu'on  a  conjugué  les 
Cflrfa-votants,  leurs  qualitit  d'aÉroplanei  sont  bien  plus  remarqnablei. 

(1)  Ces  expériences  n'avaient  jamaii  été  tentât  avant  le  Congris  d'Osteode, 
où  elles  ont  donné  on  bon  résultat  pratique. 


SDR  L'EMPLOI  DES  CERFS-VOLANTS 


SAUVETAGE    DES    NAVIRES    EN    DETRESSE 


COMMUNICATION 
M.  UoN  TEISSERENC  DE  BORT 

Directeur  de  l'Observatoire  de  Météorologie  Dynamique  de  Trappes 


L'idée  de  se  servir  du  cerf-volant  pour  relier  à  la  terre  un 
navire  échoué  a  été  mise  en  avant  ÎI  y  a  bien  longtemps,  mais 
elle  puise  une  force  nouvelle  dans  les  progrès  faits  dans  l'emploi 
du  cerf-volant  depuis  moins  de  lo  ans.  Grâce  à  l'impulsion 
donnée  en  Amérique;  en  particulier  par  l'Observatoire  de  Blue 
Hill  (près  Boston),  dirigé  par  M.  L.  Rotch,  et  par  les  travaux 
de  M.  Marwin  au  Weather-bureau,  les  modèles  de  cerf-volant 
créés  par  M.  Eddy,  par  M.  Hargrave,  ont  été  employés  d'une 
manière  suivie,  perfectionnés,  et  la  technique  du  cerf-volant 
et  de  ses  accessoires  a  été  si  améliorée  qu'on  arrive  maintenant 
à  dépasser  la  hauteur  du  Mont-Blanc,  avec  des  lignes  portées  par 
plusieurs  cerfs-volants  (i). 

Au  point  de  vue  du  sauvetage  maritime,  ces  grandes  hau- 
teurs n'offrent  pas  d'intérêt  par  elles-mêmes,  mais  comme  on 
ne  peut  maintenir  tendues  de   longues  lignes  sans    avoir  des 


(i)  Le  miximom  de  hauteur  atteint  paraît  être  l'altitude  de  5.i5o  mitres,  en 
août  1900  et  S.iSo  en  jinvier  1901,  i  l'Observatoire  de  météorologie  dynamique 
de  Trappe». 
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tractions  considérables,  les  résultats  obtenus  pour  la  météoro- 
logie sont  les  garants  qu'on  peut  faire  porter  à  des  cerfs-volants 
des  fils  résistants  et  former  ainsi  l'amorce  d'un  va  et  vient  entre 
un  navire  et  la  terre.  De  plus,  comme  l'angle  moyen  sur  lequel 
s'élève  la  ligne  ne  dépasse  guère  35  degrés,  nous  voyons  ainsi 
qu'on  peut  facilement  envoyer  des  cerfs-volants  fixés  par  une 
ligne  à  4  ou  5  kitomètres  du  point  d'attache. 

Une  autre  considération  qui  milite  en  faveur  de  l'emploi  des 
cerfs-volants  réside  dans  ce  fait  que  le  tonnage  des  navires  et 
leur  tirant  d'eau  augmentant  chaqueîour,  les  fonds  sur  lesquels 
ils  échouent  deviennent  de  plus  en  plus  éloignés  de  la  terre 
ferme  et,  par  conséquent,  presque  impossibles  à  atteindre  par 
les  canons  porte-amarre  qui,  par  la  présence  même  de  l'amarre, 
ne  peuvent  porter  loin  ;  au  contraire,  avec  des  lignes  portées  par 
des  cerfs-volants,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  franchir  des  distan- 
ces de  plusieurs  kilomètres. 

Emploi  des  cerfs-volants.  —  Les  modèles  de  cerfs-volants 
cellulaires  en  usage  dans  les  observatoires  sont  étudiés  surtout 
en  vue  de  flotter  sous  un  angle  très  élevé  ;  les  cerfs-volants 
qu'il  faudrait  employer  pour  la  marine  doivent,  au  contraire, 
se  tenir  sous  une  faible  inclinaison  au-dessus  de  l'horizon. 

Mais  cette  condition  est  très  facile  à  remplir,  car  c'est  juste- 
ment la  hauteur  seule  qui  est  difficile  à  obtenir. 

De  plus,  les  cerfs-volants  des  observatoires  sont  généralement 
formés  par  de  sortes  de  boîtes  recouvertes  d'étoffe,  qui  occupent 
un  volume  assez  grand  et  sont  fragiles,  deux  conditions  mau- 
vaises pour  être  placés  à  bord  du  navire,  ces  formes  ont  surtout 
leur  raison  d'être  pour  les  sondages  à  grande  hauteur.  Sur  les 
navires,  au  contraire,  il  faudrait  employer  soit  les  formes  cellu- 
laires démontables,  soit,  ce  qui  me  paraît  préférable,  un  modèle 
américain  qui  a  figuré  aux  concours  de  Vincennes  en  igoo.  Ce 
cerf-volant  est  plat  au  repos  et  porte,  à  sa  partie  centrale,  une 
pièce  d'étoffe  tirée,  sous  l'action  du  vent,  par  la  bride  quî 
forme  un  éperon  ou  prisme  donnant  au  cerf-volant  la  stabilité 
qu'on  obtient  avec  les  plans  fixes  dans  les  autres  modèles.  Ce 
cerf-volant  a  été  perfectionné  par  un  constructeur  de  Paris, 
M.  Renaud,  qui  lui  a  donné  la  forme  d'un  hexagone  dont  les 
diagonales  sont  formées  par  du  bambou  :  ce  genre  de  monture 


est  très  solide  et  le  cerf-volant  au  repos  tient  très  peu  de  place. 
C'est  évidemment  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  pour 
munir  les  navires  de  cerfs-volants  répondant  le  mieux  aux  ser- 
vices qu'on  en  attend. 

Lignes  portées  par  les  cerfs-volants.  —  On  a  renoncé  com- 
plètement a  l'emploi  des  ficelles  de  chanvre  ou  de  lin,  voire 
même  de  ramie  pour  former  la  ligne  principale  portée  par  les 
cerfs-volants,  et  on  y  a  substitué  des  fils  d'acier  dits  :  «  corde  de 
piano  »  qui  ont  une  résistance  bien  plus  grande  et  ne  présentent 
pas  de  points  faibles  comme  cela  arrive  toujours  avec  les  ficelles. 
De  plus  le  diamètre  très  réduit  du  fil  d'acier  et  sa  surface  cylin- 
drique et  polie  font  que  l'effort  du  vent  sur  la  ligne  est  réduit 
à  son  minimum.  Or  cet  effort  qui  tend  à  produire  la  rupture 
et  n'a  aucune  composante  dirigée  de  bas  en  haut,  c'est-à-dire 
utile  à  la  sustentation  de  la  corde,  est  très  sensible  sur  une  lon- 
gue ligne  et  peut  arriver  à  être  presque  aussi  considérable  que  la 
traction  propre  des  cerfs-volants.  Il  faut  donc  employer  les  fils 
d'acier.  Pour  garantir  de  l'humidité  ces  fils  d'acier,  on  les  enduit 
d'huile  lourde  ou  de  parafine,  on  peut  aussi  employer  les  fils 
étantes  qu'il  ne  faut  confondre  avec  les  fils  galvanisés  qui  doi- 
vent être  tout  à  fait  rejetés  pour  cet  usage  comme  brisants. 

L'acier  de  corde  de  piano  pour  les  diamètres  de  o  millim.  8 
à  I  millim.  2  résiste  à  plus  de  200  kilog.  par  millimètre  de 
section.  On  peut  donc  faire  porter  à  ces  fils  des  poids  assez 
considérables. 

Disposition  qui  paraîtrait  la  plus  commode  pour  établir  un 
va-et-vient.  —  J'ai  le  premier  indiqué  la  manière  de  former  une 
ligne  de  cerfs-volants  composée  de  fils  de  diamètres  de  plus  en 
plus  gros  et  supportée  par  des  cerfs-volants  de  plus  en  plus 
grands,  ou  ce  qui  est  plus  simple,  de  plus  en  plus  nombreux. 
Cette  disposition  sur  la  théorie  de  laquelle  je  ne  m'étendrai  pas 
ici  a  pour  but  de  permettre  de  développer  des  lignes  d'une 
longueur  quelconque  en  les  maintenant  sous  un  angle  moyen 
presque  constant  par  rapport  à  l'horizon.  Dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  ce  genre  de  ligne  aurait  l'avantage  qu'on  pourrait  y 
fixer  une  grande  corde  qui  serait  hélée  de  la  terre. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  manière  dont  une  opération 


de  sauvetage  peut  être  conduite  avec  [es  cerfs-volants,  suppo- 
sons un  navire  échoué  par  exemple  à  i.5oo  mètres  du  rivage  et 
te  vent  soufflant  sous  un  certain  angle  par  rapport  à  la  côte, 
mais  partant  de  la  terre  de  façon  que  suivant  la  ligne  du  vent 
il  y  ait  2.5oo  mètres  de  distance  du  navire  à  la  terre. 

Le  navire  voulant  se  relier  à  la  terre  ferme  aura  à  déve- 
lopper une  ligne  d'au  moins  2  k.  8  et  pourra  par  exemple  se 
relier  en  envoyant  une  ligne  formée  de  fils  de  0,8  sur  une  lon- 
gueur de  1.200  mètres,  et  de  i  mi!.  2  sur  une  longueur  de  1,600 
mètres. 

Cette  ligne  sera  portée  par  un  certain  nombre  de  cerfs-volants, 
nombre  qui  dépend  de  la  surface  de  cerfs-volants  employés  et 
de  la  force  du  vent  ;  elle  présenterait  un  aspect  analogue  à  celui 
qui  est  indiqué  dans  le  croquis  ci-contre.  On  munirait  la  ligne. 


de  distance  en  distance,  de  fils  verticaux  portant  à  leur  extré- 
mité un  cône  de  toile  pouvant  plonger  dans  la  mer.  Le  but  de 
ces  fils  verticaux  formant  guide-rope  est  du  permettre  d'attirer 
la  ligne  aérienne  à  terre  quand  elle  serait  arrivée  au-dessus  du 
sol  de  façon  à  servir  d'amorce  à  un  va-et-vient. 

La  longueur  à  donner  à  ces  guides-ropes  dépend  évidem- 
ment de  l'angle  sous  lequel  s'élève  la  ligne  générale  et  de  sa 
longueur,  mais  on  pourra  dans  la  plupart  des  cas  la  limiter  à 
300  où  sSo  mètres,  parce  qu'on  aura  soin  de  maintenir  la  ligne 
sous  un  angle  assez  faible — une  quinzaine  de  degrés  environ — 
ce  qui  s'obtient  en  mettant  peu  de  cerfs-volants  sur  la  ligne,  de 
façon  que  le  poids  du  fil  d'acier  fasse  presque  équilibre  à  le 
traction  venicale  des  cerfs-volants. 

Une  fois  l'extrémité  de  la  ligne  ramenée  à  terre  par  les 
personnes  situées  sur  la  grève,  elles  peuvent  tirer   le  fil  et 


amener  la  panie  où  ce  61  est  te  plus  gros,  qui  pourra  ensuite 
servir  à  hêler  les  câbles  du  va-et-vient. 

Les  cerfs-volants  peuvent  aussi  servir  pour  relier  ta  terre  à 
un  navire  échoué,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  côte.  Mais 
dans  ce  cas,  comme  le  point  à  atteindre  est  très  limité,  il  serait 
nécessaire  de  pouvoir  déplacer  le  treuil  sur  lequel  est  enroulé  le 
fil  de  la  ligne,  de  façon,  une  fois  les  cerfs-volants  en  l'air,  à 
pouvoir  balayer,  en  quelque  sorte,  l'espace  qui  s'étend  à  droite 
et  à  gauche  du  navire,  jusqu'au  moment  où  les  cônes  portés  par 
les  guides-ropes  pourront  être  saisis  du  navire. 

Cette  opération  est  beaucoup  moins  sûre  et  bien  plus  com- 
pliquée que  la  précédente,  mais  comme  le  matériel  nécessaire 
peut  être  acquis  pour  6  à  800  francs,  on  pourrait  néanmoins 
essayer  de  munir  quelques  postes  principaux  de  sauvetage  d'un 
matériel  de  cerfs-volants. 

Treuil.  —  Nous  devons  dire  en  terminarit  quelques  mots  du 
treuil  qui  sert  à  enrouler  le  fil  d'acier.  Ce  treuil  doit  être 
capable  de  résister  à  des  efforts  d'au  moins  600  kilog.  La  bobioe 
qui  porte  le  fil  doit  avoir  un  diamètre  d'au  moins  3o  centimètres 
pour  ne  pas  courber  le  iîl  suivant  des  spires  trop  petites,  ce  qui 
en  altère  la  qualité.  L'axe  de  la  bobine  porte  un  engrenage  com- 
mandé par  un  pignon  quatre  fois  plus  petit,  pour  permettre  à 
deux  hommes  agissant  sur  une  manivelle  double  d'enrouler 
sans  trop  de  fatigue  le  âl  sous  une  traction  de  120  kilog. 

Nous  terminons  ici  ce  court  exposé  de  l'emploi  du  cerf- 
volant  pour  le  sauvetage,  nous  n'avons  donné  qu'un  aperçu 
rapide,  suffisant,  nous  l'espérons,  pour  inspirer  aux  marins  un 
certain  intérêt  et  les  amener  h  faire  des  applications  pratiques 
de  cette  méthode  à  la  mer. 

Les  études  spéciales  nécessaires  pour  mettre  la  question  au 
point  pour  les  sauvetages  maritimes,  études  qui  ont  été  faites 
déjà  pour  les  applications  météorol^iques  du  cerf-volant, 
doivent  être  confiées  à  des  marins  de  profession  qui  connaissent 
à  fond  les  conditions  du  sauvetage  et  sauront  ainsi  trouver  la 
meilleure  forme  à  donneraux  divers  engins  employés  et  ensuite 
formuler  des  instructions  pratiques  à  l'usage  des  gens  de  mer. 
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I.  ~  E!clalrag«. 

De  graves  sinistres  maritimes  ont  été  occasionnés  par  la 
connaissance  imparfaite  qu'avaient  certains  capitaines  des  carac- 
tères des  feux  à  reconnaître. 

Bien  que  pareille  faute  ne  soit  pas  à  redouter  de  la  part  de 
capitaines  attentifs,  connaissant  bien  leur  métier,  tl  est  cepen- 
dant certain  que  d'une  manière  générale  on  la  rendrait  plus  rare 
en  simplifiant  et  uniformisant  l'énoncé  des  caractères  distinctifs 
des  feux,  de  façon  qu'il  devienne  extrêmement  facile  de  les 
enseigner  et  de  les  retenir. 

La  Conférence  maritime  internationale  réunie  à  Washington, 
en  1889,  a  émis  un  vœu  dans  ce  sens. 
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Les  principes  adoptés  à  cet  égard  par  certains  pays  et  qu'il 
parait  utile  de  généraliser  sont  les  suivants  : 

Classification  DES  Feox. 

On  appelle  feux  fixes  blancs,  rouges  ou  verts,  ceux  dont  la 
lumière  apparaît  continue  et  uniforme  sur  le  même  relèvement 
du  phare.  Ils  sont  désignés  sous  \t  nom  d^  feux  fixes  d'hori:{on 
quand  ils  éclairent  tout  ou  majeure  partie  de  l'horizon,  et /eu^c 
fixes  de  direction  quand  ils  n'éclairent  qu'un  secteur  relative- 
ment étroit. 

Les  feux  fixes  deviennent  des  feux  fixes  variés  par  des  occul- 
tations ou  des  colorations,  ou  simplement  des  feux  à  occultations 
ou  à  colorations,  lorsque  leur  lumière  est  périodiquement  occul- 
tée ou  colorée  à  des  intervalles  égaux  ou  inégaux.  En  général,  la 
durée  des  occultations  ou  des  colorations  est  courte  par  rapport 
au  temps  pendant  lequel  le  feu  reste  visible  ou  blanc.  Les  occul- 
tations ou  colorations  sont  ou  régulières  ou  groupées. 

Lorsque  la  lumière  est  concentrée  en  un  certain  nombre  de 
faisceaux  qui,  par  leur  rotation,  donnent  des  éclats  très  vifs, 
séparés  par  des  éclipses  relativement  longues,  on  a  des  feux 
désignés  sous  les  noms  de  feux  à  éclats.  Ils  se  distinguent  des 
précédents  en  ce  que  ce  sont  les  apparitions  de  lumière  qui  sont 
très  courtes  par  rapport  aux  périodes  d'obscurité.  Comme  les 
occultations,  les  éclats  peuvent  être  réguliers  ou  groupés. 

Ces  trois  grandes  catégories  paraissent  sufBre  pour  embrasser 
tous  les  caractères  de  feux,  à  la  condition  d'y  joindre  celle  des 
feux  mixtes  obtenus  par  l'association  ou  la  combinaison  des 
caractères  précédents.  Ces  feux  mixtes  peuvent  être  spécifiés 
par  l'indication  de  chacun  des  caractères  élémentaires  dont  la 
combinaison  forme  leur  caractère  spécial. 

La  classification  à  recommander  paraît  en  résumé  devoir, 
dans  ses  grandes  lignes,  être  la  suivante  : 

p         P  1    d'horiioo,  blancs,  rouges  ou  verts. 


/  régulières  toutes  les  (  d'horizon, blancs, rougesouvi 
^'^  \         n  secondes         (  de  direction,  id. 

A  Occultations  ou  ! 
aColorations        groupées  par  ï,  3... (dhorizon,  id. 

^  toutes  les  n  secondes. (  de  direction,  id 
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/  rëgulierB  toutes  les  )  ,,  _ 

n  secondes         !  '*''""'  ''^«"  '^^  '*'^'- 
3»  Feux  A  Eclats.  1 

/  groupes  par  a,  3,4..)  .^ 

\  toutes  les  n  secondes) 

_         „  (   dont   le   caractère   résulte    de    la    combinaison    des 

4»  Feux  Mixtes.,  j         p,^,édents. 

Après  adoption  d'une  classitîcatîoii  de  ce  genre,  il  convien- 
drait d'en  fixer  les  termes  d'une  manière  invariable  dans  chacune 
des  principales  langues  et  de  reproduire  ces  termes  en  plusieurs 
langues  en  tête  des  livrets  des  diverses  nations  maritimes. 

La  Conférence  maritime  internationale  de  Washington  a  aussi 
recommandé,  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'adoption  de  règles 
uniformes  pour  définir,  dans  les  listes  de  phares  : 

La  puissance  lumineuse  ; 

La  visibilité  des  feux  suivant  l'état  de  l'atmosphère; 

Leur  portée  géographique  suivant  leur  hauteur  et  celle  de 
l'observateur. 

Puissance  lumineuse. 

En  ce  qui  concerne  la  puissance  lumineuse,  la  Conférence 
de  Washington  a  fait  remarquer  que  les  feux  des  phares  étaient 
le  plus  souvent  classés  suivant  l'ordre,  c'est-à-dire  la  distance 
focale  de  leur  appareil  optique.  Cette  classification  se  justifiait 
lorsque  tous  les  appareils  optiques  étaient  de  types  uniformes 
et  éclairés  dans  chaque  ordre  par  les  mêmes  brûleurs  à  l'huile. 
Depuis  l'introduction  de  la  lamière  électrique  et  d'autres  sources 
d'un  vif  éclat,  telles  qu'en  donne  l'incandescence  par  le  gaz  ou 
le  pétrole,  et  depuis  l'introduction  d'appareils  à  grands  panneaux 
d'optique,  cette  classification  est  devenue  inexacte  et  peut  trom- 
per  les  navigateurs.  Par  exemple,  il  existe  maintenant  des  appa- 
reils de  cinquième  ordre  à  éclats  dont  la  puissance  lumineuse 
est  égale  à  celle  d'un  appareil  de  feu  fixe  de  premier  ordre. 
Quant  aux  feux  électriques  ou  à  incandescence,  ils  ne  peuvent, 
en  aucune  façon,  rentrer  dans  l'ancienne  classification.  En  con- 
séquence, la  Conférence  de  Washington  a  proposé  de  remplacer 
les  anciennes  indications  par  celle  de  la  puissance  lumineuse 
telle  qu'elle  est  perçue  par  le  navigateur. 
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L'Angleterre  et  la  France  ont  introduit  ces  puissances  lumi- 
neuses dans  leurs  listes  de  phares,  toutefois  avec  des  unités 
différentes.  II  y  aurait  intérêt  à  avoir,  pour  tous  les  pays,  les 
mêmes  indications  rapporte'es  à  une  unité  unique,  ou  tout  au 
moins  à  des  unités  déénies  les  unes  par  rapport  aux  autres. 

Visibilité  des  Feux  suivant  l'état  de  l'atmosphère. 

L'indication  de  la  puissance  lumineuse  n'a  d'utilité  que  pour 
donner  aux  navigateurs  une  idée  de  ta  porte'e  probable  du  feu. 
Or,  la  portée  d'un  feu  de  puissance  déterminée  varie  entre  des 
limites  très  éloignées.  Cependant  les  listes  de  phares  n'indiquent 
en  général  qu'une  portée  lumineuse,  soit  par  un  temps  clair,  en 
prenant  dans  ce  cas  ta  portée  géographique  pour  un  observateur 
situé  il  une  hauteur  déterminée  au-dessus  de  l'eau,  soit  pour  une 
transparence  moyenne  correspondant  à  une  fréquence  de  5o  °U- 

Ces  indications  ne  correspondant  pas,  pour  les  marins,  à  des 
notions  précises,  la  Conférence  4e  Washington  a  recommandé 
de  les  compléter  et  de  les  uniformiser. 

Les  considérations  suivantes  donnent  un  exemple  de  ce  qui 
pourrait  être  fait  dans  cette  voie. 

On  a  reconnu  que  les  navigateurs  étaient  portés  à  attribuer 
une  valeur  trop  absolue  ù  une  indication  unique  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  mettre  plus  en  relief  ta  variabilité  de  ta  portée  lumineuse 
du  même  feu. 

A  cet  effet,  on  a  calculé,  en  France,  deux  portées  lumineuses 
pour  chaque  feu,  l'une  telle  que  ta  portée  réelle  pendant  les 
ba  "!„  de  l'année  lui  soit  égale  ou  supérieure,  l'autre,  s'appli- 
quant  aux  90  "/o  de  l'année  et  considérée  comme  correspondant 
au  temps  brumeux.  Cette  seconde  portée  a  paru  avoir  l'avantage 
de  montrer  jusqu'où  peut  descendre  la  portée,  exception  faite 
des  brouillards  dans  lesquels  on  ne  peut  plus  compter  sur  les 
feux.  Il  a  paru  inutile  d'ajouter  les  portées  en  temps  clair  qui 
sont  parfois  très  considérables  et  sur  lesquelles  on  ne  peut 
compter. 

Portée  GÉOGRAPHiQtJE  des  Feux. 

La  Conférence  de  Washington  a  recommandé  que,  lorsque 
la  portée  géographique  des  feux  serait  indiquée,  elle  fut  unifor- 
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mément  calculée  pour  un  observateur  placé  à  b  mètres  au-dessus 
de  la  haute  mer. 

A  cet  égard,  on  constate,  en  effet,  des  divergences  entre  les 
livres  de  phares  des  diverses  nations.  Certains  prennent  pour 
point  de  départ  de  la  hauteur  le  niveau  moyen  de  la  mer; 
d'autres,  le  niveau  des  plus  hautes  mers.  Certains  ne  donnent 
que  la  hauteur  du  plan  focal,  qui  sert  au  calcul  de  la  portée 
géographique  du  feu.  D'autres  donnent  aussi  la  hauteur  totale 
de  l'édifice,  qui  peut  servir  à  calculer  sa  portée  visuelle  quand  il 
est  employé  comme  amer  de  jour.  Certains  donnent  la  portée 
géographique,  calculée  généralement  pour  un  observateur  placé 
à  5  mètres  au-dessus  de  la  mer.  D'autres  se  bornent  à  donner 
les  moyens  de  la  calculer  suivant  la  hauteur  réelle  de  l'observa- 
teur, qui  est  très  variable  d'un  navire  k  l'autre,  et  suivant  la 
hauteur  de  la  marée. 

Cette  dernière  méthode,  qui  est  adoptée  en  France,  paraît 
être  celle  qui  se  prête  le  mieux  aux  diverses  circonstances  de  la 
navigation. 

En  vue  des  observations  de  jour,  î)  y  aurait  lieu  d'indiquer, 
indépendamment  de  la  hauteur  du  plan  focal  de  chaque  feu,  la 
hauteur  totale  de  l'édifice. 


n.  —  Balisago. 

La  Conférence  de  Waskinglon  a  discuté  les  bases  d'un 
système  de  balisage  international.  Elle  a  d'abord  passé  en  revue 
les  systèmes  existants,  et  reconnu  qu'ils  pouvaient  se  diviser  en 
trois  catégories  principales. 

La  première  comprend  les  systèmes  dits  cardinaux,  dans 
lesquels  les  bouées  ou  balises  indiquent,  suivant  leur  forme  ou 
leur  coloration,  les  dangers  au  nord,  au  sud,  à  l'est  ou  à  l'ouest 
de  leurs  emplacements,  ou  les  côtés  de  tribord  et  bâbord  des 
chenaux  pour  le  navigateur  venant  du  nord,  du  sud,  de  l'est  ou 
de  l'ouest.  Ce  système  n'est  appliqué  qu'en  Russie,  en  Suède, 
en  Norvège  et  en  Danemark. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  systèmes  dits  de/orme, 
dans  lesquels  les  côtés  tribord  et  bâbord  des  chenaux,  pour  le 
navigateur  venant  du  large,  sont  distingués  par  des  ouvrages 
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ayant  pour  chaque  côté  une  forme  spéciale.  Ce  système  existe, 
pour  les  bouées  seulement,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en 
Allemagne,  au  Canada  et  dans  l'Inde. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  systèmes  dits  de  couleur, 
dans  lesquels  les  caractères  distinctifs  des  bouées  de  tribord  et 
bâbord  sont  empruntés  i  la  coloration.  Les  pays  qui  emploient 
la  forme  pour  les  bouées  emploient  en  même  temps  la  couleur. 
Mais  le  plus  grand  nombre  des  nations  maritimes,  et  la  France 
en  particulier,  ont  un  système  de  balisage  basé  exclusivement 
sur  la  couleur  et,  dans  ce  cas,  ce  caractère  s'applique  à  tous  les 
ouvrages,  bouées  ou  balises  de  toute  nature. 

La  Conférence  a  mis  à  part  les  pays  où  la  configuration  des 
côtes  a  conduit  à  l'emploi  du  système  cardinal.  Elle  s'est  bornée 
h  recommander  l'adoption  uniforme,  pour  ces  pays,  d'un  sys- 
tème de  coloration  qui  leur  fût  particulier. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  pays,  la  Conférence  a  d'abord 
posé  en  principe  que,  pour  assurer  l'uniformité,  ce  qui  est,  au 
point  de  vue  international,  le  premier  besoin,  le  meilleur  moyen 
était  la  coloration. 

Elle  a,  en  conséquence,  adopté  comme  règle  internationale 
le  système  de  la  couleur. 

Mais  elle  a  indiqué,  comme  facultatif,  un  système  basé  sur 
la  forme,  pour  les  pays  où  on  jugera  bon  d'y  avoir  recours. 

Elle  a,  de  plus,  indiqué,  comme  également  facultatif,  un 
système  mixte  consistant  à  donner  un  caractère  de  forme  aux 
systèmes  basés  sur  la  coloration,  au  moyen  de  l'installation,  sur 
les  bouées  ou  balises,  de  voyants  de  formes  déterminées. 

Enfin,  elle  a  recommandé  quelques  règles  au  sujet  de  rem- 
ploi de  numéros  ou  lettres  pour  distinguer  les  diverses  bouées 
d'un  même  chenal,  et  au  sujet  des  bouées  ou  feux  flottants 
d'épaves.  ' 

La  Conférence  a  résumé  ainsi  qu'il  suit  ses  conclusions  : 


Le  mot  tribord  indique  le  côté  du  chenal  qui  est  à  main  droite  du 
navigateur  venant  du  large.  Le  mot  bâbord  indique  le  côté  qui  est  à 
main  gauche. 

Couleur. 

Les  bouées  de  tribord  doivent  être  peintes  entièrement  en  rouge. 

Les  bouées  de  bâbord  doivent  être  peintes,  soit  entièrement  en  noir, 
soit  d'une  couleur  variée. 
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Les  bouées  des  bancs  du  milieu  doivent  être  peintes  avec  des  bandes 
horizontales. 

Forme. 
Dans  les  pays  ofi  Is  forme  est  employée  comme  un  caractère  dis- 
tinctif,  les  bouées  de  tribord  doivent  être  coniques  et  les  bouées  de 
bâbord  cylindriques  ou  espars. 

Voyants. 

Les  pays  où  la  forme  des  bouées  n'est  pas  employée  comme  un 
caractère  distinctif  peuvent  adopter,  comme  autre  marque  distinctive, 
pour  les  bouées  de  l'un  ou  de  l'autre  c6té  du  chenal,  des  voyants  qui 
devront  être  coniques  à  tribord  et  cylindriques  à  bâbord. 

Numéros  et  lettres. 

On  peut  peindre  sur  les  bouées  des  numéros,  lettres  et  noms;  mais 
jamais  avec  des  dimensions  telles  que  la  couleur  caractéristique  de 
l'ouvrage  en  soit  altérée. 

Lorsqu'on  se  sert  de  numéros  et  de  lettres,  on  doit  les  employer  en 
ordre  consécutif  en  commençant  du  c&té  du  large. 

Balisage  des  épaves. 

a.  Les  bouées  ou  bateaux  employés  pour  marquer  des  épaves  doi- 
vent toujours  être  peints  en  vert  avec  une  inscription  convenable  en 
lettres  blanches. 

h.  Lorsque  ce  sera  praticable,  les  bateaux  devront  montrer  : 

De  jour,  une  boule  du  câté  le  plus  près  de  l'épave  et  deux  boules 
placées  sur  une  même  verticale  de  l'autre  côté  ; 

De  nuit,  trois  feux  blancs  disposés  de  la  même  façon  que  les  boules, 
sans  montrer  le  feu  ordinaire  de  mouillage. 


Ces  conclusions  ne  laissent  pas  de  se  prêter  à  une  assez 
grande  diversité  dans  les  systèmes  des  divers  pays- 
Mais  il  y  a  lieu  de  rappeler  qu'elles  n'ont  pas  été  obtenues 
sans  d'assez  grandes  difficultés. 

En  effet,  les  principales  nations  intéressées  ont  un  matériel 
de  balisage  considérable  qu'elles  ne  pourraient  changer  sans 
grandes  dépenses.  D'ailleurs,  les  changements  ne  pourraient 
s'appliquer  aux  ouvrages  fixes,  en  bois,  en  fer  et  en  maçonnerie, 
qui,  dans  certains  pays,  forment  une  proportion  considérable 
(en  France,  plus  de  la  moitié)  des  ouvrages  du  balisage.  Même 
en  ne  considérant  que  les  bouées,  des  formes  systématiques 


peuvent  convenir  pour  marquer  les  limites  latérales  d'un  pas- 
sage ;  mais  lorsqu'il  s'agit  du  balisage  des  dangers  en  haute  mer, 
il  faut  avant  tout  des  formes  qui  se  voient  de  loin.  Enfin,  il  y  a 
de  nombreux  types  tels  que  les  bouées  à  cloche,  à  gaz,  à  sifflet, 
dont  la  forme  est  commandée  par  leur  destination. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  caractère  facultatif  laissé  au 
système  de  la  forme  ou  des  voyants  a  paru  une  condition  pri- 
mordiale de  l'accord  à  réaliser,  en  même  temps  que  l'établisse- 
ment de  règles  de  coloration  s'appliquant  à  tous  les  ouvrages 
donnait  un  caractère  uniforme  de  nature  à  répondre  aux  besoins 
de  la  navigation. 

Il  résulte  de  là  que  le  desideratum  essentiel  à  réaliser  est 
l'adoption  des  règles  de  coloration  posées  par  la  Conférence 
maritime  de  Washington. 

A  titre  de  renseignement,  nous  donnons  ci-après  le  texte  du 
règlement  édicté  en  France,  en  se  conformant  à  ces  règles. 


REGLEMENT 

POUR    LE    BALISAGE    DES    COTES    DE    FRANCE 


Définition  du  balisa^. 

Le  balisage  comprend  l'ensemble  de  tous  les  signaux  fixes  ou 
flottants  servant  à  indiquer,  de  jour,  soit  les  dangers  existants,  soit 
les  limites  des  chenaux  praticables  pour  la  navigation,  à  savoir  :  les 
bouées,  les  balises,  les  tnurs-balises,  les  musoirs  des  jetées,  les  rochers 
et  accidents  naturels  convenablement  choisis. 

Tous  les  autres  moyens  donnés  au  navigateur  pour  faciliter  ses 
opérations,  tels  que  amers,  bouées  d'appareillage  ou  de  mouillage,  etc., 
ne  dépendent  pas  du  balisage. 

Caractères  des  ouvrages. 

Tous  les  signaux  employés  dans  le  balisage  sont  caractérisés  et 
dilTérenciés'par  leur  mode  de  coloration  et  la  forme  du  voyant  qui  les 
surmonte.  Toutefois  le  voyant  peut  faire  défaut  dans  certains  cas, 
noumœent  sur  les  bouées  lumineuses,  à  sifflet,  etc. 
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CoDTentioDS  admises. 


Le  mol  tribord  indique  le  côié  qui  est  à  main  droiie  du  navigateur 
venant  du  large.  Le  mot  bdbor  indique  le  côté  qui  est  à  main  gauche. 

On  donne  le  nom  de  signaux  de  bifurcation  aux  signaux  placés  à 
l'extrémité  des  bancs  du  milieu  la  plus  rapprochée  du  large. 

Les  signaux  placés  à  l'extrémité  opposée  sont  dits  signaux  de 
jonction. 

Les  signaux  placés  sur  les  bancs  du  milieu  de  petite  étendue  sont 
dits  signaux  de  dangers  isolés. 


REGLES  A  OBSERVER  POUR  LE  BALISAGE 


Article  Premier 
Les  signaux  de  tribord  sont  peints  en  rouge,  surmontés  d'un 
voyant  de  forme  conique  et  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  numéros  pairs 
ayant  leur  point  de  départ  du  côté  du  large. 


Les  signaux  de  bâbord  sont  peints  en  noïr,  surmontés  d'un  voyant 
de  forme  cylindrique  et  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  numéros  impairs 
ayant  leur  point  de  départ  du  côté  du  large. 


Les  signaux  de  bifurcation  sont  peints  par  bandes  horizontales 
alternativement  blanches  et  noires  et  surmontés  d'un  voyant  formé  de 
deux  cônes  à  base  commune. 

Art.  4 

Les  signaux  de  jonction  sont  peints  par  bandes  horizontales  alier- 
naiivement  blanches  et  rouges  et  surmontés  d'un  voyant  formé  de 
deux  cônes  opposés  par  le  sommet. 


Les  signaux  de  dangers  isolés  sont  peints  par  bandes  horizontales 
alternativement  rouges  et  noires  et  surmontés  d'un  voyant  de  forme 
sphérique. 


Art.  6 
Les  signaux  d'épaves  sont  peints  en  vert. 

Art.  7 
Les  noms  ou  numéros  qui  peuvent  être  inscrits  sur  les  signaux 
sont  peints  en  lettres  blanches. 


En  résumé,  il  est  désirable  : 

1°  Qu'il  soit  adopté  par  les  nations  maritimes  une  classifi- 
cation uniforme  des  feux  et  une  terminologie  déterminée  sur  les 
bases  indiquées  à  la  page  2$q  ci-dessus; 

2°  Que  la  puissance  lumineuse  effective  des  feux  soit  inscrite 
sur  les  listes  de  phares  et  exprimée  par  une  unité  unique,  ou 
tout  au  moins  par  des  unités  définies  les  unes  par  rapport  aux 
autres  ; 

3°  Que  les  livres  de  phares  indiquent  les  portées  lumineuses 
suivant  l'état  de  l'atmosphère; 

4°  Qu'au  lieu  d'indiquer  une  portée  géographique  pour  une 
hauteur  déterminée  de  l'observateur,  les  livres  de  phares  don- 
nent le  moyen  de  la  calculer  pour  la  hauteur  réelle  de  l'observa- 
teur, qui  varie  d'un  navire  à  l'autre  et  suivant  l'état  de  la  marée, 
et  que  ces  livres  portent  la  hauteur,  au-dessus  des  plus  hautes 
mers,  à  la  fois  du  plan  focal  et  du  sommet  de  l'édifice; 

5°  Que  les  règles  proposées  par  la  Conférence  maritime  de 
Wasking^lon  pour  caractériser  d'une  manière  uniforme  les  bouées 
et  balises,  notamment  par  la  coloration,  soieht  consacrées  par  les 
diverses  nations  maritimes,  comme  elles  l'ont  été  déjà  dans 
quelques  pays. 
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TELEGRAPHIE  el  TELEPHONIE  SANS  FIL 


APPLICATION  DIRECTE  dun  RECEPTEUR  TELEPHONIQDE 

A  LA  TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL 


COMMUNICATION 

PRisSNTÉB  PAK 

M.   A.   POPOFF 


Au  mois  de  mai  1899,  comme  je  faisais,  avec  mes  deux 
collaborateurs,  M.  Ribkine,  préparateur  à  l'Ecole  des  officiers 
torpilleurs  à  Cronstadt,  et  M.  Tioïtsky,  capitaine  du  génie,  des 
essais  de  téMgraphie  sans  fil  entre  deux  îles  près  de  Cronstadt, 
tes  signaux,  à  un  moment,  cessèrent  de  parvenir  au  poste 
récepteur;  voulant  vérifier  cet  appareil  pour  nous  rendre  compte 
de  l'arrivée  des  ondes,  j'introduisis  un  téléphone  directement 
dans  le  circuit  d'un  radio-conducteur  et  d'une  pile  sèche;  à  notre 
grand  étonnement,  les  signaux  envoyés  par  le  même  transmetteur 
étaient  parfaitement  entendus  dans  le  téléphone.  Ces  essais, 
effectués  les  jours  suivants,  ont  démontré  que  ces  résultats  ne 
pouvaient  être  obtenus  qu'avec  des  radiations  de  faible  puis- 
sance. 

En  essayant  de  téléphoner  d'un  navire  stationnaire  à  un  autre 
navire  qui  s'éloignait  avec  une  vitesse  constante,  j'ai  pu  observer 
bien  des  fois  le  fait  suivant  :  si  l'on  reste  à  bord  du  navire  sta- 
tionnaire pour  recevoir,  à  l'aide  d'un  radio-conducteur  mis  en 
série  avec  une  pile  sèche  et  un  millî-ampèremèrre,  des  signaux 
envoyés  du  navire  qui  s'éloigne,  on  remarque  que,  quand  les 
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distances  entre  les  navires  sont  petites,  la  résistance  du  radio- 
conducteur  soumis  à  l'action  des  radiations  devient  inférieure  à 
10  ohms;  puis,  avec  l'augmentation  de  la  distance  entre  les 
navires,  la  variation  de  résistance  n'est  plus  régulière  et,  à  par- 
tir d'une  certaine  distance,  la  résistance  atteint  i.ooo  à  2.000 
ohms.  Si  la  distance  entre  les  deux  navires  augmente  encore,  la 
résistance  du  radio-conducteur  atteint  10.000  ohms.  Quand  la 
résistance  est  d'environ  2.000  ohms,  si  l'on  ne  donne  pas  de 
secousses  au  radio-conducteur,  on  peut  remarquer  que  l'aiguille 
du  milli-ampèremètrc,  sous  l'actLon  des  radiations,  dévie  légère- 
ment dans  les  deux  sens.  Des  essais  ultérieurs  nous  ont  montré 
que  c'est  précisément  cette  action  des  radiations  qui  donne  le 
moyen  d'utiliser  directement  les  téléphones  pour  la  télégraphie 
sans  61. 

Pour  les  transmissions  à  grande  distance,  le  modèle  de 
radio-conducteur  que  j'emploie  se  compose  d'un  tube  de  verre 
dans  lequel  sont  collées  de  petites  bandes  de  platine,  sur  les- 
quelles reposent  des  grains  d'acier  possédant  plusieurs  états 
d'oxydation  à  leur  surface.  Le  tube,  bien  desséché,  est  fermé 
hermétiquement. 

Les  essais  comparatifs  m'ont  démontré  que  ce  modèle  de 
radio-conducteur  est  préférable  à  beaucoup  d'autres  ;  le  phéno- 
mène peut  être  observé  avec  des  radio-conducteurs  de  bien  des 
systèmes,  mais  dans  des  limites  plus  restreintes. 

Par  rapport  à  l'action  des  ondes  électriques,  la  résistance  du 
radio-conducteur  augmente  et  diminue  à  tour  de  rôle  ;  il  doit  se 
produire,  pendant  ces  actions  successives,  tantôt  une  fusion, 
tantôt  une  oxydation  entre  les  contacts  mobiles  du  radio-con- 
ducteur. 

Le  journal  anglais  The  Electridan  a  publié  un  article  de 
Hughes,  l'inventeur  du  microphone,  dans  lequel  ce  savant, 
rappelant  ses  expériences  avec  sa  balance  d'induction,  disait  qu'il 
avait  pu  observer  l'action  des  courants  intermittents  sur  le  mi- 
crophone, et  qu'il  croyait  que  cet  appareil  était  influencé  par  des 
perturbations  électro-magnétiques.  Dans  ce  même  article,  Hughes 
ajoutait  :  «  Le  microphone  combiné  avec  le  téléphone  peut 
mettre  en  évidence  les  radiations  électro-magnétiques  n,  mais 
selon  lui,  les  contacts  métalliques  ne  sont  pas  propres  à  cet 
usage. 
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J'ai  essaya  plusieurs  formes  de  microphones  et  je  suis  arrivé 
à  la  conclusion  que  le  microphone  ne  peut  servir  de  récepteur 
que  pour  des  radiations  puissantes.  Mon  récepteur  radio-télér 
phonique  ne  pouvant  mettre  en  évidence  que  les  faibles  radia- 
tions, cette  propriété  du  radio-conducteur  à  charbon  de  Hughes 
est  très  utile  dans  certaines  circonstances. 

J'ai  démontré  dans  le  même  but  que  le  charbon  microphoni- 
que pouvait  être  combiné  avec  divers  métaux.  De  simples  blocs 
de  charbon  avec  tiges  métalliques,  aiguilles,  etc.,  permettent  de 
reproduire  ce  phénomène  intéressant.  En  juillet  1899  (brevet 
russe),  j'ai  indiqué  l'utilisation  pratique  de  ces  phénomènes  pour 
la  télégraphie  sans  fil.  Le  récepteur  comprend  alors  une  pile 
mise  en  circuit  avec  radio-conducteur  et  un  téléphone.  Les 
influences  atmosphériques  et  terrestres  peuvent  être  atténuées  et 
même  supprimées  par  les  moyens  employés  en  télégraphie  et  en 
téléphonie.  Cette  nouvelle  application  des  radio-conducteurs 
Branly,  du  type  Popoff,  est  intéressante  par  la  simplicité  du 
système  ;  le  relais  des  postes  Popoff-Ducretet  étant  supprimé. 

L'hiver  passé,  à  cause  de  l'accident  arrivé  à  un  de  nos 
cuirassés,  îe  Général  Amiral  d'Apraxine,  ce  navire  devait  passer 
l'hiver  bloqué  contre  un  massif  de  rochers,  sur  les  côtes  de  l'île 
de  Hohland,  en  plein  golfe  de  Finlande,  Comme  dans  cette  sai- 
son on  ne  pouvait  établir  aucune  communication  entre  l'île  et  le 
continent  et  le  navire  brise-glace  Ermack,  il  était  extrêmement 
important,  pour  les  travaux  de  sauvetage  du  cuirassé,  d'établir 
rapidement  une  communication  par  télégraphie  sans  fîl  entre 
ces  points.  Ce  travail  me  fut  confié.  Deux  détachements  furent 
formés  pour  l'installation  des  appareils  sur  l'île  de  Hohland,  et 
sur  un  des  petits  îlots  aux  environs  de  la  ville  de  Kotka. 

A  Kotka,  l'installation  était  terminée  le  20  janvier;  le  détache- 
ment de  Hohland,  après  des  difficultés  très  grandes,  avait  son 
installation  prête  vers  le  28.  Des  premiers  essais  furent  faits  avec 
un  cerf-volant  afin  de  déterminer  la  bonne  position  du  mât. 
Aussitôt  les  mats  installés,  en  ma  présence,  les  dépêches  furent 
envoyées  et  parfaitement  reçues,  puis  transmises  à  l'Etat-major 
de  la  marine.  Un  glaçon  s'étant  détaché  près  de  Zovemary  avec 
des  pêcheurs,  une  dépêche  sigyiée  «  Amiral  Avelan  »  fut  transmise 
au  navire  brise-glace  «  Ermack  »  en  quelques  minutes.  La  dépê- 
che fut  parfaitement  comprise  et  le  brise-glace  porta  de  suite 


secours  et  sauva  les  37  pêcheurs  emportés  en  pleine  mer  sur  le 
glaçon.  Cette  application  immédiate  de  ces  appareils  de  télégra- 
phie sans  fîl  fit  sensation. 

Les  postes,  ainsi  établis,  furent  laissés  au  soin  du  personnel, 
comprenant  deux  employés  télégraphistes  et  un  sous-officier 
électricien,  pour  surveiller  l'appareil  d'induction  du  transmetteur 
et  ses  accumulateurs.  Les  deux  stations  étaient  munies  de  bobi- 
nes Ruhmkorfï,  de  Ducretet,  du  type  transportable  de  cet  habile 
constructeur,  donnant  des  étincelles  puissantes  de  35  centi- 
mètres de  longueur.  La  hauteur  des  mâts  était  de  48  mètres  à 
Hohland  et  à  Kotka.  A  Kotka,  le  mât  était  au  milieu  d'un  bois 
ayant  une  longueur  de  5  kilomètres  dans  la  direction  de 
Hohland. 

Les  transmissions  furent  établies  régulièrement  à  partir  de 
février  jusqu'au  mois  d'avril  pendant  la  durée  des  travaux  de 
sauvetage  du  cuirassé;  en  même  temps  un  poste  était  installé  à 
son  bord. 

Pendant  une  durée  de  quatre-vingt-quatre  jours,  440  télé- 
grammes officiels  furent  échangés  à  des  heures  déterminées;  la 
plus  longue  dépêche  a  été  de  108  mots;  c'était  celle  transmise 
aux  journaux  annonçant  la  nouvelle  que  le  cuirassé  était  sauvé. 

Pendant  deux  jours,  le  fonctionnement  ne  put  se  faire  par 
suite  d'orages;  il  se  rétablit  ensuite.  La  neige  était  tellement 
épaisse  que  l'on  ne  pouvait  distinguer  un  objet  à  une  distance 
de  2  mètres,  mais  elle  n'empêchait  pas  le  fonctionnement 
régulier  des  appareils  ;  on  peut  même  dire  que  cet  état  amélio- 
rait la  transmission  parce  que  les  décharges  atmosphériques  se 
faisaient  moins  sentir. 

Je  crois  que  ce  service  est  le  premier  où  le  télégraphe  sans 
fil  a  pu  ainsi  servir  régulièrement  et  avec  efficacité  ;  il  a  démontré 
qu'il  pouvait  être  pratiquement  adopté  entre  ces  Iles  jusqu'alors 
privées  de  tout  moyen  de  communication  télégraphique  entre 
elles. 

Entre  Kotka  et  Hohland,  la  distance  est  de  4y  kilomètres; 
les  difficultés  d'installation  furent  très  grandes,  elles  ne  peuvent 
être  comprises  que  par  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  visiter  ces 
régions  en  hiver;  on  s'en  rendra  compte  sachant  que  la  tempé- 
rature n'y  monte  jamais  au-dessus  de  —  12°  et  descend  à  —  20° 
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et  plus  bas  ;  malgré  cela  le  télégraphe  sans  f!l  3  pu  être  installé 
en  peu  de  temps  et  fonctionner  avec  régularité. 

Je  termine  en  témoignant  ma  reconnaissance  à  M.  Ducretet 
quia  admirablement  coostrutt  tous  les  appareils  en  service  pour 
ces  transmissions  ;  pour  les  appels  et  pour  enregistrer  les  signaux 
sur  un  récepteur  Morse,  les  appareils  qu'il  a  créés  (appareils 
Popoff- Ducretet)  seront  d'un  bon  emploi.  Les  appareils  radio- 
téléphoniques,  par  leur  simplicité,  rendront  de  réels  services  ;  ils 
recevront  le  développement  qu'ils  méritent. 
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APPLICATION  DIRECTE  dun  RÉCEPTEUR  TELEPHONIQUE 

A  LA   TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL 


COMMUNICATION 

PBÉSBNTiE    PA* 

MM.  POPOFF  ET  DUCRETET 

à  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  le  3i  décembre  tgoo 


En  mai  1899,  M.  PopofF,  au  cours  de  ses  expériences  de 
télégraphie  sans  fil  k  grande  distance,  observa  qu'il  était  po'ssible 
d'introduire  directement  un  téléphone  dans  le  circuit  d'un  radîo- 
conductcur  et  d'une  pile,  et  de  recevoir  ainsi  les  signaux 
hertziens  émis  à  grande  distance. 

En  juillet  1899,  M.  Popoff  rendit  pratique  sa  nouvelle 
méthode  radio-téléphonique,  dont  l'importance  est  réelle 
puisqu'f//£  supprime  le  relais  et  le  frappeur  ou  décohéreur 
automatique  des  récepteurs  généralement  employés  en  télé- 
graphie sans  fil  et  qu'elle  permet  la  réception  des  signaux  & 
de  plus  grandes  distances. 

Les  postes  officiels  établis  en  Russie,  par  les  soins  de 
M.  Popoff,  entre  l'île  de  Hohland  et  la  ville  de  Kotka  (47  kilo- 
mètres), ont  pu  ainsi  fonctionner  par  tous  les  temps  et  rendre  de 
grands  services.  Sous  l'action  des  ondes  électriques,  des  varia- 
tions de  résistance  se  produisent  dans  le  circuit  :  pile,  radio- 
conducteur,  téléphone  ;  elles  modifient  l'intensité  du  courant 
dans  le  circuit  ;  et,  par  suite,  ces  variations  intermittentes  sont 


directement  perceptibles  au  téléphone,  même  pour  des  radiations 
électriques  de  très  faible  puissance  agissant  sur  le  radio-conduc- 
teur. 

Le  radio-conducteur  Popoff-Ducretet  est  démontable,  hermé- 
tique et  disposé  pour  recevoir,  entre  ses  électrodes,  soit  des 
grains  de  charbon  dur,  soit  des  grains  métalliques,  soit  des 
tiges  légères  reposant  librement  sur  des  supports  électrodes  en 
charbon.  Une  charnière  permet  de  donner  l'inclinaison  voulue, 
suivant  les  cas,  et  convenable  à  ce  système  mîcrophonique 
spécial  :  il  est  sensible  aux  ondes  électriques  de  très  faible 
puissance. 

La  monture  de  ce  radio-conducteur  est  munie  d'un  réservoir 
à  fermeture  hermétique  recevant  une  matière  desséchante  que 
l'on  peut  renouveler  rapidement.  Il  est  ainsi  possible  de  faire 
usage  de  métaux  facilement  oxydables,  l'intérieur  du  radio-con- 
ducteur étant  à  l'abri  de  l'humidité  et  du  renouvellement  de 
l'air. 

Entre  nos  postes  d'essai  de  la  rue  Claude-Bernard  et  le 
boulevard  de  Port-Royal  (distance  environ  600™),  il  est  possible 
de  recevoir  des  signaux  émis  par  une  petite  bobine  de  Ruhmkorff 
donnant  4™™  d'étincelle  avec  une  antenne  radialrice  de  10"  de 
partie  visible  du  poste  récepteur.  Au  poste  récepteur  avec  la 
prise  de  terre  une  petite  antenne  collectrice  de  &o'^"'  seulement 
suffit. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  poste  ordinaire  avec  relais  et 
décohéreur  automatique  ne  reçoit  aucun  signal. 

Connaissant  les  bons  résultats  récents  obtenus,  à  grande 
distance,  avec  nos  appareils  de  télégraphie  sans  fil,  il  est  possible 
de  prévoir  l'importance  des  résultats  qui  seront  obtenus  avec  le 
■nouvel  appareil  Popoff-Ducretet,  tant  pour  la  Guerre  que  pour 
la  Marine.  Cet  appareil  sera  le  complément  de  ceux  avec  relais 
et  décohéreur  automatique  que  nous  avons  présentés  à  l'Acadé- 
mie. 


MOYENS  DE  PRÉVENIR  LES  COLLISIONS  EN  MER 


COMMUNICATION 

fRÉSINTil   PAR 

MM.  Léon  et  Cosme  de  SOMZÉE 
Ingénieurs  i  Bruiellei 
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CONSIDÉflATIONS  GÉNÉRALES 


Ainsi  qu'on  le  verra  par  l'étude  qui  fait  l'objet  de  cette  note, 
la  plupart  des  moyens  proposés  pour  prévenir  les  collisions 
en  mer  n'ont  donné  jusqu'ici  que  des  résultats  incomplets  et 
incertains. 

Il  est  probable  que  ces  moyens,  s'améliorant,  mettront  la 
question  sur  la  voie  d'une  solution  définitive.  Toutefois,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  le  problème  est  complexe  et  entouré  de 
grandes  difficultés. 

Nous  avons  été  les  premiers,  il  y  a  près  de  trente  ans,  à 
chercher  à  utiliser  les  phénomènes  électriques  pour  prévenir 
les  collisions  en  mer,  par  l'emploi  de  la  télégraphie  sans  fil. 
Nous  avons  poursuivi  la  réalisation  pratique  du  système  par 
des  recherches  constantes  et  nous  sommes  parvenus  à  combiner 
un  dispositif  pratique  qui  répond,  croyons-nous,  aux  besoins 
de  la  navigation. 

Nous  utilisons  les  actions  à  distance,  dans  l'eau  de  mer,  des 
courants  électriques  à  interruptions  ou  alternances  plus  ou 
moins  rapides  et  les  oscillations  hertziennes.  Ce  mode  d'appli- 
cation s'effectue  dans  des  conditions  telles  que  tout  en  permet- 
tant d'échanger  des  communications  à  distance  entre  navires 
ou  entre  la  côte  et  le  navire,  il  est  exempt  des  inconvénients 
qui  résultent  de  perturbations  et  d'influences  dont  les  autres 
systèmes  de  même  genre  restent  tributaires. 

Avant  d'exposer  notre  système,  nous  avons  jugé  utile  de 
rappeler  les  différents  moyens  préconisés  successivement  pour 
éviter  les  sinistres  maritimes,  sans  oublier  les  procédés  de  télé- 
graphie sans  fil  qui  sont  basés  sur  les  découvertes  de  Hertz  et 
de  Braniy. 
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CLASSEMENT  DES  HfiTHODBS 

POUR   ÉVITER    LES   ABORDAGES    EN    MER 


Les  méthodes  imaginées  pour  éviter  les  abordages  en  mer 
peuvent  être  classées  en  deux  catégories  : 
1°  Moyens  préventifs; 
2"  Emploi  de  signaux. 
Ces  derniers  peuvent  être  : 

a.  lumineux; 

b.  acoustiques  ; 

c.  thermiques  ; 

d.  électriques. 

10  —    MOYENS    PRÉVENTIFS 

«  Réunis  en  un  congrès  international  à  Londres  le  i  b  no- 
«  vembre  dernier,  les  délégués  des  diverses  compagnies  trans- 
■<  atlantiques  d'Europe  et  d'Amérique  ont  décidé  l'adoption 
a  d'itinéraires  distincts  d'aller  et  de  retour  pour  les  grands 
«  paquebots  qui  font  un  service  régulier  entre  les  deux  conti- 
«  nents.  Ces  itinéraires  varieront  avec  les  saisons  :  c'est-à-dire 
Il  qu'il  y  aura  deux  routes  pour  l'époque  où  les  épouvantables 
«  Ijrumes,  qui  ont  déjà  fait  tant  de  victimes,  sévissent  généra- 
«  lement  sur  l'Atlantique  ;  deux  autres  pour  l'époque  où  il  y  a 
«  le  plus  de  chance  que  le  temps  reste  clair. 

H  Voilà  bien,  à  notre  connaissance,  une  bonne  douzaine 
a  d'années  que  le  commandant  Albert  Riondel,  qui  s'est  fait 
«  une  spécialité  de  ces  questions  maritimes  humanitaires,  prê- 
te chait  dans  le  désert  en  faveur  de  cette  banale  mesure  de 
«  prudence  préventive  (i). 


(i)  L'Annie  tcienlifique  et  industrielle,  41*  année  (iSgS),  par  Emile  Gautier, 

page  343- 
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Tout  le  monde  approuvera  cette  décisîoti,  qui  est  certaine- 
ment une  bonne  mesure  de  sécurité,  mais  sera-t-elle  assez 
efficace,  car  on  ne  peut  perdre  de  vue  que  l'Océan  n'est  pas 
jalonné  comme  une  route  de  terre  et  qu'il  est  très  difficile  pour 
un  navire,  surtout  en  temps  de  brouillard,  de  conserver  rigou- 
reusement une  route  déterminée. 

Dans  ces  conditions,  l'emploi  des  signaux  est  indispensable. 


lo  —    EMPLOI    DES    SIGNAUX 

A.  —  Signaux  luminfluz 

Les  signaux  employés  en  cours  de  navigation  et  destinés  à 
prévenir  de  dangereuses  collisions  sont  le  plus  souvent  lumi- 
neux ou  phoniques.  Lorsqu'une  brume  épaisse  s'étend  sur  la 
surface  de  ta  mer,  elle  interpose  autour  du  navire  un  voile  impé- 
nétrable même  pour  te  faisceau  électrique  le  plus  intense,  qui 
est  vite  absorbé,  et  même  invisible  à  courte  distance  si  la  brume 
est  très  dense. 

B.  —  Signaux  aoouatiquea 

Les  signaux  phoniques  sont  ordinairement  les  sirènes  à  air 
comprimé  ou  à  vapeur,  les  trompettes  et  les  cloches.  Les  pre- 
mières se  font  entendre  à  des  distances  qui  varient  de  8  à  12 
milles;  les  sons  émis  par  les  autres  ne  franchissent  guère  que 
2,  3  ou  4  milles.  Ce  serait  suffisant,  si  on  pouvait  déterminer  le 
point  précis  d'émission  du  son  entendu,  et  même  en  admettant 
que  l'on  ne  se  trompe  pas  sur  sa  direction,  est-il  proche  ou  loin- 
tain? Enfin,  si  nous  supposons  encore  qu'une  règle  générale  est 
adoptée  par  tous  pour  indiquer  par  signaux  phoniques  la  route 
suivie,  est-on  sûr  qu'elle  est  toujours  suivie  exactement  par  le 
bâtiment  qui  s'approche? Des  appareils  multiples  ont  eu,  après 
essais,  plus  ou  moins  de  succès;  mais  on  a  remarqué  que  les 
signaux  phoniques  sont  très  facilement  modifiés  par  des  causes 
variées:  l'approche  des  côtes,  leur  configuration,  les  conditions 
atmosphériques,  etc.  En  Amérique,  des  études  commencées  par 
le  major  Livermore,  d'après  les  ordres  de  l'Amirauté,  et  pour- 
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suivies  par  la  France,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ont  démontré 
que  les  obstructions  naturelles  n'affectent  pas  seulement  la  force 
du  son,  mais  aussi  la  propagation  des  ondes  sonores. 

En  résumé,  les  projections  lumineuses,  aussi  bien  que  les 
avertissements  acoustiques,  transmis  par  l'air,  ont  été  reconnus 
insuffisants  ou  trompeurs. 


Hâmoire  de  H.  Emile  Laooine  Efitandi.  Utilisation  de  1b  propag^- 
tiOD  du  BOD  dana  l'air  oa  de  la  diffiérenoe  des  vitesses  de  pro- 
pagation du  son  dans  l'air  et  dans  l'eau  de  mer  (1899). 

Dans  ce  dernier  ordre  d'applications,  M.  Emile  Lacoine 
Effendi,  conseiller  électricien  du  gouvernement  turc,  a  publié 
récemment  un  mémoire  intéressant  et  très  complet  sur  la  navi- 
gation en  temps  de  brouillard  (i). 

Pour  diriger  la  marche  d'un  navire  à  l'entrée  d'un  port,  il 
propose  d'installer,  de  part  et  d'autre  du  passage,  deux  postes 
dits  «  phonophoriques  »,  reliés  électriquement  et  munis  d'appa- 
reils propres  à  produire,  simultanément  et  à  intervalles  régu- 
liers, des  sons  intenses  et  de  tonalités  différentes.  Le  temps  qui 
s'écoule  entre  l'audition  de  deux  sons  sur  le  navire  indique  ta 
différence  des  distances  aux  deux  postes,  de  sorte  que  le  navire 
se  trouve  sur  une  liyperbole  déterminée  ayant  ces  postes  pour 
foyers. 

Si  l'un  de  ces  postes  émet  en  même  temps  deux  sons,  l'un 
dans  l'air  et  l'autre  dans  l'eau,  le  navire  étant  muni  de  récepteurs 
pour  entendre  l'un  et  l'autre,  la  distance  elle-même  se  déduira 
du  temps  qui  s'écoule  entre  les  deux  auditions  par  suite  de  la 
vitesse  inégale  de  propagation  dans  les  deux  milieux. 

Enfin,  deux  navires  peuvent  encore  déterminer  leur  distance 
réciproque,  soit  par  des  appareils  à  double  propagation,  dans 
l'air  et  dans  l'eau,  soit  à  l'aide  d'un  simple  son  produit  par  le 
premier  navire  et  que  l'autre  répète  aussitôt  après  l'audition. 

Le  travail  de  cet  ingénieur,  conçu  en  vue  d'établir  la  possi- 
biteté  de  déterminer  la  position  d'un  bateau  en  temps  de  brume, 


on  en  temps  de  brouillard.  —  Mémoire  démonirant  la  possibilité 
a  position  d'un  bateau  en  temps  de  brumes.  —  Constantiaople  1899. 
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a  été  signalé  à  l'attention  de  l'Institut  de  France  par  M.  Mas- 
cart  (i). 

Néanmoins,  le  procédé  de  M.  Lacoine  Effendï  paraît  ne 
pouvoir  donner  qu'une  solution  partielle  du  problème  des  colli- 
sions en  mer  et  conviendrait  plutôt  pour  faciliter  l'entrée  des 
navires  dans  les  ports. 

Utilisation  de  la  propagation  du  aon  dans  l'eau  de  mer.  —  Procédé 
de  M.  Léon  de  Somzée  (1887).  Hiorophone  de  H.  E.  Hard^. 

Déjà  en  1887,  M.  Léon  de  Somzée  proposait  d'utiliser  la 
propagation  du  son  dans  l'eau  de  mer  pour  ce  but. 

M.  E.  Hardy  a  décrit  sommairement,  dans  les  Comptes 
rendus  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  (2),  un  microphone 
à  pivots,  imaginé  pour  le  même  objet.  On  sait  que  les  vibra- 
tions sonores  se  transmettent  dans  l'eau  à  de  grandes  distances  ; 
mais,  comme  l'amplitude  de  ces  vibrations  est  faible,  pour  perce- 
voir de  très  loin  le  bruit  sous-marin,  il  est  nécessaire  d'em- 
ployer des  appareils  très  sensibles  aux  vibrations  sonores 
tout  en  étant  résistants  aux  perturbations  extérieures. 

Des  expériences  faites  h.  Cherbourg,  par  ordre  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine,  ont  montré  la  grande  supériorité  des  micro- 
phones à  pivots  pour  ce  genre  d'observations. 

Méthode  termlque  de  H.  Henoann  Herberta  (1898-1899). 

Un  autre  procédé,  celui  de  M.  Hermann  Herberts  (3),  s'ap- 
puie sur  ce  fait  qu'un  corps,  dont  la  température  est  plus  élevée 
ou  plus  basse  que  celle  de  l'air  environnant,  émet  des  radiations 
calorifiques  ou  absorbe  les  radiations  du  milieu  où  il  se  trouve. 
D'après  ce  principe,  cet  inventeur  décrit  un  appareil  qu'il  cherche 
à  rendre  suffisamment  sensible  à  ces  radiations  pour  en  révéler 
la  présence,  même  lorsqu'elles  sont  très  faibles.  Pour  signaler 
en  mer  l'approche  d'un  corps  étranger,  M.  Herberts  emploie  des 


(i)  Compte  rendu  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  t 
<i)  Coropie  rendu  de  la  séance  du  38  mai  1896,  tome  ex 
Voir  autai  le  Moniteur  industriel,  numéro  du  samedi  17 
(3)  L'ElectricieH,  14  janvier  1899. 


—  a63  — 
piles  thermo-électriques,  mais  il  avoue  lui-même  que  tes  cou- 
rants chauds,  soit  aériens,  soit  marins,  peuvent  venir  influencer 
son  appareil. 

Comme  on  ne  peut  noter  des  variations  de  température  avec 
des  piles  thermo-électriques  à  des  distances  un  peu  grandes  (i), 
il  serait  au  moins  nécessaire  de  rapprocher  autant  que  possible 
l'avertisseur  de  l'obstacle  à  signaler,  en  disposant  les  piles 
thermo-électriques  sur  un  pilote,  précédant  le  navire. 

Pilote  explorateur  transmettant  un  signal  électrique. 

MM.  O.  Syllwasschy  et  H.  Glaser  ont  imagé  en  1884  (2)  un 
pilote  en  forme  de  poisson,  mis  en  mouvement  à  l'aide  d'air 
comprimé  venant  du  navire  par  le  canal  d'un  tuyau. 

Cet  appareil  explorateur  est  maintenu  à  l'avant  du  navire  à 
une  distance  convenable,  de  telle  façon  que  les  tentacules  qui  se 
trouvent  à  l'avant  du  pilote,  aussitôt  qu'elles  rencontrent  un 
obstacle,  signalent  électriquement  au  navire  la  présence  de 
celui-ci. 

Nous  pensons,  toutefois,  que  les  meilleurs  moyens  de  préve- 
nir les  collisions  en  mer  sont  basés  sur  l'emploi  de  l'électricité. 

Premières  expériences  de  télégraphie  électrique  sans  fil,  basée  sur 
la  conductibilité  de  l'eau.  Bourbouze  (1870),  de  Somzée  (1870). 

En  1870,  des  expériences  furent  faites  sur  la  conductibilité 
électrique  de  l'eau  et  des  terres,  en  vue  de  la  télégraphie 
sans  61. 

Des  essais  furent  commencés  l'année  suivante  par  feu  Bour- 
bouze, lors  du  siège  de  Paris. 

U  voulait  mettre  cette  ville  en  communication  avec  les  rou- 


|i)  [1  nous  paraît  évident  qu'aucune  pile  thermo-électrique  ne 
Bible  pour  le  but  actuel,  m£me  les  éiémcnta  forméa  de  his  de  fer 
récemment  proposés  par  M.  le  professeur  RubeDS  (Zeitschrift  fOr  Instrumenten- 
kunde,  1898].  Nous  ne  pouvons  donc  partager  les  espérances  de  M.  Geoi^es  Dary, 
qui  a  fait  l'éloge  du  procédé  Herberts  dans  l'Electrieiett,  14  janvier  189g,  page  17. 

(2)  Brevet  délivré  en  Allemagne  A  partir  du  10  mai  1884,  à  MM.  O.  SyllwaHChy 
et  H.  Glaser,  pour  un  appareil  destiné  à  prévenir  les  collisious  en  mer. 


tes  de  province,  en  utilisant  la  conductibilité  de  la  Seine,  et  par- 
vint à  e'changer  des  signaux  entre  Saint-Denis  et  le  pont  de  la 
Concorde. 

Le  savant  physicien  d'Almeida,  qui  collabora  à  cette  expé- 
rience, partit  de  Paris  en  ballon,  réunit  à  grand'peine  le  maté- 
riel nécessaire,  et,  lorsque  tout  allait  être  prêt,  l'armistice  fut 
signé.  Les  expériences  furent  abandonnées. 

Simultanément  des  essais  analogues  étaient  faits  par  M.  Léon 
de  Somzée,  de  Bruxelles;  son  système  est  décrit  dans  un  brevet 
belge  accordé  en  1870. 

Première  application  aux  collisions  en  mer,  par  M.  Léon  de  Somzée 

Mais  cet  ingénieur  n'avait  pas  uniquement  pour  objectif  de 
permettre  à  une  ville  assiégée  d'établir  des  communications 
avec  le  dehors;  il  a,  le  premier,  proposé  une  méthode  électrique 
pour  éviter  les  collisions  en  mer. 

Télégraphie  hertzienne  sans  fil.  H.  Hertz  {16SS),  Popoff  (1895). 
Dispositif^  Marconi  (1896). 

L'idée  de  produire  des  oscillations  électriques  au  moyen 
d'un  oscillateur  Hertz  et  de  les  recevoir  à  grande  distance,  au 
moyen  d'un  tube  Branly,  a  été  réalisée  successivement  par  un 
savant  russe,  M.  Popoff,  en  189B,  puis  par  un  italien,  M.  Mar- 
coni, en  1896. 

Tube  Branly 

Entre  temps,  beaucoup  de  savants  français  et  étrangers  ont 
utilisé  le  tube  Branly  pour  déceler  la  présence  des  ondulations 
électriques;  nous  citerons  notamment  le  professeur  Lodge,  en 
Angleterre,  MM.  Le  Royer  et  Von  Berchem,  à  Genève. 

Récentes  expérienoee  de  Marconi  (30  mars  1899). 

La  télégraphie  Hertzienne  sans  fil  permet  de  correspondre 
à  des  distances  très  grandes.  Nous  ne  pouvons  faire  ici  l'histo- 
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rique  de  toutes  les  recherches  qui  ont  été  entreprises  pour  cor- 
respondre sans  conducteur  entre  deux  postes;  aous  rappellerons 
seulement  les  expériences  remarquables  faites  par  M.  Marconi 
à  travers  la  Manche,  le  3o  mars  1899,  et  celles  de  M.  Ducretet. 
Dans  les  premières,  la  distance  entre  les  deux  stations  est  de 
E)4  kilomètres.  Le  poste  de  la  côte  française  est  établi  à  Vime- 
reux,  petit  village  éloigné  de  3  kilomètres  de  Boulogne  où  un  fil 
de  45  mètres  a  été  installé  vi  rticalement. 


Réflecteurs  cylindro-paraboliques  de  HH.  Berget  et  Decombe 
préconisés  plus  taard  par  H.  Marconi. 

«  M.  Marconi  préconise  l'usage  des  réflecteurs  cylindro-pa- 

<  raboliques.  S'il  est  reconnu  nécessaire  de  diriger  un  faisceau 
i  de  rayons  dans  un  sens  déterminé,  un  arrangement  semblable 

<  à  l'oscillateur  de  Righi  est  disposé  dans  la  ligne  focale  du 

<  réflecteur  cylindrique  parabolique.    En  ce  cas,  une  courte 

<  lame  de  cuivre  est  reliée  à  chaque  bout  du  tube.  La  longueur 
i  de  ces  bandes  métalliques  doit  être  soigneusement  déterminée, 
»  pour  qu'elle  soit  en  synchronisme  avec  les  oscillations  trans- 
t  mises,  sinon  le  résultat  n'est  pas  satisfaisant.  » 


Application  de  la  télégraphie  hertzienne  aux  coUlsions  en  mer. 
HH.  Ber^  et  Decombe  (1898). 

Il  convient  de  remarquer  qu'un  dispositif  analogue  avait 
déjà  été  proposé,  dans  le  même  but,  par  MM.  Berget  et  De- 
combe, qui  ont  fait  ouvrir,  à  la  séance  du  11  juillet  i8g8  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris,'un  pli  cacheté  contenant  une 
note  sur  un  moyen  d'éviter  les  collisions  des  navires  en  temps 
de  brume,  par  un  appareil  à  ondes  électriques  servant  d'aver- 
tisseur. 

«  Il  suffirait,  écrivent  ces  deux  physiciens,  de  munir  chaque 
«  navire  d'un  dispositif  pareil  a  celui  qui  sert  à  la  télégraphie 
«  sans  fil  :  l'excitateur  de  Hertz  pour  émettre  des  ondes  clectro- 
«  magnétiques  et  le  cohéreur  de  Branly  pour  servir  de  récepteur. 

«  Le  brouillard  n'arrêtant  pas  les  ondes  électriques  et  la 
«  brume  D'existant  généralement  qu'en  mer  calme  où  à  longues 
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«  ondulations  de  houle,  le  signal  porterait  à  plusieurs  milles 
a  de  distance  (deux  au  moins).  On  pourrait  munir  chaque 
«  appareil  récepteur  d'un  écran  réflecteur  de  façon  qu'il  n'émette 
«  et  ne  reçoive  d'onde  que  suivant  une  direction  connue;  oo 
«  serait  ainsi  renseigné  sur  la  direction  des  signaux  reçus,  m 

Opinion  de  M.  le  Profosseur  Bruilr  sur  la  question  (juiUet  1896). 

A  l'occasion  de  l'ouverture  du  pli  cacheté  de  MM.  Berget  et 
Decombe,  M.  Branly  a  présenté,  à  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  (i),  quelques  remarques  qui  s'appuient  sur  ses  recherches 
relatives  aux  enveloppes  métalliques.  L'opinion  de  ce  savant  a 
une  trop  grande  importance  pour  que  nous  n'estimions  pas 
utile  de  la  reproduire  ici  : 

ni.  —  Deux  navires  suivant  des  routes  voisines,  il  est 
«  urgent  qu'ils  soient  prévenus  lorsque  leur  distance  est  encore 
«  de  plusieurs  kilomètres.  Jusqu'ici  un  navire  A  portant  un 
«  transmetteur  d'ondes  -<,  pouvait  avertir  de  sa  présence  un 
«  navire  B  muni  d'un  récepteur  -^r,  mais  il  ignorait  lui-même 
«  la  présence  du  navire  B.  La  réciprocité  est  indispensable. 
«  Chacun  des  navires  doit  posséder  un  transmetteur  et  un  ou 
«  plusieurs  récepteurs. 

«  Mais,  pour  conserver  aux  récepteurs  leur  sensibilité,  il 
«  faut  que  A  ne  puisse  pas  agir  sur  ^r  ni  B,  sur  B^  {a).  Avec 
«  des  transmetteurs  puissants  et  des  récepteurs  sensibles, 
«  comme  cela  doit  être  ici,  un  simple  écran  métallique  plan  ne 
«  préserverait  nullement -^r  de -*(  ,  vu  la  faible  distance. 

a  Nous  savons  maintenant  qu'un  récepteur  ne  se  trouve 
«  soustrait  à  l'influence  d'un  transmetteur  voisin  que  s'il  est 
«  complètement  (3)  enveloppé  métallîquement.  D'après  cela,  il 
«  est  aisé  de  concevoir  un  dispositif  électrique  tel  que  A^  soit 


|i)  Comples   rendus  de   l'Académie  des  sciences  de  Paris,  tome  cixvii,  page 

.7,,   .89a. 

(1)  Un  radio-con  duc  leur  place  à  une  petite  distance  d'un  transmetteur  puis&ant 
éprouve  une  action  tris  vive  qui  exige  un  choc  énergique  pour  le  retour.  De  là 

une  grande  diminution  de  sensibilité  et  le  radio-conductetir  ne  peut  plus  répondre 
à  l'influence  faible  d'un  transmetteur  éloigne. 

(ï|  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  Séance  du  4  juillet 
189S,  tome  cxirii,  page  44. 
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ic  recouvert  automatiquement  dès  que  le  courant  qui  fait  fonc- 
K  tionoer  ^i  se  ferme  et  se  découvre  aussitôt  que  A,  s'arrête. 
x  Af  garde  ainsi  toute  sa  sensibilité  pour  les  actions  faibles  et 
ï  n'est  impressionné  que  par  B,  .  De  la  même  façon  ^r  n'obéira 
■X  pas  à  Bf  ,  mais  seulement  à  A,  . 

«  En  opérant  par  intermittences  suffisamment  prolongées 
a  et  en  variant  ces  intermittences,  les  navires  en  présence  seront 
M  réciproquement  avertis,  et,  à  la  rigueur,  cela  pourra  suffire. 

«  N'oublions  pas  qu'il  faut  entendre  par  récepteur  non  seu- 
X  lemcnt  le  radio-conducteur,  mais  son  circuit  tout  entier. 

«  A  cause  de  l'emploi  nécessaire  de  la  tige  verticale  et  du 
K  conducteur  au  sol,  l'enveloppement  de  l'ensemble  par  une  cage 
ic  en  métal  continu  ou  en  fine  toile  métallique  est  impossible; 
%  mais  l'enveloppement  des  pièces  principales  suffira  si  l'on 
X  produit  par  le  mouvement  de  la  cage  un  déclanchement  qui 
«  fait  sortir  momentanément  du  circuit  la  tige  et  ce  conducteur 
H  au  sol. 

«  II.  —  Il  serait  utile  que  les  directions  de  marche  et  les 
H  variations  de  distance  fussent  approximativement  reconnues. 

«  En  ce  qui  concerne  les  indications  de  directions,  si  les 

<  radio-conducteurs  étaient  assez  sensibles  pour  être  impres- 
%  sionnés  à  de  très  grandes  distances  sans  leurs  annexes  (longues 

<  tiges  collectrices  et  conductrices  au  sol)  on  en  placerait  un 
t  dans  chaque  cage  métallique,  ouverte  seulement  sur  une  face 

<  et  mobile  sur  un  suppon  tournant,  l'orientation  de  l'ouverture 
c  au  moment  où  la  sonnerie  se  fait  entendre  renseignerait  à  peu 
ï  près  sur  la  direction  d'où  viennent  les  ondes  (il  s'agit  ici 
(  d'actions  à  grandes  distances).  Cela  ne  diffère  pas  essentietle- 
«  ment  des  réflecteurs  dont  parlent  les  sieurs  Berget  et  Decombe, 
t  mais,  à  raison  de  la  nécessité  des  annexes,  le  problème  r£ste 
X  sans  solution. 

«  La  question  de  la  distance  semble  plus  abordable. 

(1  En  premier  lieu,  une  seule  étincelle  du  transmetteur  suffi- 

<  rait  pour  influencer  le  récepteur  à  distance  moyenne;  au 
I  contraire,  à  très  grande  distance,  l'action  n'a  lieu,  par  une 
i  sorte  d'accumulation  d'effets,  que  par  un  nombre  d'étincelles 
1  qui  croît  avec  l'éloignement.  » 
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Expériences  récentes  de  H.   Duoretet. 
Application  du  Morse  automatique. 

M.  Ducretet,  de  son  côté,  a  fait  aussi  récemment,  à  Paris, 
entre  le  Sacré-Cœur  à  Montmartre  et  l'église  Sainte-Anne,  rue 
de  Tolbiac,  des  expériences  non  moins  intéressantes.  La  distance 
est  de  7  kilomètres  dans  Paris,  au-dessus  des  maisons. 

Soit  au  son,  soit  enregistrés  sur  le  récepteur  automatique  de 
M.  Ducretet,  les  signaux  henziens  ont  été  très  nets,  même  par 
la  pluie. 

Ces  expériences  au-dessus  d'une  ville  comme  Paris  montrent 
leur  importance  au  point  de  vue  militaire,  l'installation  étant 
rapide  et  la  transmission  pouvant  se  faire  à  toute  heure  par 
tous  les  temps. 

M.  Ducretet  a  d'ailleurs  appliqué  le  premier,  à  la  télégraphie 
sans  fil  à  distance,  le  Morse  automatique  que  M.  Marconi  a 
employé  plus  tard  (i).  L'ingénieux  constructeur  a  créé,  en  outre, 
des  modèles  pratiques  et  [>ortatifs. 


DISPOSITIFS  GÉNÉRAUX   PROPOSÉS  PAR  MM.  DE  SOMZÉE 
POUR  ÉVITER  LES  COLLISIONS  EN  MER 

Chaque  navire  sera  muni  du  dispositif  suivant  (fig.  1)  : 
1"   Un  flotteur  métallique   formant  électrode,  rattaché  au 
bâtiment  au  moyen  d'un  câble  électrique,  composé  d'un  ou  de 
plusieurs  conducteurs  isolés.  Ce  flotteur  est  construit  de  façon 


(i)  Voir  une  lettre,  datée  du  3o  mars  189 
:ani  Is  Vie  tcientifique,  numéro  du  ai  avril  i 


,  de  M.  E.  Ducretet  à  M.  Marconi, 
»,  p.  3o6. 
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à  opposer  une  certaine  résistance  dans  l'eau,  afin  de  faciliter  le 
déroulement  du  câble  dès  qu'on  le  laisse  descendre  &  la  mer, 
le  navire  étant  en  marche. 

2°  Un  treuil  permettant  de  dérouler  sur  une  longueur  suffi- 
sante, mais  très  grande,  le  câble  retenant  le  flotteur  à  l'arrière 
du  navire  dans  le  sillage  de  celui-ci. 

La  mer,  par  l'intermédiaire  du  flotteur  et  du  cflblê,  se  trouve 
ainsi  en  communication  électrique  avec  des  appareils  installés 
sur  le  navire,  dans  une  cabine  spécialement  aménagée. 

Cette  cabine  est  encore  mise  en  communication  électrique 
avec  une  électrode  placée  à  la  proue  du  navire,  en  dessous  de  la 
ligne  de  flottaison. 

On  réalise  ainsi  un  circuit  électrique,  fermé  par  la  mer,  et 
comprenant  différents  appareils  placés  dans  la  cabine. 

L'électrode  placée  à  la  proue  sera  une  grande  plaque  de 
cuivre,  par  exemple,  et  le  flotteur  remorqué  par  le  bâtiment 
pourra  être  formé  du  même  métal.  Ces  deux  électrodes  font 
partie  d'un  circuit  électrique  que  nous  appellerons  primaire, 
dans  la  suite. 

Une  lame  de  platine  sera  flsée  à  la  proue  du  navire  assez 
bas  pour  être  toujours  immergée  et  mise  en  relation,  par  un 
conducteur  électrique,  avec  la  cabine.  Une  autre  lame  de  pla- 
tine sera  attachée  au  flotteur  à  l'arrière  du  bâtiment,  mais  isolée 
du  métal  qui  constitue  ce  flotteur;  elle  sera  également  réunie  à 
la  cabine,  par  un  câble  électrique  isolé.  Ces  deux  lames  font 
partie  d'un  circuit  électrique  fermé  par  la  mer  et  que  nous  dési- 
gnerons ultérieurement  par  circuit  secondaire  (i). 

Suivant  les  méthodes  que  l'on  emploie,  le  circuit  primaire 
et  le  circuit  secondaire  seront  réunis  dans  la  cabine  à  des  appa- 
reils différents. 

Méthode  basée  sur  les  courants  d'induction  et  l'emploi 
du  galvaaomitre  ou  du  téléphone. 

La  figure  2  représente  le  poste  transmetteur  constitué  par 
une  batterie  d'accumulateurs,  dont  les  deux  pôles  sont  en  rela- 


(1)'  N'était  la  qucsiini]  d'oconomic,  on  pourrai!  réunir  en  un  seul  les  circuits 
primaire  et  secondaire,  en  employant  de  grandes  Électrodes  en  platine,  et  inter- 
caler alternaiivement,  suivant  les  besoins,  dans  le  mâme  circuit,  les  appareils  qui 
serrent  pour  envoyer  les  signaux  ou  ceux  qui  sont  destinés  1  les  n 
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tion  avec  un  inverseur  de  Poggendorff.  Ce  dernier  appareil  peut 
être  réuni,  d'autre  part,  par  l'intermédiaire  d'un  manipulateur 
Morse,  avec  les  deux  électrodes  qui  plongent  dans  l'eau  de  mer. 
A  l'occasion,  le  voltage  de  la  batterie  est  mesuré  au  voltmètre 
et  l'intensité  du  courant  à  l'ampèremètre. 

La  roue  de  Poggendorff  est  tournée  à  la  main  ou  animée 
d'un  mouvement  de  rotation  rapide  par  l'intermédiaire  d'un 
petit  moteur. 

Le  poste  récepteur  est  dessiné  dans  la  figure  3.  Les  deux 
plaques  qui  sont  dans  l'eau  de  mer  sont  réunies  à  l'aide  d'iine 
clef,  à  volonté,  soit  avec  un  galvanomètre  Deprez-d'Arsonval, 


soit  avec  un  téléphone.  Ces  deux  instruments  sont  placés  dans 
une  même  boîte. 

i"  Ces  appareils  étant  décrits,  supposons  que  l'on  veuille 
appliquer  la  méthode  des  courants  induits,  avec  emploi  du 
galvanomètre. 

Dans  l'appareil  transmetteur  (fig.  2),  on  supprime  le  mani- 
pulateur Morse  et  l'on  fait  tourner  lentement  la  roue  de 
Poggendorff,  de  façon  à  fermer  le  courant,  l'interrompre  et 
le  faire  passer  de  nouveau  rapidement  en  sens  inverse  dans 
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l'eau  de  mer.  Cette  série  d'opérations  est  répétée  un  certain 
nombre  de  fois,  en  laissant  entre  deux  séries  consécutives  un 
intervalle  de  temps  conventionnel,  mesuré  avec  un  compteur 
à  secondes  (i). 

En  même  temps,  la  clef  est  établie  au  poste  récepteur  (fig.  3) 
de  façon  à  mettre  les  deux  électrodes  en  relation  avec  le  galva- 
nomètre seul,  que  l'on  observe. 

Convenons  d'appeler  ligne  transmet trice  des  signaux,  la 
longueur  de  la  droite  qui  joint  les  deux  électrodes  du  circuit 
primaire,  ttUgne  réceptrice  dessignaux,  la  longueur  de  la  droite 
qui  joint  les  deux  électrodes  du  circuit  secondaire. 

La  ligne  transmettrice  des  signaux  formera,  avec  la  ligne 
réceptrice,  des  angles  qui  varieront  suivant  les  directions  que 
suivent  les  deux  navires. 


-fî^.  5. 


%  / 
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D'autre  part,  les  milieux  de  ces  lignes  peuvent  être  distants 
l'un  de  l'autre  de  longueurs  plus  ou  moins  grandes. 

Nous  avons  examiné  comment  varient  les  indications  du 
galvanomètre  pour  une  même  intensité  du  courant  électrique 
dans  le  circuit  transmetteur,  l'orsqu'on  modifie  l'angle  de  la  ligne 
transmettrice  avec  la  ligne  réceptrice  des  signaux  ou  la  distance 
entre  les  milieux  de  ces  deux  droites.  Ces  mesures  ont  été  faîtes 
dans  un  bassin  d'eau  de  mer.  Les  électrodes  du  circuit  primaire 
étaient  formées  par  deux  plaques  de  cuivre,  ayant  une  surface 
de  5oX5o  centimètres  carrés,  et  des  lames  de  platine  ayant 
loX  10  centimètres  carrés  de  surface,  constituaient  les  élec- 
trodes du  circuit  secondaire. 
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Soient  (fig.  4)  H-  P,  —  P  les  deux  électrodes  du  circuit  pri- 
maire, 

-h  P',  —  P'  les  deux  lames  de  platine  du  circuit  [secondaire. 

D  et  D'  sont  les  droites  que  nous  avons  désignées  plus  haut 
par  ligne  transmettrice  et  ligne  réceptrice  des  signaux. 

Lorsque  les  deux  droites  D  et  D'  sont  dans  le  prolongement 
l'une  de  l'autre,  ta  déviation  au  galvanomètre  est  la  plus  grande. 
Faisons  alors  tourner  la  ligne  réceptrice  D'  autour  de  son  milieu, 
nous  constatons  que  les  déviations  au  galvanomètre  diminuent. 
Elles  deviennent  nulles  lorsque  D'  est  normal  à  D,  et  repassent 


ensuite  par  les  valeurs  précédentes  pour  atteindre  un  maximum 
lorsque  D'  est  de  nouveau  dans  le  prolongement  de  D. 

D'autre  part,  en  faisant  varier  les  distances  des  lignes  trans- 
mettrice et  réceptrice,  celles-ci  restant  à  peu  près  dans  le  pro- 
longement l'une  de  l'autre,  on  a  pu  correspondre  à  plus  d'un 
kilomètre.  Dans  cette  expérience,  on  a  pris  D  =  200  mètres, 
D'=  100  mètres  et  le  courant  primaire  avait  une  intensité  de 
16  ampères  avec  une  force  électromotrice  de  60  volts. 

2"  Si  on  a  l'intention,  au  contraire,  de  faire  usage  du  télé- 
phone, on  opère  comme  suit  : 

Au  poste  transmetteur  (fig.  2)  la  roue  de  Poggendorff,  munie 
d'un  grand  nombre  de  bandes  métalliques  de  contact,  est  mise 
en  rotation  rapide  à  l'aide  du  moteur  et,  au  moyen  du  manipula- 
teur, on  envoie  des  signaux  suivant  un  alphabet  conventionnel. 

On  peut  aussi  employer  un  autre  alternateur. 


Le  téléphone  du  récepteur  (fig.  3]  est,  pendant  ce  temps,  mis 
seul  en  communication  avec  les  électrodes  métalliques. 

Il  est  évident  que,  pour  les  observations  au  téléphone,  il 
faudra  que  la  cabine  du  navire  soit  construite  de  façon  à  être  te 
mieux  possible  à  l'abri  des  bruits  qui  pourraient  gêner. 


UtiliBetîon  du  tube  Biranly 

Le  circuit  primaire  est  constitué,  soit  comme  celui  qui  a  été 
décrit  en  parlant  de  l'emploi  du  téléphone  (fig.  2),  soit  comme 
l'indique  la  figure  5.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  deux  bornes  du  circuit 
induit  d'une  bobine  d'induction 
sont  réunies  aux  deux  électrodes 
métalliques  et  une  interruption  est 
pratiquée  en  un  point  de  ce  circuit. 
Le  courant  peut  être  interrompu 
dans  la  bobine  inductrice  au  moyen 
d'un  manipulateur. 

Quant  au  poste  récepteur,  il  est 
représenté  dans  la  figure  6,  et  se 
trouve  constitué  par  un  circuit  élec- 
trique comprenant  une  pile,  un 
galvanomètre,  le  tube  Branly  et  les 
deux  électrodes  de  platine. 

Pour  résumer  l'ensemble  de  notre  travail,  nous  dirons  que, 
par  les  méthodes  fondées  sur  l'emploi  du  tube  Branly,  on  obtient 
des  avertissements  très  utiles,  mais  nous  leur  préférons,  pour 
un  usage  pratique  et  constant,  les  dispositifs  que  nous  avons 
indiques,  dans  lesquels  figurent  le  galvanomètre  et  le  téléphone. 
Ils  permettent  de  connaître,  par  des  conventions,  l'angle  des 
lignes  transmettrice  et  réceptrice  et,  par  l'intensité  des  manifes- 
tations au  galvanomètre  ou  au  téléphone,  d'en  déduire  la 
distance  entre  les  milieux  de  ces  lignes. 
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NOTE  SUR  LA  TELEGRAPHIE  SANS  FIL 


COMMUNICATION 
M.  TRAVAILLEUR 

:  la  (  Marconi  Internalional  Company  Limited  ■ 


La  télégraphie  sans  fil,  contrairement  à  la  plupart  des 
inventions,  n'a  pas  été  considérée  longtemps  comme  une  simple 
étude  intéressant  uniquement  les  savants  et  les  techniciens.  Dès 
sa  naissance,  on  a  cherché,  dans  plusieurs  pays,  à  en  tirer  des 
résultats  pratiques. 

Quand  on  recherche  quels  furent  les  savants  qui  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  ouvert  cette  voie  nouvelle,  on  se  voit 
forcé,  ainsi  qu'il  en  est  toujours,  de  distinguer  entre  la  décou~ 
verte  des  vérités  scientifiques  qui  devaient  permettre  de  réaliser 
la  télégraphie  sans  fil,  et  Vinvention,  qui  en  coordonnant  ces 
divers  éléments  a  abouti  aux  premiers  résultats  pratiques. 

On  peut  à  peu  près  résumer  l'historique  de  la  télégraphie 
sans  fil  de  la  manière  suivante  : 

En  1887,  Hertz,  le  savant  allemand,  étudiant  les  décharges 
électriques  à  haute  fréquence  met  en  lumière  leur  caractère 
oscillatoire,  prévu  par  les  calculs  du  célèbre  électricien  anglais 
Maxwell.  Il  étudie  les  propriétés  de  ces  oscillations  et  s'aperçoit 
qu'elles  obéissent  aux  mêmes  lois  que  les  vibrations  lumineuses. 

Peu  de  temps  après,  M.  Branly,  professeur  à  la  Faculté  catho- 
lique de  Paris,  étudiant  la  résistance  électrique  des  limailles 
métalliques,  constate  les  grandes  variations  de  résistance  de  ces 
limailles  quand  elles  sont  soumises  à  des  vibrations  hertziennes. 
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Il  venait  de  découvrir  à  certains  corps  des  propriétés  donnant 
un  moyen  très  sensible  de  percevoir  les  vibrations  électriques 
étudiées  par  Hertz,  de  la  même  manière  que   l'œil    humain 
perçoit  les  vibrations  lumineuses. 

Après  Branly,  Popoff  en  Russie  et  Lodge  en  Angleterre 
s'aperçoivent  que  les  ondulations  électriques  peuvent  agir  sur 
des  limailles  à  distance.  Mais  ni  Popoff,  ni  Lodge,  pas  plus  que 
Branly,  ne  pensent  à  tirer  de  ces  découvertes  un  moyen  nouveau 
de  communication.  Cela  est  si  vrai  que  Lodge,  peu  après  les 
premiers  essais  de  Marconi,  écrivit  :  «  J'ai  pu  recevoir  des  ondes 
à  3oo  mètres  de  distance  et  n'ai  pas  songé  ît  aller  plus  loin;  je 
fus,  en  vérité,  fon  peu  clairvoyant.  » 

De  même,  Popoff  se  contenta  d'utiliser  les  découvertes  de 
ses  devanciers  pour  enregistrer,  au  moyen  de  tubes  à  limaille, 
les  perturbations  atmosphériques  produites  par  les  orages.  Ses 
dispositifs  consistaient  en  une  combinaison  d'appareils  plus  ou 
moins  analogue  à  celle  utilisée  pour  la  réception  dans  le  télé- 
graphe sans  fil.  Mais  ce  n'était  pas  du  télégraphe  sans  fil.  Ce 
terme  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  partir  du  moment  où  un 
inventeur  a  volontairement  conçu  un  dispositif  non  seulement 
pour  recevoir,  mais  encore  pour  transmettre  à  distance  sans  fil. 

Marconi,  le  premier,  songea  aux  résultats  pratiques  à  tirer 
des  découvertes  de  Hertz  et  de  Branly  pour  correspondre  à 
distance  sans  fil,  et,  coordonnant  les  matériaux  que  lui  avaient 
fournis  ces  savants  illustres,  il  réalisa,  le  premier,  la  télégraphie 
sans  fil.  Il  perfectionna  ensuite  les  premiers  appareils  employés, 
en  inventa  de  nouveaux,  et  parvint  à  étendre  la  portée  des  com- 
munications du  simple  au  décuple. 

On  pourrait  en  quelque  sorte  dire,  par  comparaison,  que 
Hertz  découvrit  la  lumière,  Branly,  l'action  chimique  de  celle-ci 
sur  certains  corps,  et  Marconi  inventa  la  photographie. 

La  télégraphie  sans  fil,  dont  .Marconi  fut  l'inventeur,  ne 
tarda  pas  à  attirer  l'attention  des  chercheurs  dans  divers  pays. 
Aussi  voyons-nous  bientôt  dans  toutes  les  contrées  des  savants 
qui,  suivant  Marconi  dans  la  voie  nouvelle  ouverte  par  son  in- 
vention, s'efforcent  de  la  perfectionner  et  apportent  leur  colla- 
boration à  la  solution  absolument  pratique  de  ce  problème 
nouvellement  posé  et  résolu  par  Marconi  :  la  télégraphie  élec- 
trique cessant  d'être  tributaire  d'un  conducteur  fixe  reliant  les 
deux  postes  en  correspondance. 


Ces  travaux  menés  parallèlement  à  ceux  de  Marconi,  sans 
être  aussi  importants  que  les  siens  sont  cependant  souvent  très 
intéressants.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons  citer  en  France  les 
études  du  lieutenant  de  vaisseau  Tissot  et  de  M.  Blonde!; 
en  Allemagne,  celtes  de  M.  Slaby;  en  Autriche  celles  de 
M.  Schaeffer  etc. 

Les  procédés  employés  par  tous  ces  chercheurs  reposent 
toujours  sur  les  découvertes  primordiales  de  Hertz  et  de  Branly. 


Dans  tous  les  systèmes,  on  emploie  à  la  transmission  une 
bobine  de  Rhumkorff  plus  ou  moins  puissante,  ou  un  appareil 
analogue,  qui  permet  de  transformer  un  courant  de  faible 
voltage  lancé  dans  le  primaire  en  un  courant  de  tension  élevée 
engendré  dans  le  secondaire  et  produisant  entre  deux  sphères, 
dites  sphères  de  l'oscillateur,  des  étincelles  ou  décharges  oscilla- 
toires. Dans  le  système  Marconi  les  oscillations  électriques  ainsi 
créées  se  propagent  dans  un  Al  conducteur  appelé  antenne  et  de 
là  se  répandent  dans  tout  l'espace. 

Plus  cette  antenne  s'élèvera  au-dessus  du  sol,  plus  ces  ondes 
se  répandront  au  loin. 

L'envoi  du  courant  dans  la  bobine  de  Rhumkorffest  réglé 
par  une  clef  ou  manipulateur  que  l'on  manœuvre  de  façon  à 
maintenir  le  courant  dans  la  bobine  pendant  des  temps  plus  ou 
moins  longs,  ce  qui  permet  d'envoyer  des  ondes  ou  oscillations 
pendant  des  temps  variables. 

A  la  réception,  ces  ondes  rencontrant  une  antenne  analogue 
à  celle  employée  pour  la  transmission,  vont  impressionner,  soit 
directement,  soit  indirectement,  selon  les  systèmes,  le  cohéreur 
c'est-à-dire  le  tube  à  limaille  découvert  par  Branly  et  largement 
perfectionné  depuis  lors.  Ce  cohéreur  ou  radio-conducteur 
comme  le  nomme  Branly  se  compose  d'un  tube  emprisonnant 
de  la  limaille.  Celle-ci,  en  temps  ordinaire,  possède  une  forte 
résistance  électrique  et  s'oppose  alors  au  passage  d'un  courant. 
Quand  une  onde  hertzienne  l'impressionne,  il  se  produit  un 
phénomène  sur  lequel  on  n'est  pas  d'accord,   mais  qui   peut 
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s'expliquer  en  disant  que  les  particules  de  cette  limaille  se  sou- 
dent (se  cohérent)  momentanément  et  par  suite  la  résistance  en 
est  assez  affaiblie  pour  que  le  cohéreur  laisse  passer  un  courant 
électrique. 

Ce  cohéreur  est  inséré  dans  le  circuit  d'un  télégraphe  Morse 
ordinaire  et  par  suite  il  remplit  l'office  d'un  robinet  manœuvré 
à  distance  par  l'intermédiaire  des  ondes  hertziennes.  Lorsque 
aucune  onde  n'est  envoyée,  le  cohéreur  très  résistant  agit  comme 
un  robinet  fermé  et  le  télégraphe  Morse  ne  fonctionne  pas. 
Quand,  au  contraire,  une  onde  est  envoyée,  le  cohéreur,  moins 
résistant,  remplit  l'office  d'un  robinet  ouvert  et  le  télégraphe 
Morse  fonctionne. 

Il  fonctionne  longtemps  et  marque  une  barre  si  l'on  envoie 
des  ondes  pendant  un  temps  long.  Au  contraire  il  marque  un 
point  si  les  ondes  sont  envoyées  pendant  un  temps  court.  L'on 
a  de  cette  façon  le  moyen  de  produire  à  volonté  les  points  et  les 
barres  qui  constituent  les  signaux  du  télégraphe  Morse. 

Comme  accessoire  important,  il  faut  citer  le  moyen  générale- 
ment employé  pour  ramener  la  limaille  dans  son  état  primitif. 
En  effet  la  limaille  étant  devenue  conductrice  sous  l'influence 
de  la  première  onde  émise  et  s'étant  cohérée,  laisserait  passer 
le  courant  sans  interruption,  si  l'on  n'ajoutait  à  l'appareil  Morse, 
un  appareil  analogue  à  une  sonnerie  électrique  dont  le  marteau 
frappe  sur  le  tube  à  limaille  chaque  fois  que  le  courant  a  passé 
et,  désagrégeant  les  particules  cohérées  par  l'onde  précédente, 
ramène  le  cohéreur  à  sa  résistance  primitive,  de  façon  à  le  rendre 
sensible  aux  ondes  émises  pour  la  formation  du  signal  suivant. 


Ayant  exposé,  dans  ses  traits  généraux,    le  fonctionnement 
des  appareils  de  télégraphie  sans  iîl,  nous  examinerons  rapide- 
ment les    services  que  pourra  rendre  ce  nouveau   système  de  ' 
communication,  tant  au  point  de  vue  de  la  télégraphie  propre 
qu'au  point  de  vue  de  la  navigation. 

Une  des  premières  applications  que  l'on  ait  songé  à  réaliser 
est  de  munir  les  bateaux-phares  de  postes  de  télégraphie  sans  fil 
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leur  permettant  d'être  en  commuoication  constante  avec  la  terre 
par  l'intermédiaire  de  postes  correspondants  établis  sur  la  côte. 

Cette  application  réalisée  par  Marconi  au  bateau-phare  Est~ 
Goodmn,  près  de  Douvres,  a  permis  à  plusieurs  reprises  de 
demander,  en  temps  utile,  des  secours  pour  des  navires  en  dé- 
tresse. 

Le  bateau-phare  de  Borchum,  près  de  Brème,  est  également 
muni  d'appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  peut  ainsi  annoncer 
à  Brème,  plusieurs  heures  à  l'avance,  les  navires  se  dirigeant 
vers  ce  port. 

La  télégraphie  sans  Ri  ainsi  appliquée  permet  donc  d'étendre 
les  services  de  signalisation  maritime  dont  disposent  les  ports, 
et  ajoute  un  nouveau  perfectionnement  k  ceux  qut  leur  ont  été 
apportés  dans  ces  dernières  années. 

Il  est  à  remarquer  que  seule,  la  télégraphie  sans  fil,  permet 
de  réaliser  une  communication  de  ce  genre  d'une  façon  certaine 
et  continue,  car  les  résultats  obtenus  en  reliant  par  câble  un 
bateau-phare  avec  la  côte,  n'ont  jamais  permis  de  maintenir  des 
communications  permanentes. 

A  côté  de  cette  application  sédentaire  de  la  télégraphie  sans 
fil  à  l'usage  de  la  marine,  il  en  existe  une  plus  intéressante  et 
plus  utile,  qui  consiste  &  munir  d'appareils  de  télégraphie  sans 
âl  les  paquebots  et  les  navires  marchands.  Ces  postes  télégra- 
phiques mobiles,  pourraient  trouver  sur  leur  route  des  postes 
fixes  établis  le  long  des  côtes,  auxquels  ils  transmettraient  leurs 
messages  avec  prière  de  les  faire  suivre  par  les  réseaux  ordinaires 
jusqu'à  leurs  destinataires  qui  pourraient  y  répondre  de  la 
même  manière.  Si  ces  navires  étaient  fort  éloignés  des  côtes,  on 
pourrait  supposer  qu'ils  puissent  rencontrer  au  large  des 
vaisseaux  munis  d'appareils  identiques  et  auxquels  ils  con- 
fieraient leurs  dépêches,  à  charge  de  les  transmettre  en  leur  nom 
lorsque  ces  navires  correspondants  arriveraient  dans  la  zone  de 
communication  d'un  poste  fixe  côtier. 

Cette  application  étendrait  à  la  vie  maritime  les  facilités  des 
communications  télégraphiques  terrestres.  Les  passagers  des 
paquebots  pourraient  en  effet  être  en  relation  avec  la  terre  bien 
au-delà  des  limites  actuelles,  et  cette  communication  rapide  et 
facile  leur  serait  assurée  quel  que  soit  l'état  de  l'atmosphère. 

En  cas  d'avaries,  la  télégraphie  sans  fil  donnerait  aux  navires 


porteurs  d'appareils  de  télégraphie  sans  fit,  un  moyen  sûr  de 
signaler  à  terre  leur  position  critique  et  de  demander  des  se- 
cours; ils  pourraient  aussi  de  la  sorte  venir  en  aide  aux  navires 
en  détresse  qu'ils  trouveraient  sur  leur  route.  Ceci  s'est  déjà 
réalisé  plusieurs  fois  pour  le  bateau  postal  belge  Princesse-Clé- 
mentine qui  fait  le  service  Osten de- Douvres  et  qui  est  muni  de 
ces  appareils. 

La  télégraphie  sans  fil  procurerait  donc  aux  passagers,  en 
même  temps  qu'une  sécurité  plus  grande,  des  facilités  et  un  con- 
fort qui  seraient  certainement  appréciés. 

Quant  aux  navires  à  marchandises,  en  dehors  de  la  question 
de  sécurité,  la  télégraphie  sans  fil  leur  donnerait  un  moyen  de 
recevoir  en  pleine  mer  les  ordres  de  leurs  armateurs. 

De  cette  façon,  il  leur  serait  éventuellement  possible  de  chan- 
ger d'itinéraire  suivant  les  instructions  reçues,  et  ils  pourraient 
dès  lors  éviter  des  pertes  de  temps  causées  par  des  détours  deve- 
nus inutiles  à  la  suite  des  transactions  survenues  depuis  l'origine 
de  leur  voyage. 

L'application  de  la  télégraphie  sans  fil  à  la  marine  de  guerre 
entraine  les  mêmes  avantages  de  sécurité,  de  facilité  et  de  certi- 
tude de  communication  ;  mais,  au  point  de  vue  militaire  propre, 
l'emploi  de  la  télégraphie  sans  fil  introduit  un  facteur  nouveau 
d'une  importance  capitale  dans  la  conduite  et  la  manœuvre  des 
flottes  de  guerre.  Grâce  au  télégraphe  sans  fil,  le  chef  d'escadre 
pouvant  plus  aisément  faire  parvenir  ses  instructions  avec  pré- 
cision à  tous  les  bâtiments  dépendant  de  son  commandement, 
pourra  les  utiliser  plus  judicieusement  et  il  lui  sera  possible  de 
leur  donner  une  plus  grande  mobilité,  tout  en  maintenant  une 
plus  grande  cohésion  entre  les  divers  éléments  se  trouvant  sous 
ses  ordres. 

Quant  aux  applications  de  télégraphie  proprement  dite,  c'est- 
à-dire  aux  communications  entre  points  fixes,  le  télégraphe  sans 
fil,  supprimant  la  charge  de  l'établissement  d'un  conducteur 
permanent  reliant  les  deux  stations,  permet  de  réaliser  des 
applications  qui,  hier,  étaient  ou  onéreuses  ou  difficilement 
réalisables. 

Tel  est  le  cas  pour  les  différentes  applications  du  télégraphe 
aux  colonies  :  la  convoitise  des  populations,  les  déprédations 
des  animaux  sauvages,  la  violence  des  éléments,  ajoutés  aux 
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diflScultés  de  surveillance  de  la  ligne,  rendent  le  télégraphe  avec 
fil  difficilement  applicable  dans  les  contrées  nouvellement 
ouvertes  à  la  civilisation.  La  télégraphie  sans  fil,  au  contraire, 
permet  de  réaliser  une  solution  pratique  de  la  question,  et  la 
facilité  d'installation  d'un  poste  permet  de  concevoir  les  futures 
colonnes  d'exploration  munies  d'appareils  de  télégraphie  sans 
fil,  qu'elles  installeraient  dans  les  diverses  stations  dont  elles 
jalonnent  leur  route,  de  façon  à  maintenir  des  communications 
avec  leur  centre  d'opération. 

Tel  est  encore  le  cas  pour  la  jonction  de  terres  dont  la  popu- 
lation est  trop  peu  importante  pour  justifier  l'établissement  d'un 
câble  souvent  dispendieux. 

Tel  est  encore  le  cas  pour  la  jonction  d'îles  ou  d'îlots  entre 
lesquels  le  fond  de  la  mer  est  constitué  par  des  récifs,  sur  les- 
quels il  est  impossible  de  maintenir  un  câble  en  bon  état  de 
conservation. 

Voilà,  certes,  pour  la  télégraphie  sans  fil,  une  série  d'appli- 
cations fort  importantes  et  fort  intéressantes. 


A  l'heure  présente,  cette  nouvelle  invention  est  suffisamment 
perfectionnée  pour  être  mise  en  pratique  dans  les  différents 
domaines  cités  ci-dessus. 

On  en  trouvera  la  preuve  dans  les  expériences  et  les  appli- 
cations déjà  réalisées  actuellement. 

A  titre  d'exemple,  on  peut  .citer  toutes  les  expériences  de 
M.  Marconi,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes,  et 
parmi  celles-ci  l'on  peut  donner  une  mention  spéciale  aux 
applications  suivantes  : 

En  189g,  les  expériences  qui  ont  été  faites  par  M.  Marconi 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  Wimereux  et  South  Foreland. 
Les  deux  postes  qui  correspondaient  étaient  éloignés  l'un  de 
l'autre  d'environ  60  kilomètres. 

En  1900,  une  communication  fut  réalisée  entre  les  deux  villes 
de  Portland  et  Portsmouth,  séparées  par  une  distance  de 
1 10  kilomètres,  alors  qu'entre  ces  points  s'élevaient  des  collines 
de  plus  de  200  mètres. 
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En  novembre  içioo,  un  service  fut  établi  entre  la  côte  belge 
et  le  bateau-postal  Princesse-Clémentine  qui  fait  le  service  entre 
Ostende  et  Douvres.  Depuis  lors,  ce  service  n'a  pas  cessé  de 
fonctionner  journellement  avec  la  plus  jirande  régularité.  La 
distance  de  communication  atteint  90  kilomètres. 

En  janvier  dernier,  des  expériences,  couronnées  d'un  plein 
succès,  furent  faites  entre  le  cap  Lizard  et  la  pointe  Sainte- 
Catherine  au  sud  de  l'île  de  Wight,  qui  sont  distants  de 
3i  5  kilomètres.  Enfin,  récemment,  on  a  établi  une  communica- 
tion parfaite  entre  Biot  près  d'Antibes  et  Caivi  en  Corse, 
distants  de  180  kilomètres.  Les  perfectionnements  nouvellement 
apportés  par  M.  Marconi  à  ses  appareils  pour  réaliser  la  trans- 
mission simultanée  de  plusieurs  dépêches  donnent  satisfaction 
à  la  question  du  secret  des  communications.  A  ce  sujet,  il  est 
utile  de  remarquer  que  l'on  s'exagère  beaucoup  l'importance  de 
cette  question. 

Notamment  en  temps  de  paix  et  pour  des  navires  de  com- 
merce, on  peut  compter  sur  la  bonne  volonté  des  intéressés,  et 
le  système  de  télégraphie  sans  fil  serait  même  applicable  sans 
dispositifs  spéciaux  ne  permettant  la  réception  des  dépêches 
que  par  des  postes  accordés  on  syntonisés  ;  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  avoir  une  dépèche  perçue  en  même  temps  par 
le  bateau  destinataire  et  un  autre  navire  non  intéressé,  la  nature 
des  messages  échangés  en  mer  ne  nécessitant  pas  un  secret 
absolu.  Au  contraire,  même  dans  certains  cas,  par  exemple  lors 
d'appel  au  secours,  il  y  a  intérêt  k  ce  que  le  message  envoyé 
soit  perçu  en  même  temps  par  le  plus  grand  nombre  de  postes 
voisins. 

En  revanche,  en  temps  de  guerre,  l'animosité  des  parties  en 
présence  rend  nécessaire  des  dispositifs  permettant  l'envoi  de 
dépêches  malgré  le  mauvais  gré  d'un  voisin  et  permettant  leur 
réception  par  certains  postes  amis,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
Il  est  possible  d'atteindre  ce  résultat  par  les  nouveaux  procédés 
de  syntonisation  des  appareils.  Grâce  à  celle-ci,  les  appareils, 
pour  être  susceptibles  de  recevoir  et  d'enregistrer  les  signaux, 
doivent  non  seulement  être  à  distance  convenable,  mais  eacore 
être  d'une  construction  particulière  telle  qu'ils  soient  sensibles 
aux  ondes  de  la  longueur  employée  par  te  poste  de  trans- 
mission. 
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Comme  il  est  possible  de  modifier  la  longueur  d'onde  sans 
trop  de  diÉBcultés,  il  y  a  un  moyen  facile  d'expédier  les  dépêches 
d'une  façon  incompréhensible  pour  une  personne  non  renseignée 
sur  le  ton  d'émission. 

M.  Marconi  est  arrivé  à  obtenir  dans  cette  voie  des  résultats 
fort  remarquables.  C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  envoyer  simul- 
tanément, à  une  distance  de  3oo  kilomètres,  deux  dépêches  qui 
ont  été  reçues  séparément  par  deui  appareils  récepteurs,  placés 
côte  à  côte  et  reliés  à  une  même  antenne,  mais  réglés  dans  des 
tons  différents  et  accordés  chacun  avec  les  appareils  de  trans- 
mission correspondants. 


Les  membres  du  Congrès  Maritime  International  qui  s'est 
tenu  à  Monaco,  en  avril  1901,  ont  pu  constater  par  eux-mêmes 
les  résultats  atteints  en  télégraphie  sans  fil. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  dont  la  protection  éclairée 
donnera  à  ce  Congrès  des  résultats  que  l'on  n'aurait  osé  espérer, 
avait  convié,  le  dimanche  14  avril,  les  membres  du  Congrès  à 
venir  eiaminer  à  bord  de  Son  yacht  le  fonctionnement  des 
appareils  Marconi  qu'il  y  avait  fait  placer  à  l'occasion  du 
Congrès. 

Les  appareils  établis  à  bord  du  yacht  Princesse- Alice,  ont 
été,  dès  la  sortie  du  port  de  Monaco,  en  communication  cons- 
tante avec  le  poste  Marconi  établi  à  Ântibes,  près  de  la  station 
de  Biot.  Cette  communication  s'est  maintenue  pendant  tout  le 
voyage  et  a  permis  aux  passagers  d'envoyer  les  télégrammes 
dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin.  Les  réponses  à  ces  télé- 
grammes ont  été  pour  la  plupart  reçues  dans  la  soirée  même. 

Le  yacht  a  débarqué  ses  passagers  sur  la  presqu'île  d'Antibes, 
et  après  le  lunch,  servi  à  l'hôtel  du  Cap,  une  partie  des  membres 
du  Congrès  se  sont  rendus  à  la  station  de  Biot.  Ils  ont  examiné 
dans  ce  poste  les  dispositifs  adoptés  par  M.  Marconi  pour  la 
télégraphie  sans  iil  à  grande  distance,  et  ils  ont  constaté  la  grande 
netteté  et  la  constance  des  communications  établies  à  180  kilo- 
mètres entre   Biot   et   Calvi   en   Corse.    Ces  expériences   ont 


absolument  émerveillé  les  Congressistes,  qui  se  sont  déclarés 
enthousiastes  du  télégraphe  sans  fil  et  confiants  dans  son  avenir. 
En  présence  des  résultats  constants  obtenus  en  télégraphie  sans 
fil,  tous  les  Congressistes,  soucieux  des  progrès  de  la  navigation 
et  du  commerce  maritime,  ont  exprimé  le  voeu  de  voir  ce  nou- 
veau procédé  de  communication  entrer  dans  la  pratique  par  la 
création  de  stations  côtières  destinées  à  correspondre  avec  les 
navires,  et  il  est  à  souhaiter  que  les  pouvoirs  publics  encou- 
ragent les  tentatives  qui  pourraient  se  produire  dans  cette 
direction. 


Télégramines  envoyés  du  jracht  de  S.  A.  S.  le  Prinoe  de  Monaco, 
«  Prinoesse-AUoe  ■,  le  dimanche  14  avril  1901. 


Président  Louhet  —  Montilimar. 

Je  conduis  le  premier  Congrès  de  l'Association  maritime  internationale 
au  large  des  côtes  de  France,  pour  assister  sur  mon  navire  à  des  expériences 
de  télégraphie  sans  fil,  et  je  veux  que  ma  première  dépéctie  transmette  au 
Président  de  la  République  le  témoignage  de  mon  amitié. 

Albert,  Prince  de  Monaco, 
à  bord  Princesse- Alice,  par  station  de  télcgraphie 

sans  âl  Marconi,  à  Biot. 


Sa  Majesté  l'Empereur  Guillaume  —  Berlin. 

Pour  la  première  fois,  des  expériences  de  télégraphie  sans  Dl  ont  lieu 
•  dans  !a  Méditerranée,  à  bord  de  mon  navire  et  devant  le  Prince  de  Munster. 
Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  les  hommages  que  je  lui  envoie  à  travers 
l'espace. 

Albert,  Prince  de  Monaco, 

à  bord  Princesse- Alice,  par  stftCÎon  de  télégraphie 
saus  âl  Marconi,  à  Biot. 
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Rûi  de  Portugal  —  Lisbonne. 
Au  milieu  d'expériences  de  télégraphie   sans    fil  sur  mon  navire   dans 
la   Méditerrranée   je  transmets  au  Roi  savant    mes  afTectueus  hommages. 
Prince  de  Monaco. 

Monsieur  le  Maire  tfAntibes  —  Amibes. 
Très    sensible   à  la  courtoisie  de  Monsieur    le  Maire    d'Antibes,  je   le 
remercie  par  une  voie  nouvelle. 

Prince  de  Monaco. 

Conde  de  Arnoso  Paco  das  neeessitades  —  Ltshoa. 
Peco  a  vossa  escellencia  transmitta  a  Sua  Magnitade  el  Rei  ; 
Son  Aliessse  le  Prince   de  Monaco  faisant  à  bord   de  son   yacht  des 
expériences   de  télégraphie   sans  fil  Marconi,  plusieurs    de  mes  confrères 
du    Congrès  de  la  Marine    â  Monaco    me  chargent  de  transmettre  à  Sa 
Majesté  très  fidèle  leurs  très  respectueux  hommages. 

Cardozo  d£  BéTH  en  court, 
Délégué  du  Gouvernement  portugais. 

Handelsminister  Excellent  Baron  Calt  —  Wien. 
Vom  bord    yacht  Princesse-Alice  bel  Monaco  per  telegrafsystem  Mar- 
coni  sende   beste  grllsse   und   cmpfehle  warmstens   diener  unterstUtzung 
beschlûsse  des  Maritimen  Congresses. 

Baron  Kalchberg, 
Lloyd  président. 

Ministre  de  la  Marine  —  Paris. 
Monsieur  Charles-Roux,  président  et  les  Membres  du  Congrès  interna- 
tional   maritime  de   Monaco  me  prient  d'adresser  à  Monsieur  le  Ministre 
de  la  Marine  leurs  respectueuses  salutations  par  télégraphie  sans  fil. 

DURASSIER, 

Délégué  du  Ministère  de  la  Marine. 

Ministère  des  Postes  et  Télégraphes  —  Paris. 
Monsieur  Charles-Roux,  président  et  les  membres  du  Congrès  interna- 
tional maritime  de  Monaco  me  prient  d'adresser    à  Monsieur  le  Ministre 
des  Postes  et  Télégraphes  leurs  respectueuses  salutations  par  télégraphie 
sans  fil. 

DuRASSIER, 

Délégué  du  Ministère  de  la  Marine. 
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Ministre  des  Colonies  —  Paris. 
Monsieur  Charles-Roux  Président  et  les  Membres  du  Congrès  ii 
lional  de  la  marine  nous  prient  d'envoyer  par  télégraphie  sans  fil  à 
Ministre  des  Colonies  Decrals,  Président  d'honneur  Association  interna- 
tionale maritime  leurs  respectueuses  salutations.  Y  joignons  hommage 
notre  respectueux  dévouement 

You,  Maidoh, 

Délégués  du  Gouvernement  an  Congrès 

à  bord  du  yacht  Princesse-Alice 

Figaro  —  Paris. 
A  bord  Princesse-Alice  portant  Prince  Monaco  et  invités  Congrès  ma- 
ritime salut  par  télégraphie  sans  fil  de  Marconi. 

Meurville. 


Waldeck-Rousseau.  Président  du  Conseil. 

Grand-Hôtel  —  Antibes. 
En  mer  par  télégraphie  sans  fil  à  bord  du  yacht  du  Prince  de  Monaco, 
tous  nos  voeux  affectueux. 

J.  Reinach. 

Prince  d'Arenberg. 

20,  rue  de  la  Ville  de  l'Evêque  —  Paris 

Du  bord    Princesse-Alice    Charles-Roux  et  moi   confions  k    message 
sans  fil  nos  affectueux  souvenirs. 

Lega  navale  italiana  —  Spejia 
Congresso  marittimo  iniernazionale  invitato  da  S.  A.  S.  Principe  Monaco 
prove  telegrafia  senza  filo  Marconi  invio  saluto  alla  Lega 
Pesce. 
Segretario  générale 
Congresso  Marittimo  Internazionate. 


POSTE  MARITIME  PAR  PIGEONS -VOYAGEURS 


PREMIERS    ESSAIS 

DE 

TRANSMISSION   DE    CORRESPONDANCE 

AU    MOYEN    DE 

PIGEONS-VOYAGEURS 

k  BOKD  Dl  PAQUEBOTS  M  U  «  NATIQiliOnB  68)18X118  ITALIAHA  * 


COMMUNICATION 

M.  le  Commandeur  E.  PIAGGIO 

Sénateur  du  Royaume  d'Italie 
Igué  de  la  Compagnie  •  Navigazione  Générale  Italiana  ■ 


Les  essais  eurent  Heu  à  bord  du  paquebot-poste  Adriatico, 
qui  partit  de  Gènes  le  8  octobre  1900,  à  9  heures  du  soir,  et 
rentra  le  23  du  même  mois  à  7  heures  du  matin,  après  avoir 
parcouru  l'itinéraire  suivant  :  Gênes,  Livourne,  La  Maddalena, 
Cagliari,  Naples  et  vice-versa. 

Les  colombiers  militaires  qui  prirent  part  à  cette  expérience 
sont  ceux  de  : 

La  Spezia        avec  99  pigeons. 

Rome  »     63        » 

Gaète  »     66        » 

La  Maddalena     »     3o        » 
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A  ce  propos,  la  Naviga'{ione  Générale  Italtatta  a  le  devoir 
d'exprimer  toute  sa  gratitude  à  M.  l'Inspecteur  des  troupes  du 
Génie,  M.  le  général  de  la  Penne,  sénateur,  qui  a  bien  voulu 
mettre  à  la  disposition  de  la  Compagnie  les  pigeons  des  colom- 
biers militaires,  qu'il  a  fait  accompagner  pendant  l'expérience 
par  M.  Pascarella,  lieutenant  du  Génie,  et  par  plusieurs  sous- 
officiers  et  soldats. 

Les  pigeons  des  deux  premiers  colombiers,  de  la  Spezia  et 
de  Rome,  et  une  partie  du  colombier  de  Gaète  furent  embarqués 
à  Gênes  le  8,  divisés  en  dix-neuf  cages,  type  de  mer,  et  accompa- 
gnés par  leurs  garde-colombiers  titulaires  respectifs;  ceux  de  La 
Maddalena, placés  dans  trois  cages  et  accompagnés  par  un  soldat, 
furent  embarqués  le  lo,  à  l'entrée  du  paquebot  dans  ce  port,  et 
ceux  de  rechange  du  colombier  de  Gaète,  en  deux  cageâ  furent 
embarqués  à  Naples  le  iB. 

A  bord,  les  cages  furent  déposées  en  partie  sur  le  côté  droit 
et  en  partie  au  centre  du  navire,  tout  près  de  la  passerelle  du 
commandant,  à  poupe. 

Ces  places  furent  considérées  comme  les  mieux  appropriées, 
en  tenant  compte  de  la  construction  du  paquebot,  et  c'est  là  que 
les  pigeons  furent  presque  toujours  laissés  On  pouvait,  en  effet, 
plus  facilement  les  soigner  et  les  abriter  contre  le  soleil  et  les 
tempêtes,  avec  des  tentes  et  des  couvertures. 

Dans  la  matinée  du  9,  du  port  de  Livourne  où  le  paquebot 
arriva  à  6  heures,  on  lança  les  premiers  pigeons,  porteurs  des 
dépêches,  annonçant  à  MM.  les  Directeurs  du  Génie  de  La 
Spezia  et  de  Rome,  que  les  essais  commençaient. 

Dès  ce  moment,  et  pendant  toute  la  période  de  navigation, 
à  l'exception  des  i3,  18,  19  octobre,  que  le  paquebot  s'arrêta  à 
Cagliari  et  le  2 1  qu'il  toucha  la  Maddalena,  les  lâchers  de  pigeons 
furent  exécutés  quotidiennement  dans  les  conditions  de  temps 
et  de  distance  les  plus  variées,  observant  à  ce  propos  les  règles 
prescrites  par  le  bureau  d'inspection  du  Génie. 

Pour  la  préparation  et  l'application  des  dépèches,  les  garde- 
colombiers  furent  aidés  par  les  officiers  du  bord,  chargés  de 
prendre  connaissance  et  de  se  mettre  au  courant  de  ce  service. 

Quelques-unes  des  dépêches  expédiées  au  colombier  de 
Rome,  furent  remises  au  bureau  de  l'Inspection  du  Génie  et  à 
la  Direction  générale  de  la  Navigation  Générale  Italienne. 
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Sur  44  dépêches  transmises  : 

30  arrivèrent  à  destination  dans  le  courant  de  la  journi^e 
même,  à  une  distance  variant  entre  40  et  486  kilomètres  et 
avec  une  vitesse  de  36  à  76  kilomètres  par  heure; 

7  arrivèrent  le  lendemain  du  lâcher,  presque  toutes  dans  le 
courant  de  l'après-midi  ; 

2  arrivèrent  les  jours  suivants; 

5  s'égarèrent;  parmi  ces  cinq  dépèches  se  trouvaient  une  de 
celles  expédiées  le  i  o  et  quatre  de  celles  expédiées  le  1 1 ,  c'est-à- 
dire  pendant  les  journées  où  l'on  constata  la  plus  grande  perte 
de  pigeons. 

Sur  258  pigeons  lancés  : 

141  sont  rentrés  dans  leurs  colombiers; 

2  ont  été  retrouvés  ailleurs; 

115  se  sont  égarés. 

Parmi  les  pigeons  rentrés  aux  colombiers,  et  surtout  parmi 
ceux  qui  ont  tardé,  on  a  constaté  que  plusieurs  étaient  blessés 
et  que  leurs  blessures  étaient  produites  par  des  armes  à  feu,  ce 
qui  fait  supposer  que  beaucoup  d'autres  ont  été  victimes  des 
chasseurs. 

La  perte  totale  des  pigeons  atteint  44  "jo,  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Colombier  de  La  Spezia,  27  %  de  perte. 
B  de  Gaète,  44  °/o        » 

»  de  Maddalena,  60  "/o        » 

»  de  Rome,  74  "/„        » 

L'énorme  perte  subie  par  ce  dernier  colombier  doit  être 
attribuée  au  mauvais  temps  d'abord,  et  ensuite  au  déplacement 
considérable,  de  5o  à  3oo  kilomètres,  en  comparaison  de  la  ligne 
ordinaire  de  parcours  des  pigeons. 

On  peut  considérer  comme  excellent  le  résultat  obtenu  par 
le  colombier  de  La  Spezia,  quoique  dans  le  lâcher  final  qui  eut 
lieu  dans  le  port  de  Gènes,  par  un  temps  pluvieux  et  un  vent 
violent,  il  y  ait  eu  7  pigeons  perdus  sur  10  lancés. 

Les  résultats  du  colombier  de  Gaète  obtenus  par  un  temps 
défavorable,  ainsi  que  ceux  du  colombier  de  La  Maddalena  ont 
été  relativement  bons,  vu  le  petit  nombre  de  pigeons  lancés 
et  du  grand  nombre  de  faucons  qui  infestent  la  côte  sarde. 
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On  aurait  vraisemblablement  obtenu  de  meilleurs  résultats 
si  la  saison  avait  été  plus  propice  et  si  les  pigeons  ne  s'étaient 
pas  trouvés  à  l'époque  de.  la  mue. 

De  toute  façon  l'expérience  a  servi  à  fournir  des  données  fort 
satisfaisantes  sous  tous  les  rapports  en  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité des  pigeons-voyageurs  et  les  services  qu'ils  peuvent  rendre 
sur  mer,  même  après  une  certaine  période  d'internement 
(de  I  à  i6  jours)  sur  les  paquebots  en  navigation. 

Les  traversées  suivantes  méritent  d'être  signalées  d'une  façon 
toute  particulière  : 

Cagliari  —  Gaète  (436  kilomètres). 

Cagliari  -~  Rome  (412  kilomètres). 

Maddalena  —  La  Spezia  (32o  kilomètres). 

Il  faut  considérer  que,  outre  la  distance  qui  était  considé- 
rable, ces  traversées  étaient  effectuées  pour  la  première  fois. 

Pendant  le  séjour  des  pigeons  h  bord,  on  a  eu  pour  eux  tous 
les  soins  nécessaires.  Les  cages  des  mâles  étaient  déposées  le 
plus  loin  possible  et  cachées  de  celles  des  femelles,  qui  furent 
lâchées  les  premières. 

Les  dépêches-pigeons  furent  toujours  écrites  et  préparées  sur 
le  pont  de  commandement,  d'où  elles  furent  ensuite  lancées. 

Le  commandant  du  paquebot  et  les  autres  officiers  de  bord 
ont  pris  le  plus  vif  intérêt  aux  détails  de  ce  service  spécial. 
Toutes  les  indications  nécessaires  leur  ont  été  fournies  en  ce  qui 
concerne  les  soins  et  le  traitement  des  pigeons  à  bord,  la  façon 
de  préparer  et  de  transmettre  les  dépèches  et  les  règles  que  l'on 
doit  observer  pour  les  lâchers  des  pigeons. 
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LA  POSTE  AERIENNE 

SUR   LA    LIGNE    DU    HAVRE   A   NEW-YORK 


COMMUNICATION 
M.    Gabriel    REYNAUD 

Capitaine  breveté  au  5*  Cuirassier*  à  Tours  (France) 


Les  progrès  réalisés  depuis  quelques  années  dans  l'ordre 
matériel  ont  permis  de  multiplier  les  moyens  de  transmission 
mis  à  la  disposition  des  navires.  D'autre  part,  les  routes  mari- 
times se  resserrant  de  plus  en  plus,  sont  sillonnées  en  deux  sens 
par  un  courant  continu  de  bateaux.  En  cas  d'avarie  grave,  le 
réduisant  à  l'état  d'épave,  le  navire  a  aujourd'hui  les  plus 
grandes  chances  d'être  secouru  par  un  voisin  qui,  le  croisant  de 
près,  apercevra  ses  signaux  de  détresse. 

Malgré  la  variété  des  modes  de  correspondance  perfectionnés 
dont  il  est  pourvu,  le  navire  effectuant  une  longue  traversée  se 
trouvera  souvent,  pendant  une  notable  partie  du  voyage,  dans 
l'isolement  le  plus  absolu.  Si  un  accident  l'arrête  alors  dans  sa 
marche,  il  ne  pourra  demander  et  obtenir  de  secours,  faute  de 
trouver  un  correspondant  qui  perçoive  ses  signaux  et  y  réponde. 

L'emploi  du  pigeon  messager  a  permis  de  combler  les 
lacunes  du  réseau  télégraphique  et  sémaphonque,  si  dense 
pourtant.  Dans  les  parages  les  plus  lointains,  le  navire  peut 
utilement  confier  au  pigeon  un  message  urgent.  Si  le  courrier 
ailé  est  mis  en  liberté  à  une  distance  de  la  côte  telle  qu'il  ne 
puisse  rentrer  au  colombier,  il  ira  chercher  un  refuge  sur  un 
autre  navire  ou  sur  n'importe  quelle  terre,  et  le  message  sera 
recueilli.  tg 
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La  Compagnie  Transatlantique  avait  songé,  en  1877,  à 
recourir  aux  services  du  pigeon  :  un  colombier  organisé  à  cet 
effet  h  Saint-Nazaire  était  destiné  à  desservir  la  ligne  des 
Antilles.  Faute  de  méthode  dans  l'entraînement  on  aboutit  à  un 
échec  complet.  La  conclusion  de  l'essai  manqué  de  1877  était 
que  le  pigeon  perd  ses  facultés  d'orientation  à  5o  milles  du 
littoral. 

De  nouvelles  expériences  furent  entreprises  en  i8g8,  sous  la 
direction  du  capitaine  Reynaud.  Elles  ont  abouti  à  la  création 
d'un  service  qui  fonctionne  aujourd'hui  d'une  façon  très  satis- 
faisante. 

Dès  le  premier  essai,  le  27  mars  1898,  te  hasard  plaçait  sur 
la  route  de  la  Bretagne,  se  rendant  du  Havre  à  New- York,  un 
voilier  anglais  complètement  désemparé,  le  Bothnia.  Notre 
paquebot  stoppait,  procédait  au  sauvetage  de  l'équipage  et 
repartait  après  avoir  stationné  une  demi  journée  sur  le  lieu  de 
l'accident.  Une  dépêche  écrite  en  sept  exemplaires  était  aussitôt 
confiée  à  huit  pigeons.  Elle  relatait  l'incident,  annonçait 
le  sauvetage  et  faisait  prévoir  un  retard  de  12  heures  dans 
l'arrivée  du  paquebot  à  New-York.  Le  lâcher  avait  eu  lieu  à 
midi,  à  36o  milles  du  Havre,  en  pleine  tempête.  Trois  messages 
parvinrent  à  leur  adresse,  et  le  lendemain  même  de  l'accident 
notre  dépêche  était  affichée  à  Paris  et  à  New-York.  Enfin 
l'épave  dont  nous  avons  repéré  l'emplacement  était  retrouvée 
grâce  à  cette  indication  et  ramenée  en  Irlande. 

Trois  jours  plus  tard,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  nous 
lâchions  encore  un  pigeon;  le  message  qu'il  porte  parvient  à  son 
adresse  avant  l'arrivée  de  la  Breta^e  à  New-York.  Le  courrier 
ailé  s'était  réfugié  à  terre  et  sa  dépêche  avait  été  recueillie. 

Quand  cette  première  expérience  eut  démontré  que  le 
pigeon  voyageur  peut  rendre  d'importants  services  dans  des 
circonstances  où  le  navire  n'a  pas  d'autre  mode  de  correspon- 
dance à  sa  disposition,  nous  avons  continué  nos  essais  dans  le 
but  de  chercher  et  de  fixer  les  règles  d'emploi  de  la  poste 
aérienne. 

Nous  avons  établi  notre  tête  de  ligne  à  Rennes,  où  des 
colombophiles  très  expérimentés  mettaient  leurs  colombiers  à 
notre  disposition.  Après  bien  des  tâtonnements  et  des  recher- 
ches, nous   avons  constaté    qu'en    améliorant    l'individu    par 


l'entraînement,  la  race  par  la  sélection,  nous  réussissions  k 
effectuer  les  lâchers  de  plus  en  plus  loin,  tout  en  réduisant  la 
proportion  des  pertes.  Tandis  qu'en  1898  nous  parvenions  à 
grand  peine  à  effectuer  quelques  lâchers  heureux  à  200  milles 
en  perdant  60  "/o  de  l'effectif  engagé  dans  nos  essais,  en  1899 
nous  obtenions  des  résultais  assez  satisfaisants  pour  déclarer  la 
période  des  expériences  close  et  procéder  à  l'organisation 
d'un  sercice  régulier. 

La  poste  par  pigeons  avait  avant  tout  pour  objet  de  servir  en 
cas  d'accident.  11  était  indispensable  d'utiliser  nos  messagers 
en  dehors  de  cette  éventualité  heureusement  exceptionnelle.  On 
eut  alors  l'idée  de  mettre  les  messagers  aériens  à  la  disposition 
des  passagers  pour  leur  correspondance  personnelle. 

Les  passagers  peuvent  envoyer  un  message  très  long  le  jour 
et  le  lendemain  du  départ  ainsi  que  la  veille  de  l'arrivée.  Les 
dépèches  réunies  à  bord  dans  un  cadre  sont  photographiées  sur 
une  pellicule  légère  pouvant  contenir  So  messages  de  la  dimen- 
sion d'une  carte  postale.  Le  pigeon  peut  porter  ainsi  un  nombre 
illimité  de  dépêches.  A  son  arrivée  au  colombier,  la  pellicule  est 
aussitôt  agrandie,  et  le  destinataire  reçoit,  quelques  heures  plus 
tard,  le  message  de  la  main  même  du  passager. 

Pour  montrer  avec  quelle  rapidité  la  poste  aérienne  fonc- 
tionne, nous  citerons  ce  fait  qu'à  plusieurs  reprises,  des  pigeons 
lâchés  en  vue  des  îles  Scilly,  à  5  heures  du  matin,  sont  arrivés 
à  Rennes  h.  8  heures  et  demie  du  matin,  soit  moins  de  quatre 
heures  pour  la  traversée  de  la  Manche  en  diagonale.  A  1  o  heures 
les  messages  confiés  au  télégraphe  étaient  entre  les  mains  des 
destinataires. 

En  1900,  pendant  la  période  du  i5  mars  au  3i  décembre, 
une  équipe  de  pigeons  a  été  très  régulièrement  embarquée  sur 
chacun  de  nos  paquebots  partant  du  Havre.  Sur  trente-six 
lâchers  effectués,  trente-quatre  réussirent.  Il  n'y  en  eut  que 
deux  où  aucun  pigeon  ne  reparut  au  colombier  et  où,  par  suite, 
les  dépèches  furent  perdues. 

Les  parcours  effectués  ont  varié  entre  120  milles,  distance 
minima,  et  35o  milles. 

20  lâchers  eurent  lieu  entre  120  et  i5o  milles 
8      —  —  —        iSo  —  3oo      — 

8      —  —  au-delà  de  3oo  milles. 
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Ces  trajets  ont  été  généralement  effectués  eil  moins  de  vingt- 
quatre  heures. 

Il  y  a  lieu  de  citer  le  lâcher  de  la  Touraine  du  39  juillet  : 
les  pigeons  mis  en  liberté  à  5  heures  du  matin  sont  à  2  heures 
au  colombier  après  avoir  parcouru  35o  milles.  Le  9  septembre 
deux  pigeons  quittent  la  Lorraine  à  &  heures  du  matin  et 
arrivent  au  colombier  à 4  heures  du  soir  ayant  franchi  35o  milles. 

Si  satisfaisants  qu'ils  soient,  ces  résultats  ne  représentent 
pas  la  limite  du  rendement  de  la  poste  par  pigeons.  La  race 
sélectionnée  avec  soin,  dont  nous  possédons  la  souche  à  Rennes, 
s'améliorera  d'année  en  année.  Des  résultats  encore  aujourd'hui 
isolés  et  exceptionnels  nous  permettent  d'espérer  que  dans 
quelque  temps  nous  pourrons  employer  nos  pigeons  pour  la 
correspondance  jusqu'à  800  milles.  Dès  maintenant,  en  cas 
d'accident,  nous  pourrions  utilement  tes  lancer  sur  n'importe 
quel  point  du  trajet  du  Havre  à  New-York. 

La  Compagnie  Transatlantique  a  créé  à  Cherbourg,  pour  la 
rentrée  de  ses  paquebots,  un  service  organisé  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui  de  Rennes,  destiné  spécialement  au  service 
de  l'aller. 

Grâce  k  nos  pigeons,  dont  la  présence  k  bord  est  très  appré- 
ciée par  les  passagers,  il  semble  que  l'isolement  soit  moins  grand 
et  que,  perdu  au  milieu  des  solitudes  de  l'océan,  le  passager  ait 
encore  un  dernier  lien  qui  le  rattache  à  ia  terre. 

Les  progrès  réalisés  depuis  quelque  temps  par  la  télégraphie 
sans  fil  n'ont  pas  diminué  la  valeur  des  services  que  rend  le 
pigeon.  Celui-ci  marche  à  une  distance  où  les  antennes  du  nou- 
veau télégraphe  cessent  de  vibrer  et  sont  muettes.  Les  deux 
moyens  de  correspondance  sont  donc  appelés  à  se  compléter 
l'un  l'autre.  Le  pigeon  a  l'avantage  de  ne  pas  être  encombrant  à 
bord  ;  enfin,  l'organisation  de  la  poste  en  mer  est  aussi  peu  coû- 
teuse que  possible.  Elle  exige  seulement  beaucoup  d'esprit  de 
suite,  de  persévérance  et  de  méthode. 
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YACHTING 


DE  L'INFLUENCE  DU  YACHTING 

SUR    LE 

DÈrELOPPEHENT  DS  LA  PUISSANCE  HARITIH8  D'UN  PAYS 


COMMUNICATION 
M.  le  docteur  J.-B.  CHARCOT 

atligiii  de  *  l'Union  des  Yachts  Franfaii  ■ 


h' Association  Internationale  de  la  Marine  en  demandant  i 
l'Union  des  Yachts  Français  de  paniciper  à  son  premier  Con- 
grès rend  à  cette  Société  un  hommage  dont  nous  devons  nous 
montrer  fiers,  car  il  prouve  que  les  grands  efforts  faits  depuis 
sa  fondation  lui  ont  acquis  un  droit  d'intervention  indéniable 
dans  la  discussion  de  toutes  choses  concernant  la  marine. 

Aussi,  est-ce  imbu  de  ce  sentiment  où  se  mêle  une  profonde 
reconnaissance  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  su  reconnaître  le  succès 
de  nos  entreprises,  que,  chargé  par  l'Union  des  Yachts  Français 
du  grand  honneur  de  la  représenter  à  ce  Congrès,  j'ai  choisi  un 
sujet  qui,  j'en  ai  l'espoir,  montrera  l'esprit  qui  anime  les  mem- 
bres de  notre  Société,  le  désir,  je  dirais  même  plus,  la  conviction 
profonde  que  nous  avons  tous  de  travailler  pour  le  bien  de  la 
marine. 
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Prévenu  malheureusement  un  peu  tard,  il  nous  est  impos- 
sible de  développer  comme  il  conviendrait  un  sujet  tellement 
vaste;  aussi,  nous  conte  nierons- nous  de  résumer  un  travail 
beaucoup  plus  étendu  que  V  Union  des  Yachts  Français  se 
réserve  de  préparer  à  loisir  pour  une  manifestation  maritime 
ultérieure. 


Il  est  un  fait  tellement  évident  que  c'est  une  banalité  de 
remarquer  que  la  prospérité  d'un  pa3's  peut  se  mesurer  pour 
ainsi  dire  au  développement  de  sa  marine  de  commerce.  Il  est 
inutile  certainement  de  rappeler  qu'une  grande  flotte  commer- 
ciale implique  d'importants  échanges  avec  les  pays  voisins,  que 
ces  échanges  eux-mêmes  prouvent  d'une  part  la  richesse  du 
pays  en  productions  personnelles  ou  coloniales,  d'autre  part,  les 
besoins  de  ce  pays  en  productions  étrangères  nécessaires  à 
l'alimentation  de  ses  habitants  et  à  celle  d'industries  multiples, 
qui  assureront  une  exportation  ultérieure.  L'existence  seule 
d'une  flotte  de  commerce  importante  indique  la  prospérité  de 
l'industrie  métallurgique,  l'esprit  d'initiative  de  tout  un  pays, 
l'abondance  des  capitaux.  Elle  entraîne  avec  elle  la  nécessité 
d'une  puissante  flotte  de  guerre  destinée  à  la  protéger,  à  lui 
assurer  la  liberté  des  mers  au  cas  où  un  conflit  viendrait  à  écla- 
ter, à  imposer  même  en  temps  de  paix  le  respect  du  pavillon 
qu'elle  porte.  Cette  flotte  doit  être  d'autant  plus  puissante  qu'elle 
devra  étendre  son  action  protectrice  sur  les  vastes  colonies  qui 
sont  la  cause  et  l'effet  du  développement  de  la  puissance  mari- 
time et  son  imponance  nécessaire  s'accroîtra  évidemment  de 
l'étendue  des  côtes  qui  limitent  une  nation. 

Il  faut  en  même  temps  comprendre  dans  la  puissance  mari- 
time, la  pêche  petite  et  grande,  industrie  intéressante  à  tous  les 
points  de  vue  puisqu'elle  fait  vivre  les  populations  côtières  et 
qu'elle  est  pour  un  pays  grâce  au  courage  et  à  l'énergie  qui  en 
sont  l'apanage  une  pépinière  merveilleuse  d'hommes  dans  toute 
l'acception  du  mot. 

Donc,  flotte  de  commerce,  flotte  de  guerre,  flotte  de  pêche 
forment  comme  les  maillons  d'une  même  chaîne  qui  représente 
la  puissance  maritime  d'un  pays;  mais  il  serait  certainement 
injuste  de   ne  pas  faire  rentrer  dans  la  constitution  de  cette 
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chaîne  la  flotte  des  yachts.  Nous  tenons  beaucoup  à  cette  place 
puisque  la  grosseur  de  la  chaîne  indiquera  à  son  tour  la  prospé- 
rité et  la  richesse  du  pays;  nous  y  tenons  d'autant  plus,  que 
c'est  par  conséquent  une  place  d'honneur,  à  laquelle  nous  avons 
absolument  droit  ainsi  que  nous  allons  nous  efforcer  de  le 
démontrer. 


Il  est  évident  qu'il  semble,  à  première  vue,  qu'en  affirmant 
«  l'iafluence  du  yachting  sur  le  développement  de  la  puissance 
maritime  d'un  pays  »  nous  intervertissons  l'ordre  naturel  des 
facteurs  et  qu'il  faudrait  plutôt  traiter  de  «  l'influence  de  la  puis- 
sance maritime  d'un  pays  sur  le  développement  du  yachting  ». 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  un  instant  que  si  nous  nous 
reportons  dans  l'histoire,  il  sera  facile  de  démontrer  que  bien 
des  pays  ont  couvert  les  mers  de  leurs  puissantes  flottes  alors 
que  les  yachts  n'existaient  pour  ainsi  dire  pas.  Il  est  évident 
également  que  dans  certains  pays  la  prospérité  du  yachting 
découle  de  sa  puissance  maritime  et  qu'il  serait  ridicule  de 
chercher  à  prouver  que  le  yachting  est  le  point  de  départ  de 
cette  puissance.  Mais  telle  n'est  pas  notre  intention,  nous  vou- 
lons simplement  montrer  que  ce  sport,  j'aimerais  presque  mieux 
dire  que  cet  art  a  une  influence  des  plus  salutaires,  des  plus 
évidentes,  des  plus  indéniables  sur  la  puissance  maritime.  Cette 
influence  se  fait  sentir  sur  toutes  les  parties  constituantes  de 
cette  puissance:  marine  de  commerce,  marine  de  pèche,  marine 
de  guerre,  non  seulement  par  les  effets  produits  forcément  sur 
l'ensemble  grâce  aux  progrèb  de  l'une  d'elles,  mais  encore  sur 
chacune  prise  individuellement. 

Nous  ne  voulons  pour  soutenir  notre  affirmation  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  général  que  prendre  un  exemple  ;  lorsque 
l'empereur  d'Allemagne,  il  y  a  peu  d'années,  se  fut  rendu  compte 
que  son  pays  ne  deviendrait  véritablement  un  des  premiers  du 
monde  qu'à  la  condition  de  posséder  une  puissante  marine  de 
commerce  d'abord,  de  guerre  ensuite,  permettant  naturellement 
le  développement  d'un  empire  colonial,  que  fit-il  ?  Tout  en  favo- 
risant la  construction  des  navires,  en  facilitant  le  commerce  par 
tous  les  procédés,  en  créant  des  écoles  de  pêche  qui  sont 
actuellement  des  modèles  du  genre,  tout  en  prouvant  la  néces- 
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site  d'une  flotte  de  guerre,  il  favorisait  d'une  façon  toute  spéciale 
le  yachting,  se  faisant  construire  pour  lui-même  des  yachts  de 
course,  faisant  courir  des  régates,  donnant  des  prix,  mettant  ce 
sport  à  la  mode,  obligeant  ainsi  presque  tous  les  fortunés  de 
l'Empire  à  le  suivre  dans  cette  voie.  C'est  que  l'Empereur 
d'Allemagne  avait  compris  toute  l'importance  que  peut  avoir  le 
développement  de  ce  goût  et  l'on  sait  si  les  résultats  lui  ont 
donné  grandement  raison  ! 


Ainsi  que  nous  l'affirmions,  l'influence  du  yachting  se  fait 
sentir  sur  la  puissance  maritime  en  général,  et  sur  chacune  de 
ses  parties  constituantes  en  particulier.  Il  serait  facile,  par  des 
tableaux  de  tonnage  de  ces  dix  dernières  années,  schématisant 
les  différentes  marines  des  grandes  nations,  de  montrer  qu'il 
existe  un  véritable  parallélisme  entre  les  courbes  de  la  flotte  des 
yachts  et  celle  des  autres  flottes,  mais  nous  voulons  surtout 
envisager  la  raison  même  des  choses. 

Une  des  grandes  causes  de  l'imponance  du  yachting  c'est  son 
action  sur  l'individu  même  qui  participe  à  ce  sport,  influence 
qui  en  s'étendant  finit  par  créer  l'opinion  publique.  Est-il  besoin 
de  vanter  la  force  de  l'opinion  publique?  Est-il  besoin  d'insister 
sur  sa  puissance  en  ce  qui  concerne  particulièrement  la  marine  ? 
L'Angleterre  veut  augmenter  sa  flotte,  elle  s'adresse  à  l'opinion 
publique  en  créant  la  Navy  League.  L'Empereur  d'Allemagne, 
exemple  qu'on  ne  saurait  dans  ce  cas  assez  citer,  crée  à  son  tour 
une  Ligue  maritime,  il  la  soutient  avec  tant  d'ardeur,  l'organise 
sur  des  bases  si  solides  et  si  intelligentes  qu'en  quelques  mois 
elle  prospère  d'une  façon  étonnante  :  l'opinion  publique  veut  une 
marine,  et  l'Allemagne,  bientôt  la  plus  grande  puissance 
commerciale,  ne  tardera  peut-être  pas  à  faire  prendre  le  second 
rang  à  sa  marine  de  guerre.  En  France  nous  avons  compris 
aussi  l'importance  de  cette  opinion  publique.  Une  Ligue  Mari- 
time a  été  fondée.  Elle  prospérera  grâce  aux  gens  dévoués  qui  la 
dirigent  et  le  jour  où  elle  parviendra  à  forcer  l'opinion  publique, 
un  peu  endormie  de  ce  côté,  nos  flottes  reprendront  rapidement 
la  place  qu'elles  doivent  occuper.  Il  suffirait  de  parcourir  la  liste 
des  adhérents  de  la  Ligue  Maritime  pour  s'assurer  que  tous  les 


yachtmen  en  font  partie  et  nous  ne  nous  avançons  certainement 
pas  en  affirmant  qu'ils  constituent  un  des  moyens  de  propagande 
les  plus  efficaces. 

a  Perfide  comme  l'onde  »  a  dit  Shakespeare  en  parlant  de  la 
femme, nous  supprimerons  perfide, car  on  n'admet  pas  les  défauts 
de  celle  qu'on  aime,  mais  nous  insisterons  sur  la  comparaison, 
car  ia  mer  est  vraiment  comme  une  maîtresse  qui  vous  enivre  de 
ses  charmes,  d'autant  plus  captivants  qu'ils  ne  lassent  jamais. 

Il  suffit  d'avoir  mis  le  pied  sur  un  bateau  qui  est  le  vôtre,  peu 
importe  le  tonnage,  pour  que  la  plupart  du  temps  l'on  appar- 
tienne désormais,  corps  et  âme,  à  la  cause  de  la  marine.  Le 
bateau  seul  est  quelquefois  aussi  attirant  que  la  mer  elle-même. 
Si  la  mer  est  une  maîtresse,  ie  yacht  aussi  en  est  une,  et  les 
Anglais,  inconsciemment,  ont  eu  mille  fois  raison  en  accordant 
au  bateau  le  genre  féminin.  Il  existe  évidemment  parmi  les 
yachtmen  tous  les  degrés,  depuis  le  passionné,  atteint  d'une 
véritable  monomanie,  jusqu'au  peu  convaincu  qui  a  un  yacht  par 
chic,  pour  faire  comme  les  autres,  ou  simplement  pour  pouvoir 
porter  une  casquette  ornée  d'un  gros  macaron.  Mais,  peu 
importe,  l'un  et  l'autre,  passionné  et  snob,bien  qu'animés  de 
sentiments  dïfiérents,  agiront  néanmoins  dans  le  même  sens  et 
leurs  efforts  sincères  dans  les  deux  cas  tendront  vers  le  même 
but.  C'est  une  suggestion  telle  que  nous  pourrions  presque 
affirmer  que  même  les  navigateurs  d'eau  douce  se  trouvent 
atteints  de  cette  bienfaisante  maladie.  L'éditeur  d'un  ouvrage 
aride  de  navigation  estimé  et  observé  nous  montrait  l'autre  jour 
deux  lettres  constituant  les  premières  demandes  de  ce  traité  et 
ces  deux  lettres  émanaient  de  deux  Suisses,  propriétaires  de 
bateaux  sur  ie  lac  de  Genève  t  Le  simple  canotier  habitué  des 
fritures  et  des  bals  de  banlieue  ne  pose-t-il  pas  au  marin,  appe- 
lant sa  droite  tribord  et  sa  gauche  bâbord,  s'y  trompant  même 
parfois?  N'est-îl  pas  fier  quand  on  lui  dit  qu'il  a  une  tète  de 
marin  ?  Quelle  salutaire  influence  pourra  avoir  cette  vanité 
enfantine  lorsqu'au  contact  d'un  vrai  bateau  elle  se  transformera 
en  une  foi  ardente  [ 

La  vie  en  mer,  dans  l'intimité  absolue  de  la  nature  en  ce 
qu'elle  a  de  plus  parfait,  le  contact  de  rudes  gars  braves  garçons, 
courageux,  simples  et  dévoués  qui  composent  nos  équipages 
ennoblit  les  cœurs, assainit  les  esprits,  force  à  la  réflexion,  oblige 


à  aimer  et  admirer  cette  autre  face  du  inonde  et  de  la  vie  ignorée 
jusqu'alors. 

Le  yachting,  en  outre,  est  contagieux.  On  fait  du  prosélytisme, 
on  entraîne  sa  famille,  ses  amis,  et  beaucoup  ainsi,  accidentelle- 
ment attirés,  deviennent  les  plus  fervents. 

Lorsque  le  bonheur  veut  que  l'on  parvienne  à  faire  aimer  et 
participer  à  ce  sport  une  mère,  une  sœur,  une  épouse,  on  peut 
dire  que  l'on  a  remporté  une  grande  victoire  au  nom  de  la 
cause.  En  effet,  alors  disparaîtra  cette  crainte  des  mères  trop 
aimantes,  qui  empêche  les  enfants  d'entrer  dans  la  marine,  et 
même  quelquefois  de  voyager.  Combien  de  jeunes  gens,  parce 
qu'ils  ont  navigué  sur  les  yachts  de  leurs  parents,  se  décident  à 
embrasser  une  carrière  qui  permettra  de  diriger  leur  intelligence 
sur  les  choses  de  la  marine,  qui  détruira  les  ridicules  préjugés 
de  l'éloignement  ! 

Enfin,  grâce  à  la  fréquentation  des  gens  de  mer,  aux  connais- 
sances acquises,  à  une  foule  de  choses,  l'intérêt  pourra  s'étendre, 
et  celui  qui,  auparavant,  aurait  frémi  à  cette  seule  idée  n'hésitera 
pas  à  engager  ses  capitaux  dans  des  affaires  maritimes. 

Il  nous  serait  facile  d'insister  beaucoup  plus  longuement  sur 
l'influence  que  chacun  en  particulier  peut  avoir,  influence  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  peut  agir  en  contribuant  à  former  l'opi- 
nion publique,  mais  qui  de  plus  peut  porter  des  fruits  spéciaux 
par  le  réveil  des  vocations,  l'amour  des  voyages,  l'engagement 
des  capitaux,  le  désir  de  travailler  des  questions  maritimes,  le 
besoin  d'améliorer  la  situation  des  marins.  Après  avoir  insisté 
sur  la  participation  des  yachtsmen  à  la  Ligue  Maritime,  avons- 
nous  besoin  de  rappeler  la  part  si  importante  qu'ils  prennent 
dans  les  Sociétés  de  Sauvetage  des  Naufragés,  dans  VŒuvre  des 
Gens  de  Mer,  dans  les  Maisons  de  Ma'-ins,  etc.,  etc. 

Volontairement  nous  n'avons  pas  voulu  diviser  le  yachting 
en  yachting  de  course  et  en  yachting  de  croisière,  d'abord  parce 
qu'en  général  l'un  entraine  l'autre,  ensuite,  parce  que  dans  l'idée 
qui  nous  occupe,  l'un  comme  l'autre,  a  la  même  influence. 
Néanmoins,  si  des  idées  générales  nous  passons  aux  particulières 
il  est  certain  que  l'influence  de  chacun  se  fera  sentir  dans  des 
directions  plus  spéciales. 

L'amour  des  voyages,  des  aventures,  de  la  mer  pour  la  mer, 
les  travaux  de  navigation,   les  inventions  dans  ce  sens,  qu'il 


s'agisse  de  la  voile  ou  de  la  vapeur,  seront  t'apanage  des  croi- 
seurs. La  finesse  excessive^  l'habileté  raffinée  dans  la  manœuvre, 
l'étude  des  plans  surtout,  des  détails  de  construction,  de  l'amé- 
lioration de  la  race  des  bateaux,  si  on  peut  se  servir  de  cette 
expression,  seront  l'apanage  des  racers.  Mais,  l'un  ne  peut 
vraiment  pas  marcher  sans  l'autre,  et  pour  arriver  k  la  perfec- 
tion il  faut  que  ces  qualités  se  combinent.  Devons-nous  insister 
sur  les  services  rendus  par  les  racers  à  la  modification  des  formes 
des  cruisers,  modifications  qui,  quoiqu'on  en  dise,  débarrassées, 
de  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'exagéré  sont  loin  de  nuire  aux 
qualités  nautiques. 

Au  contraire,  ne  voyons-nous  pas  dans  un  autre  ordre  d'idée 
les  essais  nombreux  de  canots  automobiles,  peu  pratiques  en  mer 
actuellement,  mais  appelés  probablement  d'ici  peu  de  temps  aux 
plus  hautes  destinées,  obliger  les  constructeurs  de  machines  à 
marcher  avec  le  progrès  pour  ne  pas  se  laisser  distancer  ? 


Sortant  des  idées  générales  nous  voulons  insister  sur  l'utilité 
que  le  yachting  pteut  avoir  en  ce  qui  concerne  les  flottes  de 
guerre,  de  pêche  et  de  commerce,  prises  séparément,  abstraction 
faite  de  l'accroissement  obligatoire  de  l'une  devant  la  prospérité 
de  l'autre. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  yachting  peut  décider  de  la  voca- 
tion de  quelques  jeunes  gens,  que  les  parents  eux-mêmes  loin  de 
les  retenir  peuvent  les  pousser  dans  cette  voie.  En  dehors  de 
cette  constatation  et  de  celle  de  l'influence  considérable  de 
l'opinion  publique  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à  revenir,  i! 
semblerait  que  le  yachting  ait  peu  de  rapprochements  avec  la 
marine  de  guerre,  et  cependant,  la  guerre  Hispano-Américaine, 
de  récente  mémoire,  vient  nous  prouver  qu'il  peut  en  être  autre- 
ment. Le  Bureau  de  la  flotte  auxiliaire,  créé  alors  que  la  guerre 
était  immineùte  et  alimenté  par  des  crédits  spéciaux  votés  par  le 
Congrès,  examina  un  grand  nombre  de  bâtiments,  depuis  les 
grands  steamers  de  lignes  américaines  jusqu'aux  remorqueurs 
et  aux  yachts.  Son  choix  s'arrêta  sur  les  grands  remorqueurs  et 


les  yachts  à  vapeur.  Ces  derniers,  au  nombre  de  vingt -sept,  pro- 
venaient d'un  peu  partout,  même  des  Grands  Lacs  I  (i) 

Cette  flotte  devait  servir  : 

1"  Pour  le  ravitaillement  des  flottes  de  blocus  et  le  service 
généra)  des  ports  peu  profonds  et  des  rivières  des  Antilles; 

2°  Dans  le  service  d'observation  près  des  côtes  et  la  consti- 
tution d'une  seconde  ligne  de  défense; 

3"  Dans  la  police  des  ports  en  temps  de  guerre  et  la  sur- 
veillance des  lignes  des  torpilles. 

«  En  résumant  les  enseignements  qui  découlent  des  cir- 
constances, on  peut  dire  que  la  division  d'observation  et  la 
division  des  ports  n'ont  pas  été  sérieusement  mises  à  l'épreuve 
de  ce  qu'elles  pourraient  donner;  la  troisième  division,  au  con- 
traire, a  été  soumise  à  un  service  dur  et  prolongé  à  la  mer, 
pour  lequel  elle  n'était  pas  faite.  Elle  prit  part  ù  des  engage- 
ments sur  mer,  ainsi  qu'à  des  attaques  de  fortification  sur  terre; 
et  le  résultat  a  été  aussi  satisfaisant  qu'on  était  en  droit  de  s'y 
attendre  u. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage,  et  M.  Lockroy,  en  1898, 
alors  Ministre  de  la  Marine,  avait  tellement  bien  compris  quels 
bénéfices  on  pouvait  tirer  des  yachts,  soit  dans  ce  sens,  soit 
encore  pour  le  service  de  la  Croix-Rouge,  qu'il  soumit  un 
projet  en  faveur  des  yachts  à  vapeur  français.  Nous  savons  que 
M.  de  Lanessan  aurait  dernièrement  repris  ce  projet,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  Croix-Rouge.  Nous  sommes 
persuadés  que  ies  yachts  pourraient  rendre  encore  d'autres 
services. 


Pour  ce  qui  est  de  la  flotte  de  pêche,  l'influence  du  yachting 
est  ici  absolument  indiscutable.  Elle  se  fait  sentir  surtout  en 
combattant  la  routine,  si  ancrée  chez  les  pêcheurs  et  en  amenant 
petit  à  petit  des  progrès  considérables. 

Grâce  aux  constructions  de  yachts,  grâce  surtout  au  dévoue- 
ment et  k  la  persistance  des  Sahuqué,  des  Soë,  des  Bédart,  des 
Giudicelli,  des  Tirard  et  de  bien  d'autres,  une  transformation 


(:)  Revue  Maritime,  Décembre  1899.  Les  yachts  à  vapeur  comme  bâtiments  de 
guerre  auxiliaires,  par  M.  Lebègue. 
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lente,  mais  des  plus  intéressantes  et  des  plus  utiles,  s'opère  de 
jour  en  jour  dans  la  construction  des  bateaux  de  pêche. 

D'autre  part,  faute  de  temps,  d'argent  et  de  connaissances 
suffisantes,  les  marins  pécheurs  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'aborder  les  études  relativement  difficiles  de  l'océanographie, 
ou  de  procéder  à  l'expérience  assez  souvent  coûteuse  des  engins 
nouveaux  qui  leur  sont  proposés.  C'est  en  ces  matières  que  les 
yachimen  sont  appelés  à  leur  rendre  des  services  et  ft  seconder 
d'une  manière  intelligente  et  efficace  les  efforts  du  Département 
de  la  Marine.  C'est  surtout  en  préchant  l'exemple,  c'est  en 
employant  des  engins  soigneusement  étudiés  et  en  appliquant 
des  méthodes  rationnelles  que  les  yachtmen  parviendront  à 
vaincre  les  idées  préconçues  et  à  faire  adopter  des  procédés  qui, 
tout  en  protégeant  le  frai  et  le  petit  poisson,  donnent  de 
meilleurs  résultats  que  les  systèmes  actuels.  Aussi,  après  avoir 
constaté  dans  de  récentes  constructions  l'influence  du  yachting, 
plusieurs  membres  de  lUnion  des  Yachts  Français  s'intéressant 
à  la  pêche,  ont  justement  pensé  que  cette  influence  pouvait 
également  se  faire  sentir  dans  la  pratique  de  la  pèche  et  ils  ont 
constitué  un  groupe  pour  mettre  en  commun  les  résultats  de 
leurs  expériences  dont  ils  s'efforceront  de  faire  profiter  nos  inté- 
ressantes populations  maritimes. 

Remarquons  enfin  que  les  pêcheurs,  exception  faite,  bien 
entendu,  pour  ceux  d'Islande  et  de  Terre-Neuve,  naviguent 
toujours  dans  tes  mêmes  parages,  qu'ils  connaissent  admirable- 
ment, mais,  qu'une  fois  sortis  de  ces  parages,  ayant  peu  ou  point 
de  connaissances  en  navigation  proprement  dite,  ils  se  trouvent 
déroutés  et  perdus.  Or,  la  majeure  partie  de  no*  équipages  de 
yachts  est  formée  parmi  les  pêcheurs,  nous  naviguons  un  peu 
partout  et  c'est  là  pour  ces  hommes  une  excellente  occasion  de 
voir  et  de  s'instruire. 


Les  grands  clippers  Américains  qui  ont  étonné  le  monde 
par  la  rapidité  de  leurs  traversées  prouvent  assez  de  quelle 
utilité  l'étude  des  formes  (qui  ne  peut  véritablement  être  poussée 
à  bout  que  sur  les  yachts)  pouvait  être  pour  la  marine  de  com- 
merce où  la  vitesse  est  un  facteur  si  important.  11  n'est,d'ailleurs, 
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que  juste  de  noter  que  c'est  en  Amérique,  bien  plus  que 
dans  n'importe  quel  autre  pays,  que  la  construction  commer- 
ciale a  prolîté  des  notions  acquises  expérimentalement  et  prati- 
quement par  le  yachting.  Même  maintenant  où  la  vapeur  a 
détrôné,  en  grande  partie,  la  voile,  on  trouve  en  Amérique  des 
bateaux  pilotes  aux  formes  fines,  calquées  sur  des  yachts,  et  qui 
feraient  honneur  &  beaucoup  d'entre  nous. 

Nous  pouvons  dire  en  ce  qui  concerne  la  ^arîne  de  com- 
merce ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  pêcheurs. 

Toutefois,  il  nous  faut  encore  insister  sur  un  point,  l'excel- 
lente école  qu'est  un  yacht  cruiser  ou  racer  pour  les  équipages. 
Il  est  évident  que  nous  n'apprenons  pas  leur  métier  aux  mate- 
lots, dont  les  plus  savants  d'entre  nous  ne  sont  encore  que  des 
élèves,  mais,  ce  que  nous  leur  apprenons,  c'est  la  propreté  qui 
n'est  jamais  excessive  sur  un  bateau,  quel  qu'il  soit,  c'est  la 
rapidité  dans  la  manœuvre  et  une  minutieuse  précision.  Joignez 
à  ces  qualités  la  bonne  tenue  et  toutes  les  petites  connaissances 
qu'un  yachtmen  consciencieux  et  instruit  peut  et  doit  inculquer 
aux  hommes  de  son  bord,  et,  quel  est  le  capitaine  qui  ne  se 
réjouira  pas  d'avoir  dans  son  rôle  d'équipage  des  hommes  ayant 
servi  à  bord  de  nos  bateaux. 

Nous  ne  pouvons,  en  terminant,  que  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  au  début;  nous  ne  nous  illusionnons  nullement  sur 
l'influence  que  le  yachting  peut  avoir  sur  le  développement  de 
la  puissance  maritime  d'un  pays,  et,  néanmoins,  personne  ne 
peut  contester  que  cette  influence  existe. 

Nous  autres  Français,  en  tous  les  cas,  pour  qui  le  dévelop- 
pement de  notre  marine  est  une  question  véritablement  vitale, 
nous  nous  rendons  compte  que  si  nous  avons  déjà  fait  beaucoup, 
nous  pouvons  et  nous  devons,  plus  que  d'autres,  concourir  à  la 
grandeur  de  notre  pays.  C'est  l'idée  maîtresse  qui  nous  anime, 
et  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  les  efforts  que  nous 
faisons  pour  atteindre  ce  noble  but.  Il  serait  e'galement  injuste 
de  notre  part,  de  ne  pas  reconnaître  avec  quelle  libéralité  nos 
collègues  de  l'étranger  permettent  de  profiter  des  progrès  con- 
sidérables qu'ils  accomplissent. 


CONCOURS  DONNE  PAR  LA  MARINE  MARCHANDE 

A    LA    MARINE    DE    L'ÉTAT 

ET   RÉCIPROQUEMENT 

NOTICE  SDR  LA  FLOTTE  VOLONTAIRE  ROSSE 


COMMUNICATION 

PRÉSENTÉE    PAR 

S.    E.    M.    Arthur   RAFFALOVICH 
AitBchë  commercial  à  l'Ambassade  Impériale  de  Russie,  à  Paris 


Au  nombre  des  questions  soumises  au  premier  Congrès  de 
l'Institut  International  de  la  marine,  figure  celle  du  concours 
réciproque  de  la  marine  de  guerre  et  de  la  marine  marchande. 
En  Russie,  le  problème  a  reçu  une  solution  particulière,  qu'il 
est  intéressant  de  faire  connaître. 

C'est  en  1878,  au  milieu  de  difficultés  politiques  pouvant 
faire  redouter  une  guerre  avec  une  grande  puissance  maritime, 
qu'eut  lieu  la  création  de  la  fiotte  volontaire. 

Un  mouvement  patriotique,  provoqué  par  le  Ministre  de  la 
Guerre,  commença  à  Moscou  sur  l'initiative  de  la  Société 
Impériale  d'encouragement  à  la  marine  marchande  russe.  Ce 
mouvement  se  répandit  rapidement  sur  tout  l'Empire,  et  dans  un 
délai  très  court,  des  sommes  considérables  ont  été  réunies  pour 
l'acquisition  des  navires  de  la  flotte  volontaire  ;  ces  navires 
devaient  être  utilisés  en  cas  de  guerre  et  servir  comme  marine 
marchande  en  temps  de  paix.  Le  1 1  avril  1 878,  par  une  décision 
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suprême,  un  comité  spécial  a  été  formé  sous  la  présidence  du 
grand-duc  héritier,  avec  mission  de  réunir  les  dons  et  de  les 
employer  pour  l'achat  des  navires.  Dans  le  courant  de  quelques 
mois,  une  somme  de3.5oo.ooo  roubles  a  été  souscrite  et  4  bâti- 
ments de  transport  ont  été  achetés.  Mais  le  Congrès  de  Berlin 
ayant  eu  une  issue  pacifique,  les  navires  de  la  flotte  volontaire 
ont  été  exclus  de  la  liste  des  navires  de  guerre  et  employés  pour 
le  transport  des  troupes  entre  les  ports  de  la  mer  Noire. 
Quand  l'armée  a  été  remise  de  nouveau  sur  le  pied  de  paix,  les 
navires  de  la  flotte  volontaire  ont  commencé  à  servir  un  but 
commercial  et  ont  inauguré  une  communication  directe  avec  le 
Pacifique.  En  même  temps  le  comité  a  été  dissous  et  la  Société 
de  la  flotte  volontaire  l'a  remplacé.  Cette  dernière  a  été  suppri- 
mée en  i883.  Ses  fonctions  ont  été  remises  temporairement  au 
Ministre  de  la  Marine  et  en  même  temps,  au  ministère  de  la 
marine,  un  comité  spécial  a  été  constitué  pour  élaborer  des 
mesures  propres  à  assurer  une  communication  régulière  avec  les 
ports  de  l'Océan  Pacifique  au  moyen  des  navires  de  la  flotte 
volontaire. 

Pendant  les  premières  années  de  son  existence,  la  flotte 
volontaire  a  donné  un  déficit  de  743.971  roubles,  mais  ces  pertes 
ont  été  plus  que  compensées  par  son  influence  salutaire  sur  le 
développement  économique  de  la  Russie  d'Asie.  Etant  donné 
que  d'une  part  les  navires  de  la  flotte  volontaire  devaient  servir 
aux  besoins  de  la  guerre  et  que  par  conséquent,  il  n'était  pas 
possible  d'en  confier  l'exploitation  à  une  société  privée  et  que 
d'autre  part,  une  organisation  purement  militaire  aurait  pu 
mettre  des  entraves  au  but  commercial  poursuivi  par  la  flotte 
il  a  été  décidé  d'organiser  pour  la  flotte  volontaire,  un  comité 
spécial  dépendant  du  ministère  de  la  marine  et  composé  de 
représentants  de  ce  ministère,  du  Ministre  des  Finances  et  du 
Contrôle  de  l'Empire.  Il  a  été  décidé  que  pour  accomplir  les 
missions  confiées  à  la  flotte  volontaire  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  de  l'Intérieur  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
troupes,  des  forçats  et  des  émigrants,  la  flotte  volontaire  devra 
faire  au  moins  7  trajets  d'une  longueur  totale  de  141.000  milles. 
Une  subvention  de,4  R.  ib  c.  par  mille  ou  au  total  de  bijQ.ibo 
roubles  par  an,  lui  a  été  allouée  pour  une  durée  de  six  ans. 

Depuis  18841a  flotte  volontaire  a  commencé  à  donner  des 
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bénéfices  oscillant  entre  498.435  en  1884,  et  658.712  en  1891. 
Seule  l'année  1887  a  donné  un  déficit  par  suite  de  la  perte  d'un 
navire.  Au  i"  janvier  1892  la  valeur  des  navires  appartenant  à 
la  flotte  volontaire  a  été  de  5.og8.ooo  roubles.  La  subvention  a 
été,  en  1893,  prolongée  pour  une  nouvelle  durée  de  dix  ans  et 
portée  à  600.000  roubles,  sous  ta  condition  que  la  flotte  volon- 
taire fit  l'acquisition,  dans  ce  délai,  de  4  nouveaux  navires  rapi- 
des d'un  tonnage  d'au  moins  8.000  tonneaux  chacun  et  deux 
petits  navires  de  transport  de  moindre  dimension.  En  dehors  des 
sept  trajets  obligatoires  entre  Odessa  et  les  ports  russes  de 
l'océan  Pacifique,  la  flotte  volontaire  occupait  le  temps  libre  par 
le  transport  des  marchandises  et  des  troupes  dans  les  ports 
de  la  mer  Noire,  et,  depuis  1890,  aussi  vers  les  ports  de  la 
Baltique/  Peu  à  peu  le  nombre  de  trajets  de  Russie  en  Extrême- 
Orient  a  été  augmenté,  et,  en  i8g5,  a  atteint  te  nombre  de  16,  il 
monte  à  20  en  i8g6,  àai  en  1897,  à  22  en  1898,  à  24  en  1899, 
1900  et  1901.  Le  nombre  en  10  ans  en  a  été  de  187,  avec  un 
parcours  total  de  4.128.096  mètres.  En  1897  ont  commencé  les 
escales  dans  les  ports  chinois  et  surtout  à  Changhaï,  depuis 
1898  à  Port  Arthur.  Ces  escales  avaient  pour  objet  de  déve- 
lopper les  relations  commerciales  et  le  résultat  en  a  été  très 
heureux  en  ce  qui  concerne  le  thé  et  la  soie.  Le  transport  en 
augmente  tous  les  ans  et  grâce  à  la  flotte  volontaire,  la  direction 
du  transport  du  thé  vert  a  été  changée,  lequel  thé  vert  est 
consommé  en  grande  quantité  en  Asie  Centrale.  Jadis  il  était 
importé  par  Bombay,  maintenant  il  prend  la  route  de  Batoum. 
Grâce  à  la  flotte  volontaire,  la  Russie  reçoit  directement  les  thés 
qui  arrivaient  jadis  par  voie  anglaise.  C'est  grâce  à  elle  que  le  thé 
de  Ceylan  dont  la  consommation  augmente  rapidement  en 
Russie,  y  entre  directement. On  pourrait  faire  la  même  remarque 
pour  beaucoup  d'autres  matières  premières.  La  flotte  volontaire 
a  rendu  un  service  particulier  à  l'initiative  de  ceux  qui  ont 
voulu  profiter  des  privilèges  accordés  au  pavillon  national  pour 
lier  des  relations  commerciales  avec  l'Extrême-Orient  et  les 
ports  Russes  du  Pacifique.  Grâce  à  cela,  il  s'est  fondé  à  Colombo 
et  à  Singapour  des  maisons  russes. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  la  flotte  volontaire  fait  son 
possible  dans  les  limites  qui  lui  sont  laissées  par  la  cherté  de 
l'exploitation.  Jusqu'à    1895,    le  transport  d'un  poud  a  coûté 


45  copecs,  mais  quand  l'exportation  russe  a  augmenté,  on  a 
abaissé  ce  prix  à  33  copecs,  ou  0.0021  Cop  par  verstes  et  poud. 
La  quantité  de  marchandises  importées  dans  l'Extrême-Orient  et 
vice-versa  a  passé  de  1.455.920  pouds  en  1892,  à  6.445.0^3  en 
1900;  les  exportations  en  1900  ont  été  de  3.985.448  pouds,  îes 
importations  de  2.459.605  pouds.  De  1892  à  1900,  on  a  exporté 
29.635.(35  pouds,  importé  15.645.622  pouds. 

Les  recettes  du  transport  des  passagers  forment  la  moite  du 
revenu  de  la  flotte.  De  1892  à  1900,  il  a  été  transporté  i5.i32 
passagers  de  cabine  et  d'entrepont,  36.906  émigrants.  Le 
trajet  pour  les  premiers  coûte  5oo  roubles,  pour  le  second  65 
roubles. 

Dans  le  courant  des  dix  dernières  années,  la  flotte  volontaire 
a  augmenté  le  nombre  de  ses  navires  par  l'acquisition  des  bâti- 
ments suivants,  qui  sont  venus  s'ajouter  à  l'Orel,  au  Saratoff, 
au  Kostroma,  au  Nijni  Novgorod. 

Sauf  pour  le  «  Ghabaroffsk  »,  dont  le  port  d'attache  est  Wla- 
divostock,  celui  de  tous  les  autres  est  Odessa. 
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On  élabore  actuellement  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
flotte  volontaire,  l'ancienne  loi  expirant  le  6  janvier  1902.  Quel- 
ques changements  secondaires  seront  introduits,  sous  l'influence 
du  développement  de  la  flotte  volontaire  et  des  conditions  nou- 
velles résultant  de  l'achèvement  du  transsibérien. 
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UNION  MARITIME  INTERNATIONALE 

ET 

BUREAU  MARITIME  INTERNATIONAL  PERMANENT 


COMMUNICATION 

PftÉSmTiB  PAR 

Le  Chevalier  PESGE 

Ingénieur 
Conteiller  technique  de  l'Ambattade   Royale  d'Italie, 
Secrétaire  Général 
de  VAstOCiatiott  Internationale  de  la  Marine 


INTRODUCTION 

A  mesure  que  les  hommes,  sortant  de  leur  isolement  et  de 
leur  barbarie,  se  sont  mis  en  communication  entre  eux  pour 
échanger  les  produits  de  leur  sol,  de  leur  travail  et  finalement 
de  leur  pensée,  ils  ont  senti  le  besoin  de  conclure  des  accords  et 
des  ententes  afin  de  pouvoir  fonder  leurs  relations  sur  des  bases 
solides  et  assurer  ainsi,  en  les  facilitant,  leurs  rapports  et  leurs 
transactions  commerciales. 

En  étudiant  le  développement  de  l'organisation  sociale  des 
peuples,  l'observateur  constate  que,  dans  sa  lente  évolution  vers 
le  progrès,  l'humanité  a  successivement  adopté  comme  unité  de 
groupement  la  famille,  (a  tribu,  la  nation,  comme  le  fait  très 
justement  remarquer  M.  Gustave  Moynier,  l'historien  des  Bu- 
reaux Internationaux  des  Unions  Universelles,  et  très  distingué 
Président  de  la  Croix-Rouge  de  Genève  (i). 


(i)  £.es  Bureaux  Internationaux  des  Unions  Universelles  par  Gustave 
Moynier;  Genève,  1891.  A.  Cherbuliez,  éditeur. 
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«  Il  semble  qu'aujourd'hui,  ayant  pris  conscience  d'elle- 
même,  l'humanité  veuille  continuer  cette  progression  et  consi- 
dérer tous  les  individus  de  l'espèce  comme  solidaires  les  uns 
des  autres,  comme  assujettis  à  coopérer  tous  ensemble  à  leur 
bien  général  (i), 

a  Les  conditions  de  la  vie  moderne  poussent  énergiquement 
â  cette  évolution,  qu'accélère  encore  le  spectacle  des  résultats 
merveilleux  obttnus  de  nos  jours  par  de  simples  associations, 
qui  utilisent  les  forces  vives  du  monde  entier. 

o  Les  Etats  ont  voulu  faire  comme  les  particuliers,  et  se 
sont  fédérés  pour  mieux  arriver  à  certaines  de  leurs  fins.  On  ne 
saurait  les  en  blâmer.  Il  n'y  &  pas  lieu  non  plus  de  s'effrayer  de 


(ij  Notice  sur  l'Union  postale  pat  Vf.  Rosier. 

M.  Léon  Poinsard,  Sous -Directeur  des  Bureaux  Internationaux  de 
la  Propriété  Intellectuelle  à  Berne,  dans  son  étude  sur  Les  Unions  et 
Ententes  Internationales,  publiée  dans  la  Science  Sociale,  en  1900,  s'ex- 
prime à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

<  Parmi  les  progrès  indiscutables  du  xix<  siècle,  il  en  est  un  sur  lequel 

0  nous  voudrions  appeler  spécialement  l'attention.  11  concerne  les  relations 
(  des  nations  entre  elles.  Ces  relations  sont,  pour  ainsi  dire,  le  couronue- 

<  ment  de  la  vie  sociale;  elles  viennent  en  dernier  lieu,  après  celles  qui 
f  unisseat  successivement  les  individus  dans  la  famille,  le  voisinage,  la 
f  commune,  la  province  et  l'Etat. 

■  Au  reste,  les  relations  internationales  dépendent  étroitement  des  rela- 

<  lions  internes;  les  premières  valent  ce  que  valent  les  secondes.  Une  nation 

•  médiocrement  organisée  chei  elle  n'a  que  de  médiocres  relations  avec  le 

1  dehors  :  ce  serait  aisé  à  prouver  par  d'innombrables  exemples  historiques. 

■  Et  rien  ne  saurait  mieux  démontrer,  remarquons-le   en  passant,  l'étroite 

•  solidarité  qui  lie  tous  les  peuples.  Chacun  d'eux  a  intérêt  à  ce  que  ses 

•  voisins,  comme  lui-même,  soient  fortement  organisés  au  point  de  vue 

•  social,  car  il  est  assuré  d'entretenir  avec  eux,  dans  ce  cas,  des  relations 

■  plus  sûres  et  plus  pacifiques  que  dans  le  cas  contraire. 

■  Si  les  peuples  n'ont  pas  encore  réalisé  l'idéal  social  qui  les  amènera 

■  à  la  prospérité  générale  et  à  la  paix  perpétuelle,  il  n'en  est  pas  moins 

■  certain  que  tous  ont  fait  des  progrès  dans  la  voie  du  mieux.  Une  preuve 
«  indéniable  de  ce  fait  résulte  de  l'activité  contemporaine  des  relations  inter- 
(  nationales.   Non  seulement  les  Etats  se  sont  liés  en  tous  sens  par  des 

<  traités,  qui  poursuivent  des  buts  réciproquement  utiles  à  leurs  nationaux, 

<  mais  encore  ils  ont  fondé  et  développé  des  Unions  d'Etats,  ou  organisé 
(  des  Ententes,  qui  ont  pour  effet  d'assurer  certains  avantages  i  des  groupes 

■  nombreux  de  populations.  On  sera  étonné,  en  lisant  notre  énumération, 
I  du  nombre  de  ces  utiles  combinaisons,  et  de  la  variété  de  leurs  objets. 

<  1!  va  sans  dire  que  nous  ne  parlerons  pas  ici  des  ententes  politiques, 

■  dont  le  hut  est  très  particulier  et  dont  les  conditions  ne  sont  pas  souvent 

•  connues,  ou  le  sont  mal  ;  nous  parlerons  seulement  des  intentions  qui  ont 
t  pour  objet  d'améliorer,  de  faciliter  les  relations  économiques  ou  juridiques 

s  entre  elles.  ■ 
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cette  tendance,  qui  est  d'ailleurs  irrésistible  pourvu  que  l'on  ne 
brusque  pas  la  transition  du  régime  de  l'isolement  à  celui  de  la 
communauté. 

«  11  suffira,  pour  écarter  tout  danger,  de  procéder  prudem- 
ment à  l'ouverture  des  nouveaux  sentiers  dans  lesquels  les 
sociétés  humaines  se  montrent  disposées  à  s'engager,  réalisant 
ainsi  le  progrès  d'étape  en  étape,  dans  la  mesure  où  la  sagesse 
l'autorise. 

«  Qu'on  ne  craigne  pas  de  glisser  trop  vite  sur  cette  pente, 
tant  que  prévaudront  les  théories  régnantes,  relativement  aux 
droits  souverains  dont  un  Etat  ne  peut  se  dessaisir  sans  com- 
promettre  sa  dignité.  Les  Assemblées  qui  ont  eu  k  délibérer  sur 
les  attributions  des  Bureaux  Internationaux  ont  été  fort  circons- 
pectes &  cet  égard.  Elles  ne  se  sont  pas  montrées  de  facile 
composition,  lorsqu'on  a  fait  appel  à  leur  générosité  ou  à  leur 
libéralisme,  pour  approuver  des  nouveautés  dans  lesquelles  elles 
croyaient  discerner  un  empiétement  sur  les  prérogatives  que 
tout  Etat  estime  devoir  conserver  avec  un  soin  jaloux.  Quelque 
insignifiantes  que  fussent  les  concessions  qu'on  leur  demandait, 
quelque  bénignes  qu'en  fussent  les  apparences,  elles  se  sont 
tenues  le  plus  souvent  sur  la  réserve. 

«  Elles  n'ont  guère  fait  difficulté  d'ériger  les  Bureaux  en 
offices  de  renseignements,  recueillant  de  partout  et  distribuant 
aux  intéresses  des  informations  variées;  pourtant,  même  pour 
un  service  aussi  peu  compromettant,  elles  ont  tenu  compte  de 
certains  scrupules  des  membres  des  Unions.  Elles  n'ont  pas 
toujours  osé  réclamer  d'eux,  autrement  qu'à  bien  plaire,  la 
communication  de  papiers  qu'ils  voulaient  se  réserver  la  faculté 
de  garder  par  devers  eux.  Quand  on  a  chargé  les  Bureaux  de 
quelque  travail,  ce  n'a  été  qu'après  s'être  bien  rendu  compte 
que,  pour  l'accomplir,  ils  n'auraient  pas  à  faire  acte  d'autorité. 
Aussi,  dès  qu'ils  ont  voulu  sortir  de  ce  cercle  resserré,  les  pro- 
gressistes ont-ils  rencontré  des  barrières  difficiles  à  franchir  ;  en 
particulier  lorsqu'ils  ont  proposé  de  conférer  aux  Bureaux  le 
droit  de  trancher  des  différends  en  qualité  d'arbitres  », 

«  Quelques  concessions  ont  été  cependant  obtenues  sur  ce 
point.  Elles  familiariseront  les  peuples  avec  la  notion  d'une 
justice  internationale.  Il  ne  serait  même  pas  impossible  que, 
par  cette  petite  brèche,  on  pénétrât  plus  avant  dans  la  forteresse 
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où  le  pouvoir  judiciaire  se  barricade  contre  l'éventualité,  chimé- 
rique selon  M.  te  professeur  Renault  (i),  d'un  tribunal  suprême, 
ne  relevant  exclusivement  d'aucun  Etat  en  particulier,  et  devant 
lequel  seraient  portées  les  contestations  concernant  le  droit  des 
gens  (3). 

«  Envisagésau  point  de  vue  des  matières  dont  ils  s'occupent, 
les  Bureaux  internationaux  offrent  une  grande  diversité.  Après 
avoir  débuté  comme  auxiliaires  de  grandes  administrations 
publiques,  ils  ont  été  mis  au  service  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, de  la  littérature  et  de  l'art,  de  la  science  et  de  la  philan- 
thropie. Ils  ne  touchent  cependant  à  la  plupart  de  ces  sujets  que 
par  un  côté,  celui  qui  a  paru  se  prêter  le  mieux  à  des  essais  de 
cette  nature,  ou  du  moins  être  le  mieux  préparé  à  les  affronter, 
parce  qu'on  s'y  trouvait  en  présence  de  besoins  impérieux  & 
satisfaire.  Mais  il  serait  téméraire  de  proclamer  qu'on  s'en 
tiendra  là,  et  qu'un  instrument  de  progrès  aussi  apprécié  de  ceux 
qui  l'utilisent  ne  recevra  pas  d'autres  applications,  dans  le 
champ  si  vaste  de  l'activité  humaine. 

n  II  y  a,  au  contraire,  une  forte  présomption  qu'on  se  verra 
contraint  de  donner  une  extension  de  plus  en  plus  grande  au 
travail  des  Bureaux  internationaux,  et  même  de  les  multiplier. 
De  nombreux  indices  justifient  cette  espérance. 

«  Par  exemple,  quoique  l'on  se  soit  montré  très  timoré,  à 
l'origine,  quand  il  s'est  agi  de  déterminer  la  compétence  des 
Bureaux  aujourd'hui  existants,  l'opinion  publique,  qui  leur  a 
fait  refuser  certains  droits  à  un  moment  donné,  peut  devenir 
plus  accommodante  et  consentir  à  ce  qu'on  leur  attribue  un  rôle 
moins  effacé.  La  Conférence  de  Bruxelles  y  a  compté,  en  1890, 
lorsqu'elle  a  prévu  le  jour  où  l'on  donnerait  au  Bureau  de  la 
traite  des  esclaves  plus  d'importance  qu'elle  n'estimait  pouvoir 
lui  en  accorder  à  l'époque  où  elle  délibérait.  Le  Bureau  des 
télégraphes  et  celui  des  postes  ont  déjà  vu  leur  tâche  s'étendre 
graduellement,  chaque  fois,  pour  ainsi  dire,  que  les  Conventions 
qui  leur  avaient  donné  naissance  ont  été  revisées. 

«  Le  Bureau  des  chemins  de  fer,  de  son  côté,  qui  n'envisage 
que  le  transport  des  marchandises,  pourrait  bien  être  chargé 


(  1  )  Etudes  sur  Us  rapports  internatianaux.  La  poste  et  le  télégraphe. 
Il)  Il  est  bonde  rappeler,  en  les  soulignant,  que  ces  paroles  ont  été 
rites  huit  ans  avant  la  Conférence  de  la  Haye. 


également  de  ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages,  si  l'initiative  prise  par  la  Belgique,  au  sujet  d'une  con- 
vention réglant  cette  matière,  est  couronnée  de  succès. 

«  On  sait  aussi  que  le  Congrès  Littéraire  et  Anistique  Inter- 
national, réuni  à  Neuchâtel  à  la  an  du  mois  de  septembre  1891, 
a  réclamé  la  centralisation,  dans  le  Bureau  de  Berne  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  de  tous  les 
documents  relatifs  à  la  généalogie  de  ces  ceuvres. 

«  Enfin  te  service  du  Bureau  des  poids  et  mesures  va  être 
complété  par  l'adjonction  d'un  laboratoire  pour  mesurer  l'inten- 
sité de  la  pesanteur,  en  vertu  d'une  décision  prise  par  le  Con- 
grès géodésique  de  Florence  en  1891. 

«  Les  Unions  Universelles  ne  se  sont  pas  toutes  accordé  le 
luxe  d'un  Bureau,  mais  il  se  peut  que  celles  qui  s'en  sont  privées 
changent  d'avis,  en  voyant  les  avantages  que  d'autres  retirent 
de  semblables  institutions. 

«  Enfin,  il  existe  un  assez  grand  nombre  de  projets,  pour 
l'installation  de  Bureaux  qui  se  rattacheraient  à  des  Unions 
futures.  J'en  citerai  quelques-uns. 

«  Je  ne  parle,  on  le  comprend,  de  Bureaux  créés  sans  l'tnter- 
vention  d'aucun  gouvernement,  comme  celui  qu'a  résolu  de 
fonder  à  Berne  le  Congrès  de  la  Paix,  tenu  dernièrement  à 
Rome,  ou  celui  que  le  Congrès  international  de  Photographie  a 
décidé,  en  i8gi,  d'instituer  à  Bruxelles.  Je  m'en  tiens  à  ceux 
qui  devront  revêtir  un  caractère  officiel. 

«  A  Vienne,  en  1874,  une  Commission  sanitaire  internatio- 
nale, mais  temporaire,  émit  le  vœu  — qui  n'a  jamais  été  exaucé — 
qu'une  convention  fut  conclue  pour  instituer  une  «  Commission 
sanitaire  internationale  permanente  »  chargée  de  l'étude  des 
maladies  épidémiques,  principalement  du  choléra.  Elle  aurait 
eu  un  Bureau  à  résidence  fixe(i). 

«  L'Institut  de  Droit  International,  réuni  à  Hambourg,  a 
réclamé  la  formation  d'une  Union  internationale,  en  vue  d'une 
publication  aussi  universelle,  aussi  prompte  et  aussi  uniforme 
que  possible  des  traités  et  conventions  entre  Etats,  les  recueils 


(0  Cette  convention  a  été  conclue  en  1893  à  Dresde. 

En  1897,  une  autre  convention  a  été  conclue  à  Venise  pour  l'application 
de  mesures  protectrices  contre  la  peste. 

En  1894,  une  convention  relative  au  réf;inie  sanitaire  à  appliquer  dans 
différents  ports  de  l'Orient  a  été  conclue  à  Paris. 


qui  les  contiennent  laissant  actueUemetit  beaucoup  à  désirer. 
-L'exécution  en  serait  naturellement  confiée  à  un  Bureau  unique, 
que  le  Conseil  fédéral  suisse  s'est  déclaré  d'avance  prêt  à  orga- 
nisé à  Berne,  si  on  te  lui  demande  (i)> 

«  A  Anvers,  en  1890,  le  Congrès  dit  «  du  Livre  »,  après  avoir 
proposé  une  entente  internationale  pour  ta  création,  dans  chaque 
pays,  d'une  bibliographie  nationale  moderne,  sur  un  plan  uni- 
forme, a  été  jusqu'à  rêver  d'un  Bureau  Central,  qui  dépouille- 
rait ces  bibliographies  et  arriverait  ainsi  à  réunir  les  matériaux 
d'un  travail  gigantesque,  mais  pour  le  moment  irréalisable, 
celui  d'une  bibliographie  internationale. 

«  Quoique  les  idées  qu'elles  rappellent  n'aient  pas  la  même 
valeur  et  ne  soient  pas  toutes  également  faciles  à  mettre  en 
pratique,  elles  suffisent  pour  attester  que  les  Bureaux  interna- 
tionaux n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot. 

«  On  conçoit,  d'ailleurs,  que  leur  développement  doive  corres- 
pondre à  celui  du  droit  international,  dont  l'allure  est  rapide  et 
qui  leur  ouvre  sans  cesse  de  nouveaux  horizons.  La  masse  con- 
fuse de  questions  sociales  d'où  ils  peuvent  surgir  m'apparalt 
comme  comparable  à  ces  nébuleuses  où  se  façonnent  peu  à  peu 
les  mondes  du  firmament.  Quelques  Bureaux  se  sont  déjà 
dégagés  du  chaos  et  je  pressens  que  beaucoup  d'autres  appa- 
raîtront peu  à  peu.  Ils  seront  toujours,  il  est  vrai,  exclus  de 
certains  milieux  où  leur  intervention  ne  saurait  être  de  mise,  de 
la  politique,  entre  autres,  mais,  sans  mettre  le  pied  sur  ce 
terrain  brûlant,  ils  auront  toujours  devant  eux  assez  d'espace 
accessible  pour  pouvoir  fournir  une  belle  et  utile  carrière. 

«  Peu  d'institutions  publiques  me  paraissent  moins  critiqua- 
bles et  ont  été  moins  critiquées  que  les  Bureaux  Internationaux. 
Les  services  incontestables  qu'ils  rendent  dans  leurs  diverses 
spécialités  sont  appréciés  comme  il  convient,  mais,  ce  qui  ne 
leur  vaut  pas  moins  de  témoignages  d'approbation  que  les  pro- 
grès matériels  dont  le  mérite  leur  revient,  c'est  l'idée  morale  sur 
laquelle  ils  reposent  et  pour  le  triomphe  de  laquelle  leur  travail 
est  précieux. 

H  II  ne  s'est  pas  tenu,  je  crois,  une  seule  assemblée  à  propos 
des  Unions  Universelles,  sans  que  quelque  orateur  y  ait  pro- 


a  été  conclue  eo  1896,  à  La  Hiye. 
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clamé  l'heureuse  influence  que  ces  alliances  ne  peuvent  manquer 
d'exercer  en  faveur  du  maintien  de  la  paix  dans  le  monde.  Non 
seulement  elles  procèdent  et  s'inspirent  de  la  croyance  féconde 
que  les  nations  civilisées  doivent  être  unies  comme  ne  formant 
qu'une  seule  famille,  mais  encore  elles  les  habituent  à  faire  cause 
commune  pour  l'obtention  d'avantages  positifs.  Les  Unions 
tendent  aussi  à  rendre  les  rapports,  entre  ressortissants  de  pays 
différents,  plus  faciles  et  plus  sûrs,  et,  de  cette  façon  encore, 
elles  diminuent  les  chances  de  guerre  en  supprimant  des  causes 
de  conflits, 

a  Les  conférences  dans  lesquelles  les  Unions  se  forment  sont 
elles-mêmes  des  écoles  de  courtoisie  internationale  et  de  conci- 
liation. On  y  va  d'ordinaire  avec  le  désir  de  s'accorder  et  l'on 
réussit  fréquemment  à  s'entendre,  car  là  le  plus  fort  ne  dicte  pas 
ta  loi  au  plus  faible,  l'égalité  règne  entre  grands  et  petits,  et  les 
concessions  mutuelles,  quand  elles  sont  raisonnables,  s'obtien- 
nent sans  froissements.  Les  échos  de  ce  commerce  fraternel 
retentissent  ensuite  au  loîa,  et  contribuent  à  dissiper  les  préjugés 
funestes  qui  entretiennent  la  malveillance  de  certains  peuples 
les  uns  envers  les  autres. 

«  Cette  vertu  pacificatrice,  les  Unions  mères  l'ont-elles  trans- 
mises aux  Bureaux  qui  sont  leur  ouvrage?  Ces  derniers  contri- 
buent-ils, eux  aussi,  à  amoindrir  l'humeur  belliqueuse  de 
l'humanité?  On  peut,  je  crois,  répondre  afiîrmativement  b  cette 
question.  Si  les  Bureaux  n'ont  pas  l'autorité  et  le  prestige  des 
Unions,  ils  ont  sur  elles,  en  revanche,  l'avantage  de  réaliser, 
ostensiblement  et  sous  une  forme  active,  l'unité  de  vue  des 
Gouvernements  associés.  Tandis  que  les  traités  ne  parlent  qu'à 
l'esprit,  les  Bureaux  frappent  les  regards  et  sont  plus  impressifs. 
Drapeaux  des  Unions,  ils  révèlent  leur  existence  à  ceux  qui 
l'ignorent  et  la  rappellent  à  ceux  qui  seraient  enclins  à  l'oublier. 
Ils  contribuent  pour  leur  bonne  part  à  la  propagation  des  pen- 
sées qu'elles  doivent  éveiller.  Cela  serait  vrai,  du  moins,  si  les 
Bureaux  acquéraient  plus  de  notoriété  qu'ils  n'en  ont.  Aussi 
est-ce  une  des  raisons  qui  m'ont  fait  dire  qu'ils  ne  sont  pas 
connus  autant  qu'il  le  faudrait,  et  qui  m'ont  déterminé  à  leur 
consacrer  cette  étude. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  nous  citerons  encore  un  pas- 
sage de  l'étude  de  M.  Léon  Poinsard,  sur  les  Unions  et  Ententes 
internationales  (page  29). 
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«  Ces  Unions  ou  Accords  ont  avant  tout  pour  but,  soit  de 
faciliter  les  transports,  soit  de  favoriser  le  travail  et  les  échan- 
ges. Or,  les  transports  constituent  le  moyen  de  progrès  social 
le  plus  puissant  qui  soit.  Le  travail,  appuyé  sur  les  transports, 
peut  modifier  profondément ,  en  une  période  relativement 
courte,  la  constitution  sociale,  les  mœurs,  les  tendances  d'un 
peuple.  Enfin,  les  échanges  sont  la  conséquence  nécessaire  des 
progrès  du  travail  et  des  transports.  On  voit  par  là  comment 
ces  combinaisons  internationales  peuvent  servir  puissamment 
la  cause  du  progrès  social  dans  le  monde  entier. 

«  A  un  autre  point  de  vue,  il  est  hors  de  doute  que  l'exten- 
sion des  transports,  du  travail  et  des  échanges  produit  simul- 
tanément la  péDétration  réciproque  des  nationalités,  et  crée  un 
enchevêtrement  extraordinaire  des  intérêts,  des  relations,  des 
affections  mêmes.  Dès  lors,  il  devient  évident  que,  plus  nous 
avançons  dans  cette  voie,  et  plus  les  conflits  armés  deviennent 
improbables.  En  effet,  toute  grande  guerre  a  pour  résultat 
immédiat  la  rupture  ou  la  gêne  de  tous  ces  liens  d'affaires,  de 
familles,  d'amitié;  cette  gêne  existe  non  seulement  entre  les 
belligérants,  mais  encore,  dans  une  large  mesure,  entre  eux  et 
les  nations  demeurées  neutres.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement 
deux  peuples  donnés  qui  sont  intéressés  au  maintien  des  rela- 
tions pacifiques  entre  eux,  mais  bien  l'humanité  entière,  et  cela 
d'une  manière  de  plus  en  plus  pressante,  au  fur  et  à  mesure  que 
la  pénétration  internationale  se  développe.  Les  hommes  et  les 
intérêts  tendent  à  se  mélanger  si  intimement,  qu'il  deviendra 
difficile  de  les  démêler  pour  les  lancer  les  uns  contre  les  autres. 
Et  c'est  ainsi  que  les  Unions,  qui  favorisent  ce  mélange,  de- 
viennent de  solides  points  d'appui  pour  la  paix  universelle  et 
permanente.  » 

M.  Léon  Poinsard  ajoute,  en  terminant  son  intéressante 
étude  : 

«  Ne  nous  faisons  point,  cependant,  d'illusions  inutiles.  Il 
est  fort  probable  que  nous  verrons  encore  de  grandes  guerres 
inspirées  par  des  motifs  politiques  étroits  et  mesquins.  Cela 
vient  de  ce  que  certains  peuples,  incapables  de  se  régir  eux- 
mêmes,  sont,  aux  mains  de  leurs  gouvernements,  des  instru- 
ments presque  passifs,  que  l'on  peut  conduire  ou  pousser  dans 
les  entreprises  les  plus  aventurées.  Or,  les  gouvernements  ne 


sont  pas  autre  chose  que  des  hiérarchies  de  fonctionnaires  dont 
les  idées,  les  rivalités,  les  jalousies,  les  ambitions,  peuvent  être 
parfois  contraires  aux  intérêts  de;  peuples.  Si  aucune  force 
sociale  n'est  là  pour  les  arrêter,  ces  fonctionnaires  poussent 
aveuglément  leur  pays  dans  les  aventures  inutiles  à  sa  prospé- 
rité et  à  sa  vraie  grandeur.  Toutefois,  il  est  bien  certain  que  ces 
folies  antisociales,  qui  constituent  décidément  des  attentats 
contre  le  bien  d'une  humanité  de  plus  en  plus  solidaire,  devien- 
nent d'année  en  année  moins  aisées  à  commettre.  Les  Unions, 
Ententes  et  Associations  internationales,  publiques  ou  privées, 
ont  très  utilement  contribué  &  la  réalisation  de  ce  résultat  si 
précieux,  et  elles  feront  beaucoup  aussi,  dans  la  suite,  pour  le 
consolider.  » 

DES  TRANSPORTS  MARITIMES 

ET  DE  LEUR  ACTION  SUR  LES  RELATIONS  INTERNATIONALES  (i) 

Les  transports  en  général  et  les  transports  maritimes  en 
particulier  ont  multiplié  dans  une  mesure  considérable  la  puis- 
sance de  l'activité  humaine  et  ont  exercé  une  grande  influence 
sur  le  droit  international. 

«  L'activité  des  rapports  entre  nations  différentes  les  a  ame- 
nées par  une  pente  naturelle  à  s'entendre  pour  les  faciliter,  et, 
notamment,  pour  écarter  certains  obstacles  artificiels  interposés 
par  une  lîscalité  avide  et  par  un  étroit  esprit  de  monopole.  On 
les  a  vues  aussi  passer  des  contrats  pour  surmonter  des  obsta- 
cles opposés  par  la  nature  au  cours  régulier  et  prompt  des 
transports.  Ces  arrangements  remarquables  ont  ainsi  réalisé 
d'importantes  modifications  dans  les  rapports  internationaux, 
en  les  facilitant.  Ils  ont  apparu  de  très  bonne  heure,  se  sont 
multipliés  en  raison  de  la  puissance  et  de  la  vitesse  des  trans- 
ports, et  ils  occupent  aujourd'hui  une  place  dans  le  droit  des 
gens. 

«  Les  fameux  règlements  de  Wisby,  d'Oléron  et  le  Consulat 
de  ta  mer  sont  sortis  spontanément,  en  quelque  sorte  de  la 


(i)  Droit  international  conventionnel,  par  Léon  Poinsard,  sous-direc- 
teur des  Bureaux  Internationaux  delà  Propriété  Intellectuelle  à  Berne; 
Paris,  1894.  F,  Pîcbon,  éditeur. 


nature  des  choses,  et  se  sont  imposés  à  des  nations  à  peine 
constituées,  avec  la  force  irrésistible  d'une  nécessité.  Plus  tard, 
le  tassement  des  peuples,  la  formation  des  Etats,  le  développe- 
ment de  l'industrie,  ont  coïncidé  naturellement  avec  les  progrès 
de  la  navigation,  et  bientôt  des  accords  particuliers  et  spéciaux 
ont  été  conclus  en  vue  de  faciliter  les  rapports  par  mer.  Dès  le 
xvn'  siècle,  ces  accords  se  multiplient  et  se  précisent  d'une  manière 
remarquable.  Au  xviii',  on  peut  constater,  en  outre,  des  efforts 
déjà  efficaces  pour  couper  court  à  certains  abus  devenus  intolé- 
rables. Au  XIX'  siècle  enfin,  la  vapeur  intervient  sur  mer  comme 
sur  terre,  mais  pas  tout  à  fait  au  même  degré. 

«  Les  progrès  réciproques  de  la  marine  à  voile  et  de  la  marine 
à  vapeur  ont  donc  porté  simultanément  la  puissance  des  trans- 
ports maritimes  à  un  point  très  élevé,  et  cette  puissance  a  exercé 
sur  la  marche  du  Droit  international  une  action  importante  et 
parallèle  à  celle  des  transports  terrestres.  De  nos  jours,  les 
grands  principes  qui  tendent  à  ouvrir  librement  le  vaste  champ 
des  mers  à  la  navigation  universelle,  ont  été  établis  avec  rigueur, 
sont  acceptés  de  tous,  et  pratiqués  par  tous  à  titre.de  règles 
d'utilité  commune.  Les  accords  spéciaux  se  sont  multipliés  et 
précisés.  Le  Droit  interne,  lui-même,  a  pris  une  ampleur  pro- 
portionnée aux  intérêts  en  jeu,  dont  la  nature  spéciale  l'oblige 
bien  souvent  à  prendre  une  portée  internationale. 

«  Cet  immense  mouvement  des  transports,  qui  mettait  les 
nations  en  contact  intime,  touchait  à  tous  leurs  intérêts,  et 
accroissait  d'ailleurs  sa  propre  puissance  avec  une  rapidité  tou- 
jours plus  grande,  devait  naturellement  compliquer,  en  quelque 
sorte  à  l'infini,  les  rapports  internationaux.  Cette  complication, 
multipliant  alors  les  occasions  de  conSits,  ne  pouvait  manquer 
de  provoquer  la  recherche  de  combinaisons  propres  à  résoudre, 
à  concilier  ces  conflits,  et  cela  au  moyen  de  mesures  générales, 
car  leur  multiplicité  rendait  impossible  des  arrangements  spé- 
ciaux à  chaque  cas.  Ces  arrangements  avaient  â  prévoir  et  à 
régler  deux  séries  de  difficultés,  les  unes  provenant  de  l'organi- 
sation même  des  transports,  les  autres  de  leurs  effets. 

«  Il  fallait  en  premier  lieu  assurer  la  continuité  des  voies, 
souder  entre  eux  les  divers  réseaux  nationaux  de  terre  et  d'eau, 
pour  en  faire  un  seul  et  immense  réseau  desservant  tous  les 
points  du  globe.  Il  était  nécessaire  ensuite  de  lever  autant  que 
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possible  les  barrières  artificielles  opposées  aux  hommes  et 
aux  choses,  par  des  législations  souvent  jalouses,  restrictives, 
d'esprits  différents  et  opposés,  ou  bien  encore  de  régler  par  des 
dispositions  nouvelles  les  difficultés  nées  successivement  du 
progrès  même  des  transports.  On  y  a  pourvu  par  des  disposi- 
tions de  Droit  interne,  par  des  conventions  entre  pays  voisins, 
ou  mis  en  rapports  directs  par  les  circonstances  économiques, 
enfin  par  des  Unions  groupant  tout  un  ensemble  d'Etats  et 
établissant  entre  eux  un  régime  aussi  uniforme,  aussi  avanta- 
geux que  possible. 

«  C'est  ainsi  que  sous  l'influence  des  transports,  les  divers 
Etats  se  sont  élevés  successivement  de  la  conception  simple 
d'une  disposition  arbitraire  émanée  de  la  souveraineté  locale,  à 
ridée  complexe  d'une  entente  établie  après  discussion  entre  un 
grand  nombre  d'intérêts,  pareils  au  fond,  mais  inBuencés  plus 
ou  moins  fortement  par  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 

RÈGLEMENTS    DE    NAVIGATION  (i) 

«  La  fréquence  des  accidents  dus  à  de^colHsions  et  leur  gra- 
vité, ont  inspiré  l'idée  d'une  entente  internationale  propre  à 
réglementer  l'usage  de  la  mer  dans  un  sens  tel  que  les  périls 
naturels  de  la  navigation  ne  soient  plus  augmentés  au  même 
degré  par  des  circonstances  artificielles. 

«  Cette  entente  était  fort  difficile  à  réaliser,  à  cause  des  ques- 
tions délicates  résultant  de  cette  circonstance,  qu'il  s'agissait  de 
prévoir  et  de  réprimer  des  faits  accomplis  en  haute  mer,  là  où  il 
n'existe  point  de  juridiction  supérieure  unique,  mais  autant  de 
juridictions  que  de  pavillons  différents.  Dans  ces  conditions,  les 
conflits  de  droit  sont  nombreux  et  souvent  insolubles,  parce  que 
les  législations  des  divers  Etats  sont  conçus  dans  des  sens  sou- 
vent différents.  L'obstacle  s'est  trouvé  si  considérable,  qu'il  a 
été  impossible  de  procéder  par  voie  de  convention.  On  s'est 
borné  à  une  entente  dont  nous  allons  résumer  le  sens  et  les  effets. 

«  Cette  Entente  a  donné  comme  premier  résultat  utile  la 
rédaction  et  l'adoption  d'un  Code  International  de  Signaux  ou 


(i)  Léon  Poiosard,  Droit  International  conventionnel,  p.  35. 
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langue  maritime  universelle,  qui  s'emploie  de  navire  à  navire, 
ou  entre  un  navire  et  la  terre.  Elle  a  été  conclue  en  1864. 

«  En  1899  ce  Code  International  de  signaux  a  éié  l'objet 
d'un  important  remaniement,  et  il  est  devenu  exécutoire  à 
partir  du  i*^  janvier  1901.  Les  Etats  qui  le  pratiquent  sont  au 
nombre  de  quarante  : 

Allemagne,  Argentine,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie, 
Chili,  Chine,  Colotnbie,  Costa-Rica,  Danemarlt,  Equateur, 
Egypte,  Espagne,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Guatemala,  Honduras,  Italie,  Japon,  Maroc,  Mexique,  Nicara- 
gua, Norvège,  Pay-Bas,  Perse,  Pérou,  Portugal,,  Roumanie, 
Russie,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Turquie,  Uruguay, 
Venezuela,  Zanzibar. 

«  On  est  arrivé  ensuite  k  la  rédaction  d'un  Règlement  de 
navigation  ayant  pour  but  de  poser  certaines  règles  obligatoires 
pour  tous  les  navires,  et  calculées  de  façon  à  prévenir  les  abor- 
dages. Concerté  d'abord  entre  l'Angleterre  et  la  France  — 
comme  pour  le  Code  de  signaux  maritimes  dont  la  première 
application  remonte  à  i  S64  —  ce  Règlement  fut  mis  en  vigueur 
dans  ces  deux  pays  {4  novembre  1879)  puis  on  négocia  pour  le 
faire  adopter  par  les  autres  puissances  maritimes.  L'accord  s'est 
établi  à  ce  sujet  en  1884  et  le  règlement,  revisé  et  complété,  a 
été  promulgué  en  France  à  la  date  du  1"  septembre  1884  sous 
ce  titre  :  Règlement  concernant  les  règles  établies  pour  prévenir 
les  abordages  ». 

De  nouveaux  remaniements  furent  introduits  dans  ces  Règle- 
ments^ en  1889,  à  la  suite  de  la  Conférence  maritime  internatio- 
nale deWashington.Ces  règlements,  appelés  aussi  Règles  de  roule 
à  la  mfr  sont  devenus  exécutoires  en  France  depuis  le  i"  juillet 
1897.  II  est  observé  par  les  trente  Etats  maritimes  suivants: 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil, 
Bulgarie,  Chili,  Chine,  Costa-Rica,  Danemark,  Egypte,  Equa- 
teur, Espagne,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Guatemala,  Italie,  Mexique,  Norvège,  Pays-Bas,  Pérou,  Por- 
tugal, Roumanie,  Russie,  Suède,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela, 
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RÉGLEMENTATION  DE  LA  PÊCHE 
EN  MER  LIBRE  (i) 

«  La  mer  n'est  pas  seulement  une  voie  de  transport,  elle  est 
aussi  un  réservoir  immense  de  matières  alimentaires,  que  l'on 
eMrait  par  la  pèche.  Le  poisson  n'est  d'ailleurs  pas  distribué 
uniformément  dans  les  eaux  marines.  Il  se  rassemble  en  troupes, 
ou  bancs  dans  certaines  régions  indiquées  par  leur  disposition 
naturelle  :  profondeur,  température  des  eaux,  abondance  d'êtres 
inférieurs  dont  le  poisson  fait  sa  nourriture,  etc.  De  là  une 
agglomération  permanente  ou  périodique  de  bateaux  dans  cer- 
tains parages. 

«  Cette  agglomération  multiplie  les  dangers  de  mer,  d'abord 
en  facilitant  les  abordages,  non  seulement  entre  bateaux  pê- 
cheurs, mais  encore  entre  ceux-ci  et  les  grands  navires  de 
passage  ;  ensuite  la  concurrence  de  métier  amène  des  discussions, 
des  violences  mêmes,  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  plusieurs 
nationalités  se  trouvent  en  contact  sur  les  lieux  de  pêche.  Il  faut 
donc  ici  une  police  spéciale  pour  éviter  ces  inconvénients, 
empêcher  les  abus,  réprimer  les  faits  de  violence,  empêcher  les 
collisions.  Enfin  un  autre  intérêt,  et  non  le  moins  considérable 
s'est  révélé  à  la  longue  :  en  exerçant  la  pêche  sans  discernement 
avec  certains  engins  destructeurs,  on  épuise  les  fonds  avec  une 
rapidité  croissante,  malgré  l'abondante  production  des  espèces 
marines.  Il  est  donc  urgent  de  prohiber  ces  engins,  et  de  veiller 
à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  employés  par  des  individus  plus  avides 
que  prévoyants. 

«  Chaque  gouvernement  a  soin  d'entretenir  sur  les  princi- 
paux lieux  de  pèche  des  bâtime::ts  légers  qui  ont  à  la  fois  charge 
de  protéger  et  de  surveiller  les  pêcheurs  de  leur  ressort.  Mais 
ces  croiseurs  ne  peuvent  être  partout  à  la  fois;  d'autre  part,  ils 
n'ont  en  aucune  façon  le  droit  d'imposer  leur  contrôle  aux 
bateaux  étrangers,  agissant  en  mer  libre.  Pour  mettre  ceux-ci  à 
la  raison,  il  faut,  ou  bien  invoquer  l'assistance  d'un  croiseur  de 
leur  pavillon,  et  très  souvent  il  ne  s'en  trouve  point  à  proximité; 
ou  bien  s'adresser  après  coup  aux  tribunaux  de  leur  pays,  ce 


(i)  Léon  Poinsard  :  Droit  international  conventionnel,  p.  48. 
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qui  est  compliqué,  long,  coûteux  et  par  suite  pratiquement 
impossible  dans  la  plupart  des  cas. 

«  C'est  pour  parer  aux  difficultés  assez  graves  de  cet  état  de 
choses,  que  plusieurs  Etats  ont  eu  recours  à  des  arrangements 
internationaux  propres  à  égaliser  les  situations,  à  préciser  les 
droits,  à  rendre  la  surveillance  plus  efficace  et  la  répression  plus 
certaine.  Dès  la  première  moitié  de  ce  siècle,  la  France  et  l'An- 
gleterre ont  conclu  dans  ce  sens  des  conventions  intéressantes. 
A  la  suite  de  conflits  graves  survenus  entre  pêcheurs  des  deux 
pays  dans  le  canal  qui  les  sépare,  ceux-ci  conclurent,  le  2  août 
[83g,  un  premier  arrangement  qui  fixait  les  zones  réservées  à 
chaque  pavillon  (mer  territoriale)  et  posait  quelques  règles  pour 
l'exercice  de  la  pêche  commune  en  mer  libre,  et  pour  la  sur- 
veillance. Certains  engins  sont  interdits,  leur  usage  donne  lieu 
à  l'application  de  peines  déterminées  par  les  lois  applicatives 
des  conventions.  Le  contrôle  k  ce  point  de  vue  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  croiseurs  nationaux,  afin  d'éviter  le  droit  de 
visite.  Mais  les  faits  extérieurs  :  pêche  en  lieu  ou  temps  prohibés, 
emploi  d'engins  défendus,  actes  délictueux  commis  vis-à-vis 
d'un  concurrent,  sont  surveillés  en  commun.  Tout  croiseur 
garde-pftche,  qu'il  soit  anglais  ou  français,  peut  arrêter  les 
délinquants  sans  distinction  de  pavillon  et  les  conduire  dans  le 
port  le  plus  proche  du  lieu  de  l'arrestation.  Si  ce  port  appartient 
au  pays  du  délinquant,  il  y  est  retenu,  jugé  et  puni.  Si  c'est  un 
port  de  la  nationalité  concurrente,  on  se  borne  à  constater 
l'infraction  et  à  la  dénoncer  aux  autorités  compétentes  du  pays 
du  délinquant.  De  cette  façon,  les  pêcheurs  ne  sont  jamais 
jugés  que  par  un  tribunal  de  leur  pays,  au  moins  pour  les  faits 
commis  en  pleine  mer. 

H  Une  situation  analogue  appelait  pour  la  mer  du  Nord  des 
combinaisons  du  même  genre,  mais  la  multiplicité  des  intérêts 
rendait  ici  la  difficulté  plus  grande.  A  la  suite  d'une  enquête 
qui  démontra  clairement  la  nécessité  d'une  réglementation,  une 
conférence  diplomatique  fut  réunie  à  La  Haye  en  avril  1882. 
L'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Pays-Bas,  la  Suède-Norvège  y  étaient  représentés. 
La  Suède-Norvège  a  refusé  de  signer  la  convention  élaborée  par 
cette  conférence,  sous  le  prétexte  que  ses  législations  n'en 
admettaient  pas  les  dispositions.  Les  autres  pays  ont  au  con- 
traire accepté  cet  acte,  qui  porte  la  date  du  6  mai  1882. 


«  Cette  première  convention  a  été  suivie  d'un  second  acte, 
ayant  pour  objet  de  prévenir  parmi  les  pêcheurs  de  la  mer  du 
Nord  les  abus  de  spiritueux  à  bord  des  cabarets  flottants. 

«  C'est  pour  essayer  de  couper  le  mal  dans  sa  racine  que  le 
gouvernement  néerlandais  a  provoqué  en  i885  la  réunion  d'une 
seconde  conférence.  La  Belgique,  le  Danemark,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  y  ont  pris  part.  L'Allemagne  s'est  abstenue, 
mais  elle  a  adhéré  plus  tard  à  l'acte  élaboré  k  La  Haye  et  qui 
porte  la  date  du  i6  novembre  1887.  Cet  acte,  en  douze  articles, 
défend  à  toute  personne  embarquée  sur  un  bâtiment  apparte- 
nant à  l'une  des  nationalités  engagées,  de  débiter  des  spiritueux 
sur  les  lieux  de  pêche  ». 

Nous  complétons  cet  exposé  par  un  tableau  synoptique 
donnant  la  liste  complète  des  Unions  et  Ententes  Interna- 
tionales et  des  Bureaux  Internationaux,  tableau  que  nous 
empruntons  encore  au  travail  si  précis  et  si  documenté  de 
M.  Léon  Poinsard  sur  les  Unions  et  Ententes  Internationales. 

Un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  ce  tableau  montre  combien 
est  féconde,  en  résultats  pratiques,  l'application  du  principe  des 
Unions  et  des  Bureaux  Internationaux. 

Son  application  restreinte,  déjà  faite  à  certaines  questions 
maritimes,  a  donné  d'excellents  résultats  et  il  serait  à  souhaiter 
qu'on  la  généralisât  au  plus  tôt. 

C'est  là  un  vœu,  souvent  formulé,  et  qui  n'est  pas  encore 
entré  dans  la  pratique  courante,  faute  d'une  généreuse,  persévé- 
rante et  haute  initiative;  car,  la  question  a  été  longuement  et 
mûrement  étudiée  ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  le  très  inté- 
ressant mémoire,  étudié  par  le  Comité  du  2*  Congrès  Maritime 
tenu  à  Copenhague,  en  juillet  1888  et  présenté  à  la  Conférence 
maritime  internationale  diplomatique  de  Washington,  en  1 889, 
par  le  délégué  du  gouvernement  danois,  capitaine  Aug. 
Schneider. 

Ce  mémoire,  si  complet  et  si  minutieusement  étudié,  nous 
dispense  d'entrer  dans  de  bien  longs  détails.  Tout  y  est  examiné 
et  prévu,  sauf  toutefois  la  méthode  à  suivre  pour  arriver  à  une 
prompte  solution  pratique. 


TABLEAU    DES   UNIONS    ET 

EXISTANT     XU 


DâSIONATIOH   DSS   TTNIONB    OU   ENTENTES 


Pour  assurer  et  faciliter  U  libre  navigation  du  Danube 

Pour  l'appiicatioD  de  certaines  règles  de  droit  maritime  en  temps  de  guerre 

Pour  l 'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne.... 

Pour  l 'établissement  d'un  code  de  signaux  maritimes 

Géodésique 

Des  Administrations  télégraphiques 

Pour  l'érection  et  l'entretien  d'un  phare  au  cap  Spârtel  (Maroc) 

Monétaire  latine 

Monétaire  Scandinave 

Postale  universelle  (avec  diverses  Unions  restreintes) 

Des  poids  et  mesures,  ou  du  Mètre 

Pour  prévenir  l'introduction  et  la  propagation  du  phylloxéra 

Pour  l'étude  des  questions  pénales  et  pénitentiaires 

Pour  l'établissemenl  de  RËglemenis  de  navigations  uniformes 

Pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord 

Pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle  (avec  deux  Unions  restreintes) 

Pour  la  protection  des  Câbles  télégraphique»  sous-marins 

Pour  le  règlement  des  diverses  questions  africaines  (liberté  fluviale  et  commerciale,  t 
Pour  réchange  des  documents  nfficiels  et  de  publications  scientifiques  et  li 

Pour  la  protection  des  Œuvres  littéraires  et  artistiques 

Pour  la  répression  des  cabarets  flottants  dans  la  mer  du  Nord 

Pour  régler  diverses  questions  de  droit  international  privé  sud-américain  .. 


Pour  la  répression  de  la  traite  des  esclaves  en  Afrique | 

Pour  la  publication  des  tarifs  douaniers I     | 

Pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer 

Pour  l'application  de  mesures  protectrices  communes  contre  le  choléra | 

Pour  déterminer  le  régime  sanitaire  à  appliquer  dans  différents  ports  d'Orieni 

Pour  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  au  Maroc 

Pour  établir  des  règles  communes  concernant  le  droit  international  privé  (procédure)..       \ 

Pour  l'application  de  mesures  prolectrices  contre  la  peste 

Pour  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  en  Chine 

Pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux , 

Pour  l'extension  à  la  guerre  sur  mer  des  principes  de  la  Convention  de  Genève 

Pour  le  règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre 

Pour  la  protection  des  animaux  en  Afrique j 


(D'après  Is  Ublsan  ptibUé  ptr  Isi  Bnreaax  tnamatloBaut  rcoiiit  desi 


ENTENTES   INTERNATIONALES 
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CREATION 

Titre  et  Sl^a 
des 

PubUcatlons  pârlodlquee 

leur 

Barrant  d'organes 

Lien 

Date 

Paris 

Traité  du  3o  mars  i8S6 

Commission  europ.,  Galati 

Pariï 

Déclaration  du  i6arril  i8S6 

— 

— 

Genève 

Convention  du  S3  août  1864 

— 

— 

Londrea-Paris 

.864 

— 

_ 

Berlin 

1864  à  1899 

_ 

Paris 

»      du   17    mai   i86â 

Bureau  international,  Berne 

UJwul  ltl<jr>,kifi 

Paris 

I      du   3i    mai   iS65 

— 

— 

Paris 

>      du   33   die.    186Ï 

— 

— 

>      du   37  mai   1873 

— 

— 

Berne 

>      du  g  octobre  1874 

Bureau  international,  Berne 

L-Urâ  Pidale,  ......1 

Paris 

•      du   10   mai   187^ 

ItHii  iilnullMii,  Uim  (rniea) 

Rapports  bisannuels 

SerDe 

*     du  17  sept.  1878 

_ 

— 

Siockholm 

1878 

Illldil 

Londres- Paris 

.87941897 

— 

— 

La  Haye 

.     du  6  mai    t88a 

_ 

— 

Paria 

.      du  30  mars  i883 

Bureauinternational, Berne 

Paris 

>      du  14  mars    1884 

_ 

— 

Berlin 

Traité  du  i6  février  i865 

_ 

— 

Bruwlles 

Conventiondui5  mars  1886 

_ 

— 

Berne 

>      du  9  sept.    1886 

Bureau  internat  ion  al,  Berne 

U  Dnil  d'AllCir,  mensuel 

La  Haye 

.      du  16  nov.   1887 

_ 

__ 

Montevideo 

Traités:  janvier-février  1889 

- 

_ 

Bruxelles 

Acte  Bénéral,  3  juillet  1890 

h(us  isuri.  BiriliM  buitir   )              iimti  Ulicl 
l«.d.i..<rr"i.J.I.Tt«)l.,lnullM(                  "^                .          Il 

Bruxelles 

Convenliondu  5  juillet  1890 

Bureau  intern.,  Bruxelles 

BiMiiilcriilioMHesdiims 

Berne 

•      du  14  octobre  1890 

Office  centrai,  Berne 

Biiltlti  des  Truiperis  iitai. 

Dresde 

*      du  i5  avril  1893 

_ 

ur  cbnJH  de  la,  mensuel 

Paris 

*      du  3  avril   1894 

— 

— 

Divers 

Accords,  1894  à  1896 

-, 

_ 

La  Haye 

Convention  du  14  nov.  1896 

_ 

_ 

Venise 

.      du   19  mars  .897 

— 

_ 

Divers 

Accorda,  1898  à  1899 

- 

- 

La  Haye 

Convention  du  29  juill.iSgg 

Cours  d'arbitrage,  La  Haye 

— 

La  Haye 

■      du  39  juillet  1899 

— 

— 

La  Haye 

s      du  39  juillet  1699 

— 

— 

Londres 

'      ''"  '9  '"«'  '9'"' 

~ 

- 

□Dieu  da  la  ProprièU  IndutrlsUs,  littéraire  et  amsUtiia,  1  Bmiu.) 
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CONCLUSION 

Des  questions  aussi  délicates  et  complexes  que  des  Ententes 
et  des  Unions  Internationales  nécessitent  une  assez  longue  pré- 
paration et  une  grande  persévérance. 

L'initiative  individuelle  est  de  nul  effet  si  elle  n'est  pas 
appuyée  vigoureusement  par  la  masse  des  intéressés,  et  les 
Gouvernements  ne  se  décident  à  prendre  certaines  initiatives 
qu'après  une  longue  et  vive  insistance. 

De  l'opinion  de  toutes  les  personnes  compétentes,  cette  ques- 
tion, étudiée  et  présentée  depuis  une  vingtaine  d'années,  est 
arrivée  aujourd'hui  à  un  degré  de  complète  maturité. 

Il  faudrait  très  peu  d'efforts,  pensons-nous,  pour  la  faire 
aboutir,  au  grand  bénéfice  des  relations  internationales  des 
nations  maritimes. 

Que  faudrait-il  pour  atteindre  le  résultat  souhaité? 

II  faudrait,  tout  d'abord,  qu'une  haute  et  intelligente  person- 
nalité du  monde  officiel  maritime,  indépendante  et  désintéres- 
sée, prît  l'initiative  de  la  réunion  d'une  Conférence  diplomatique 
internationale. 

Il  faudrait  ensuite  qu'une  institution,  désintéressée  et  indé- 
pendante, renfermant  dans  son  sein  les  éléments  compétents, 
étudiât  et  préparât,  par  la  voie  d'une  enquête  universelle,  un 
travail  d'ensemble  sur  les  desiderata  formulés  par  toutes  les 
parties  intéressées;  que  cette  institution  préparât  l'opinion 
publique,  répandît  à  profusion  les  germes  de  la  future  Union 
et  réunit,  en  lui  donnant  la  cohésion  voulue,  toutes  les  volontés 
éparses,  tendant  vers  ce  même  but. 

Ces  deux  facteurs,  indispensables  au  succès  de  l'œuvre  rêvée, 
existent  et  se  trouvent  réunis,  en  ce  moment,  sur  ce  petit  coin 
de  terre  béni  par  te  ciel,  où  il  semble  que  seules  les  œuvres 
grandes  et  généreuses  puissent  germer. 

Le  savant  et  dévoué  Marin,  que  nous  avons  l'honneur  de 
saluer  en  la  personne  de  notre  Hôte  Auguste,  serait  la  Haute 
et  indépendante  Personnalité,  toute  désignée  pour  faire  éclore  et 
progresser  dans  le  monde  l'idée  éminemment  humanitaire  d'une 
Union  Maritime  Internationale,  conçue  depuis  si  longtemps  et 
qui  n'attendait  que  l'aurore  du  siècle  nouveau  pour  luire  au 
monde  apaisé. 


Nul,  mieux  que  le  Souverain  Philanthrope  et  Savant  Marin, 
qui  a  conçu  le  grandiose  Muséum  Océanographique  de  Monaco, 
ne  saurait  faire  aboutir,  sans  éveiller  aucune  susceptibilité,  une 
entreprise,  certainement  délicate,  mais  féconde  en  résultats  heu- 
reux, et  la  Principauté  semble  être  le  vrai  berceau  qui  convien- 
drait &  une  œuvre,  aussi  utile,  de  progrès  social  et  de  paix  uni- 
verselle. 

L'Association  Internationale  de  la  Marine,  rapidement  cons- 
tituée par  le  groupement  spontané  des  collectivités  maritimes 
de  toutes  sortes  éparses  à  la  surface  du  globe,  cette  Association 
maritime  internationale,  si  ardemment  désirée  depuis  de  longues 
années,  pourrait,  avec  l'aide  de  ses  Associations  affiliées, assumer 
la  lourde  mais  glorieuse- tâche  de  centraliser  les  vœux  et  les  opi- 
nions du  monde  maritime  civilisé. 

Nous  demandons  au  Congrès  de  vouloir  bien  appuyer  de 
ses  votes  les  conclusions  de  ce  rapport  et  d'approuver  le  vœu 
suivant  ; 

Le  Congrès  Maritime  International  de  Monaco,  rendant 
hommage  à  la  science  et  aux  sentiments  humanitaires  de  S.  A.  S.  le 
Prince  Albert  I",  émet  le  vœu  de  voir  le  Prince  inviter  les  Gou- 
vernements de  tous  les  pays  maritimes  à  une  Conférence  diplo- 
matique internationale  en  vue  de  jeter  les  bases  d'une  Union 
Maritime  Internationale  Officielle  à  l'instar  de  celles  existant 
déjà  pour  d'autres  branches  des  relations  internationales,  ainsi 
que  la  création  d'un  Bureau  Maritime  International  Permanent 
pour  étudier  toutes  les  questions  maritimes  ayant  un  caractère 
international,  et  demande  respectueusement  à  Son  Altesse  Séré- 
nissime  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  ce  vœu  et  donner  ses 
soins  à  la  réalisation  de  cette  tâche  hautement  humanitaire. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  établir  le  siège  du  Bureau 
Permanent  dans  la  Principauté  de  Monaco,  au  Muséum  Océano- 
graphique. 

L'Association  se  met  à  la  disposition  de  Son  Altesse  Sêré- 
nissime  pour  aider  à  la  réalisation  de  ce  vœu  par  une  active 
propagande  auprès  des  collectivités  maritimes,  telles  que  les 
Chambres  de  Commerce,  les  Associations  et  les  Ligues  Mari- 
times de  tous  les  pays. 


COMMISSION  INTERPERMANENTE 
Sa  COMPOSITION,  ses  POUTOIRS  et  les  THIBDNADÎ INTEHNATIONAUX 


COMMUNICATION 

PKÉSENTiE 

A     La     eOHFCREHCE     OtPLOUTIOUE     IHTERHITIOMLE     DE     NISHIIISTOII 
en  1S99 

PAR 

M.    T.    AUGE 

Capitiine  au  long  cours 
Président  de  ■  l'Union  S^ndiole  Mutualiste  des  Inscrits  MaritimeE  da  Havre  * 


La  mer  libre  n'est  la  propriété  de  personne,  elle  est  d'un 
usage  commun  à  tous  les  peuples  navigateurs.  Le  développe- 
ment de  la  navigation  avec  les  engins  modernes,  les  richesses 
immenses  que  l'on  confie  à  la  mer,  les  bienfaits  économiques 
qui  en  résultent  pour  tous  les  peuples  de  la  terre,  ont  nécessai- 
rement, de  tous  les  temps,  appelé  l'attention  des  gouvernements 
civilisés  sur  l'usage  que  les  navigateurs  font  et  doivent  faire  de 
cette  mer  libre,  qui  n'est  et  ne  saurait  être  ni  le  patrimoine 
commun  des  peuples  maritimes,  ni  le  patrimoine  particulier 
d'aucune  nation. 

Chaque  nation,  chaque  peuple  maritime,  a  le  droit  de  faire 
dans  la  mer  libre  tout  ce  qui  lui  convient,  à  ta  condition  cepen- 
dant, de  ne  pas  nuire  à  la  liberté  d'autrui. 
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Et  c'est  de  ce  priocipe  vrai  que  découle  le  droit  incontestable 
pour  les  gouvernements  maritimes  de  régler  impersonnelle- 
ment et  dans  un  intérêt  commun,  l'usage  de  cette  mer  libre, 
usage,  nous  l'avons  dit,  qui  ne  doit  avoir  pour  bornes  que  la 
liberté  des  autres  ;  de  là,  la  condition  essentielle  que  tous  les 
peuples  qui  naviguent  soient  soumis  à  cette  loi  commune  qui 
règle  l'exercice  que  l'on  doit  faire  de  cette  propriété  neutre,  qui 
ne  saurait  avoir  un  maître,  et  dont  l'usage  est  imprescriptible. 

La  Conférence  doit  donc  être  composée  des  représentants  de 
tous  les  peuples  maritimes,  et  ses  pouvoirs  peuvent  alors 
s'exercer  légitimement,  sur  tous  les  actes  de  la  navigation,  qui 
ont  un  caractère  d'intérêt  général  commun  à  tous  les  naviga- 
teurs, pour  l'usage  qu'ils  font  de  cette  mer  libre;  en  un  mot, 
pour  protéger  la  liberté  d'autrui,  dans  l'exercice  de  sa  propre 
liberté. 

Et  c'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire  aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  dangers  que  font  courir  les  bateaux  rapides  aux  autres 
navigateurs,  que  les  nations  civilisées  se  réunissent,  pour  poser 
les  bases  d'un  Code  international  commun  à  tous  les  peuples 
maritimes  ;  et  établissent  des  règles  fixes  pour  les  conflits 
internationaux  qui  peuvent  surgir  dans  cette  mer  libre  et  pour 
éviter  les  catastrophes  fréquentes  qui  font  gémir  l'humanité. 

La  Conférence  de  Washington,  d'après  le  programme,  n'a 
pas  d'autre  but. 

Pour  arriver  à  des  résultats  pratiques,  nous  pensons  qu'après 
la  vérification  des  pouvoirs  des  délégués,  la  Conférence  devrait 
se  diviser  en  cinq  Commissions,  et  siéger  en  permanence 
jusqu'à  ce  qu'une  solution  définitive  sorte  de  ses  travaux  : 

1°  Une  Commission  révisant  le  règlement  international 
de  1 884  composée  de  marins-manœuvriers  ayant  exercé  de  longs 
commandements  à  la  mer,  à  la  voile  et  à  la  vapeur  ; 

2"  Une  Commission  pour  examiner  les  signaux  visuels  de 
jour  et  de  nuit,  phoniques,  etc.,  composée  de  marins-timoniers, 
car  il  faut  pour  cela  être  spécialiste,  avoir  des  connaissances 
particulières  sur  cette  partie  du  programme  ; 

3°  Une  Commission  de  marins-ingénieurs,  étudiant  la  navi- 
gabilité des  navires,  le  tirant  d'eau,  les  bouées  et  balises,  enfin 
tout  ce  qui  concerne  le  génie  maritime  ; 
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4°  Une  Commission  de  marins-hydrographes,  étudiant  le 
tracé  des  routes  d'aller  et  de  retour  sur  les  cartes  à  l'usage  des 
rapides,  pour  les  points  les  plus  fréquentés  par  ces  sortes  de 
navires. 

3°  Une  Commission  de  marins-légistes,  pour  établir  les  règles 
qui  doivent  prévenir  les  conflits,  et  régler  tout  ce  qui  concerne 
la  procédure,  entre  navires  de  nations  différentes. 

Les  cinq  spécialités,  ci-dessus  indiquées,  se  rencontreront 
certainement  dans  les  délégués  des  seize  nations  adhérentes,  et 
â  cette  condition,  l'œuvre  de  la  Conférence  sera  féconde  et  pra- 
tique, nous  ne  saurions  en  douter  ;  la  nomination  des  délé- 
gués des  Etats-Unis  et  la  spécialité  connue  des  membres  qui  la 
composent,  nous  est  un  sûr  garant  du  succès,  si  les  autres 
nations,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  s'inspirent  des 
mêmes  idées,  et  des  mêmes  sentiments. 

Nous  allons,  dans  ce  dernier  rapport,  traiter  les  réformes  et 
les  créations  qui  nous  semblent  nécessaires,  sans  toucher  au 
droit  des  gens,  pour  arriver  à  la  solution  pratique  du  problème 
qu'à  notre  avis  devra  résoudre  la  cinquième  Commission  de  la 
Conférence. 

Cette  grave  question  de  juridiction  internationale  est  une 
des  plus  délicates  qu'ait  à  traiter  le  Congrès,  et  cependant  elle 
est  des  plus  nécessaires  et  des  plus  urgentes  à  résoudre  ;  nous 
croyons  que,  sans  froissement  aucun,  elle  peut  être  résolue 
d'une  manière  équitable  et  pratique,  sans  empiéter  sur  les  droits 
souverains  de  chacune  des  puissances  contractantes. 

Prétendre  de  créer  des  tribunaux  internationaux  à  un  ou 
deux  degrés,  dans  les  grandes  métropoles  maritimes,  ne  nous 
paraît  pas  pratique. 

Il  suffirait,  selon  nous,  d'un  tribunal  suprême  international 
établi  en  pays  neutre,  et  composé  de  magistrats  internationaux 
pour  juger  souverainement,  en  fait  et  en  droit,  les  jugements 
nationaux  en  dernier  ressort,  qui  lui  seraient  déférés,  La  pro- 
cédure serait  simple  et  peu  coûteuse  ;  elle  aurait  lieu  sur  requête, 
sans  ingérence  d'avocats  ni  d'avoués. 

Les  documents  de  la  cause,  les  dits,  les  contredits  fournis 
par  les  parties,  le  tribunal  prononcerait  souverainement  dans  un 
délai  déterminé. 
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Ce  tribunal  aurait  dans  sa  compéteace,  au  point  de  vue  des 
réparations  civiles,  toutes  les  contestations  résultant  de  délits  et 
de  quasi  délits,  par  suite  de  violation  du  règlement  international 
relatif  aux  collisions. 

Pour  les  tribunaux  nationaux,  devant  connaître  de  ces  répa- 
rations civiles  jusqu'en  dernier  ressort,  une  simple  règle  de 
procédure,  qui  se  pratique  même  souvent  dans  les  pays  hors 
d'Europe  par  nécessité,  devenue  générale,  suffirait,  à  notre  avis, 
comme  réforme  des  tribunaux  nationaux,  pour  juger  les  queS' 
tions  d'abordages. 

On  a  parlé  de  célérité  dans  les  affaires  de  ce  genre,  en  matière 
de  procédure  maritime  devant  les  tribunaux  de  commerce  fran- 
çais, et  même  ailleurs,  comme  devant  l'amirauté  anglaise,  la 
procédure  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sommaire  et  de  plus  rapide. 

En  France,  un  procès  maritime  n'est  point  long  ;  il  a  d'abord 
la  priorité  pour  le  rôle  ;  il  ne  faut  que  le  temps  moral  et  néces- 
saire pour  l'instruction  ;  ce  sont  parfois  le  ou  les  experts  qui 
ne  sont  pas  prêts  pour  leur  rapport,  ou  même  le  plus  souvent 
les  avocats  des  parties  qui  font  remettre  l'afTaire. 

Nimporte  quels  tribunaux  que  l'on  créerait  sous  n'importe 
quelle  dénomination,  ces  tribunaux  ne  pourraient  moralement 
être  plus  expéditifs  que  nos  tribunaux  de  commerce,  successeurs 
de  nos  anciennes  amirautés. 

Ces  tribunaux  ont-ils  toujours,  en  fait,  toute  la  compétence 
nécessaire  pour  prononcer  sur  des  faits  purement  techniques? 

Parfois,  selon  la  composition  du  tribunal,  et  toujours  par 
des  experts  techniques  ayant  beaucoup  navigué. 

Par  là,  on  comprend  le  rôle  considérable  que  jouent  les 
experts  dans  les  questions  maritimes  internationales  soumises 
à  l'appréciation  des  tribunaux,  questions  spéciales  s'il  en  fut, 
car,  quiconque  n'a  pas  navigué  ne  peut  se  rendre  un  compte  bien 
exact  des /atVj,  purement  techniques,  qu'il  peut  être  appelé  à 
juger.  Nous  somn>es  sur  ce  point  en  désaccord  avec  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  2  juillet  1828  et  i3  décembre  1842. 

Dans  la  vie  ordinaire,  bien  que  l'on  n'exerce  par  une  profes- 
sion, l'ensemble  des  connaissances  générales  que  l'on  peut  pos- 
séder, permettent  d'avoir  un  aperçu  de  cette  profession.  La  vue, 
les  relations,  les  entretiens  avec  des  hommes  compétents,  la 
vérification  d'un  fait,  toujours  facile  et  possible  par  soi-même, 
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peuvent  permettre  à  tout  homme  éclaire,  d'avoir  une  idée  de 
la  chose  qui  est  soumise  à  son  appréciation,  où   à  son  juge- 
ment. 

Ce  serait  une  grande  erreur,  de  croire  qu'il  peut  en  être  ainsi 
des  faits  techniques  passés  à  la  mer,  entre  ciel  et  eau.  L'équipage 
lui-même,  rompu  au  métier,  souvent  ne  peut  se  rendre  compte, 
sur  le  coup,  de  la  situation  et  des  causes  qui  ont  pu  motiver 
une  manœuvre  de  préférence  à  une  qui  semblait  naturellement 
indiquée,  et  les  magistrats  consulaires  ou  autres,  qui  ne  sont 
pas  de  la  partie,  malgré  leur  plus  grande  science  juridique,  il 
faut  bien  le  dire,  sont  certainement  ignorants  des  causes  qui  ont 
déterminé  les  faits  qui'ls  sont  appelés  à  juger,  ne  les  connais- 
sant que  par  les  rapports  des  experts. 

La  pierre  angulaire  de  toute  procédure  pour  des  faits  mari- 
times se  rattachant  aux  collisions,  réside  dans  l'intégrité  des 
experts  et  dans  la  fidélité  littérale  de  la  traduction  des  documents 
servant  de  base  légale  au  procès.  Le  rapport  des  experts  en  ces 
matières  est  généralement  homologué,  c'est  donc  ces  derniers, 
qui  en  fait,  sont  les  véritables  juges,  les  magistrats  prenant  leurs 
décisions  sur  leurs  dires  et  n'étant  en  un  mot  que  l'écho  de 
leurs  conclusions. 

En  vain,  nous  dirait-on  que  le  droit  peut  parfois  être  appli- 
qué différemment  à  des  faits  déterminés  ;  ceci  est  possible,  mais 
pîus  en  matière  d'abordage  ;  si  le  contraire  a  eu  lieu,  c'est  que 
les  documents  relatant  les  faits  n'étaient  pas  les  mêmes,  et  s'ils 
étaient  les  mêmes,  ils  n'étaient  pas  traduits  par  la  même  per- 
sonne. 

Voici,  à  notre  avis,  ce  qu'il  serait  important  de  faire  pour 
que  le  tribunal  ayant  à  se  prononcer  sur  un  fait  imernational 
d'abordage  donnât  une  entière  garantie  d'impartialité  aux  parties 
sans  toucher  à  l'organisation  judiciaire. 

Il  faudrait  que  dans  toutes  les  affaires  de  ce  genre  le  rapport 
de  l'affaire  fut  fait  par  trois  experts  et  jamais  par  un  seul,  avec 
mission  d'arbitre  ;  procédure  néfaste  qui  donne  à  un  homme, 
sans  responsabilité,  le  droit  que  la  loi  dénie  à  un  seul  magistrat. 

Si  les  parties  veulent  régler  amiablement  leur  litige,  rien  de 
mieux,  mais  alors  qu'elles  nomment  leurs  arbitres  en  dehors 
du  tribunal.  Les  trois  experts  seraient  nommés,  un  par  le  tri- 
bunal et  les  autres  par  chacune  des  parties. 
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Le  défendeur  ou  l'ajourné  assisterait  ainsi  par  représenta- 
tion, à  l'instruction  de  l'affaire,  il  serait  certain  de  l'exactitude 
des  documents  traduits  versés  au  procès,  ainsi  que  du  sens 
technique  des  dépositions  de  l'équipage  de  l'un  ou  de  l'autre 
navire. 

Les  experts  pourraient  être  de  n'importe  quelle  nationalité  à 
l'exception  de  celui  nommé  par  le  tribunal,  bien  entendu,  que 
les  autres  devraient  parler  la  langue  dans  laquelle  le  rapport 
serait  fait,  c'est  là  l'innovation. 

En  vain,  objecterait-on  que  cela  ne  modifierait  pas  le  Code, 
différent,  suivant  le  pays  où  le  litige  serait  jugé. 

Nous  répondrons  que  cette  différence  de  Code,  en  matière 
d'abordage,  n'a  au  fond  qu'une  faible  importance,  si  toutefois 
elle  en  a  ;  que  s'il  est  différent  quant  aux  règles  de  procédure, 
il  ne  l'est  radicalement  jamais  au  fond  ;  que  toutes  les  nations 
policées  ont  dans  leurs  lois  ce  principe  d'équité  et  de  justice  : 
que  quiconque  par  sa  faute  porte  préjudice  à  autrui  est  tenu  de 
le  réparer.  Or,  le  principal  est  l'appréciation  de  la  faute,  c'est- 
à  dire  de  connaître  laquelle  des  deux  parties  a  violé  le  règle- 
ment international  ;  le  C5de  particulier  de  chaque  pays,  si 
différent  qu'il  soit,  n'a  rien  à  voir  à  cette  constatation  du  fait, 
qui  est  universelle. 

Il  en  est  de  même  pour  l'évaluation  des  dommages.  Un  cas 
seulement  peut  offrir  certaines  divergences  pour  l'application  de 
la  pénalité  ;  c'est  quand  il  y  a  faute  commune  ;  le  mot  douteux 
étant  impropre  dans  ce  cas,  la  réparation  des  dommages  entre 
les  parties  n'est  pas  la  même  dans  tes  différents  Codes.  Nous 
estimons,  nous,  qu'il  est  facile  d'y  remédier;  la  faute  commune 
ne  pouvant  être  assimilée  aux  cas  fortuits,  il  y  aurait  à  prendre 
un  terme  moyen;  faire  masse  des  dommages  et  diviser  par 
moitié,  comme  l'indique  l'article  407  du  Code  français,  échan- 
geant cependant  pour  plus  de  clarté,  les  mots  s'il  y  a  doute  dans 
les  causes,  par  ceux-ci  ;  s'il  y  a  faute  commune,  quand  il  y 
aurait  doute  dans  les  causes,  il  y  aurait  cas  fortuit. 

Voici,  selon  nous,  dans  l'organisation  de  la  procédure  des 
tribunaux  nationaux  jugeant  des  questions  internationales  en 
matière  d'abordage,  les  réformes  à  faire  pour  avoir  une  justice 
prompte,  peu  coûteuse,  équitable,  sincère  et  juste,  donnant 
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satisfaction  aux  droits  des   parties  à  quelque  nation  qu'elles 
appartiennent. 

1"  Nomination  de  trois  experts,  un  par  le  tribunal  qui  doit 
connaître  le  litige,  un  par  chacune  des  parties,  sans  obligation 
de  nationalité  ;  si  les  parties  n'avaient  pas  désigné  leurs  expens 
dans  un  certain  délai,  le  Tribunal  y  suppléerait  d'office; 

2°  Traduction  des  rapports  et  de  l'interrogatoire  de  l'équi- 
page par  des  traducteurs  jurés,  autres  que  les  courtiers  mari- 
times ; 

3°  Compétence  de  juridiction  et  de  procédure,  telle  qu'elle 
existe  dans  chaque  pays  pour  juger  les  faits  maritimes  jusqu'en 
dernier  resson,  en  France  jusqu'à  l'arrêt  d'appel,  et  dans  les 
autres  pays  par  analogie. 

Une  fois  l'arrêt  rendu,  la  partie  qui  se  croirait,  malgré  les 
précautions  prises  que  nous  avons  indiquées,  soit  pour  la  tra- 
duction, soit  pour  l'examen  des  faits,  être  mal  jugée,  se  pour- 
voirait devant  le  Tribunal  supérieur  international,  qui  jugerait, 
tant  en  fait  qu'en  droit,  le  litige,  ef  transmettrait,  par  la  voie 
diplomatique,  au  ministre  compétent  du  pays  de  la  partie 
condamnée,  une  expédition  traduite  de  la  sentence  finale.  Cette 
dernière  serait  exécutée  à  la  requête  de  la  partie,  conformément 
aux  lois  du  pays  et  dans  tes  mêmes  formes  que  l'exécution  des 
arrêts  souverains  émanant  de  la  juridiction  nationale. 

Le  pourvoi  devant  le  tribunal  supérieur  international  ne 
serait  pas  suspensif,  l'arrêt  serait  exécutoire  par  provision,  si 
provision  n'avait  déjà  été  faite,  signification  du  pourvoi  serait 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  au  domicile  de  l'intimé, 
domicile  indiqué  dans  l'arrêt,  le  délai  de  pourvoi  serait  d'un 
mois  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt,  d'avoué  à  avoué  ou 
au  domicile  indiqué  du  lieu  où  l'arrêt  a  été  rendu. 

Les  parties  feraient  élection  de  domicile,  si  elles  étaient 
étrangères,  au  consulat  du  lieu  de  juridiction  ou  du  lieu  le  plus 
rapproché  qui  aurait  un  consulat. 

La  transmission  de  la  sentence  souveraine,  par  le  président 
du  tribunal  supérieur,  équivaudrait  à  une  demande  d'exéquatur 
qui,  en  vertu  du  règlement  ou  du  pacte  international,  ne  pour- 
rait jamais  être  refusé. 


-  333  ~ 

Pour  les  collisions  entre  navires  de  guerre  ou  assimilés,  et 
un  navire  de  commerce,  l'examen  de  l'affaire  ressortirait  directe- 
ment du  tribunal  supérieur  international,  sans  passer,  bien 
entendu,  par  les  tribunaux  nationaux. 

Les  procès-verbaux  et  tous  les  documents  conservatoires 
pour  pouvoir  ouvrir  plus  tard  l'instance  de  devant  le  tribunal 
supérieur  ou  autre,  seraient  faits  à  la  chancellerie  du  Consulat 
ou  du  Vice-Consulat  du  pavillon  ;  cependant,  s'ils  étaient  faits 
contradictoi rement,  on  procéderait  devant  le  tribunal  compétent 
du  lieu,  qui  nommerait  un  expert  et  les  parties,  chacun  un  ; 
ces  derniers  feraient  les  constatations,  évalueraient  les  dom- 
mages; le  navire  procéderait  à  ses  réparations,  etc. 

Le  tribunal  du  lieu  n'aurait  qu'à  donner  la  sanction  légale 
aux  actes,  requêtes  et  ordonnances  qui  lui  seraient  remises  ou 
demandées,  en  un  mot  comme  l'on  procède  en  matière  d'avaries 
dans  le  port  de  relâche. 

Les  avaries  n'étant  réglées  que  plus  tard,  au  lieu  de  reste 
du  navire,  dans  l'espèce  ce  serait  devant  le  tribunal  supérieur; 
on  agirait  de  même  si  ce  Tribunal  du  lieu  n'était  pas  compé- 
tent pour  juger  le  fond  entre  navires  de  commerce. 

Il  nous  semble  que  de  cette  façon,  aucune  nation  n'aurait 
abdiqué  le  droit  de  rendre  la  justice  chez  elle,  conformément 
à  ses  lois  et  à  ses  mœurs.  Le  pourvoi  devant  le  Tribunal  Supé- 
rieur n'aurait  certainement  pas  lieu  dans  tous  les  procès,  les 
parties  comme  les  tribunaux  nationaux  étant  mieux  et  plus 
équitablement  éclairés  par  la  commission  d'experts  vraiment 
internationaux. 

On  regarderait  à  deux  fois,  auparavant  de  prendre  une  déci- 
sion sachant  que  le  tribunal  souverain  peut  casser  la  sentence 
ou  l'arrêt  et  le  modifier. 

Cette  juridiction  suprême  ne  serait,  en  un  mot,  selon  nous, 
qu'un  arbitre  éclairé,  indépendant,  d'un  conflit  d'intérêts  inter- 
nationaux. 

Ainsi  dans  l'affaire  du  Citj-  o/Mecca  avec  le  bâtiment  por- 
tugais Insulano,  il  paraît  que  l'arrêt  rendu  à  Lisbonne  fut  loin 
de  donner  satisfaction  à  l'Angleterre  ;  comment  trancher  sans 
froissement  cette  difficulté,  cette  défiance  ?  Par  notre  système 
d'experts  internationaux,  la  sentence  aurait  d'abord  pu  être 
différente  et  ensuite,   en  admettant  qu'elle  eût  été    la  même, 
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l'Angleterre  mieux  éclairée,  n'aurait  peut-être  pas  fait  de  récri- 
mination; et,  si  malgré  la  Commission  d'experts  elle  avait  eu 
quand  même  un  doute  sur  l'impartialité  de  l'arrêt,  après  avoir 
épuisé  à  Lisbonne  le  dernier  ressort,  elle  se  serait  adressée  au 
Tribunal  supérieur  international  qui, sur  le  vu  des  documents  de 
la  cause,  traduits  à  nouveaux  par  des  traducteurs  jurés,  les  faits 
nouvellement  examinés  par  des  experts  jurés,  nommés  par  lui  ; 
rapport  d'experts  qui  aurait  été  communiqué  aux  parties  ou, 
dans  un  temps  fixé,  elles  auraient  eu  la  faculté  de  fournir  des 
contres-dits.  La  sentence  de  Lisbonne  aurait  été  maintenue  ou 
réforméeen  toutou  en  partie, et  cette  nouvelle  sentence  définitive 
aurait  terminé  l'affaire  ;  tous  devant  s'incliner  au  prononcé  de 
ce  verdict  désintéressé. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  le  ministre  anglais,  à  Lisbonne, 
demandait  à  soumettre  le  jugement  à  une  Cour  d'appel  inter- 
nationale, notre  manière  de  voir  est  au  fond,  sinon  dans  la 
forme,  pareille  à  la  sienne. 

Reste  l'examen  de  la  compétence  du  lieu  où  le  litige  doit 
être  jugé. 

Le  droit  de  rendre  la  justice  est  un  droit  souverain  que  tes 
nations  n'abdiquent  pas,  avec  raison,  facilement. 

Or,  un  navire  qui  a  commis  des  dommages  ou  fait  des  dépré- 
dations à  un  autre  navire  est  nécessairement  justiciable  de  la 
juridiction  compétente  du  lieu  où  les  dommages  et  les  dépré- 
dations ont  été  commises,  sauf  à  lui,  s'il  se  trouve  mal  jugé  en 
dernier  ressort,  d'en  appeler  au  Tribunal  Supérieur  Interna- 
tional que  nous  demandons  d'établir,  nous  entendons  par  lieu, 
la  zone  territoriale  comme  les  ports,  rades,  fleuves,  etc.,  à  la 
condition  qu'un  des  deux  navires,  le  défendeur,  sinon  tous  les 
deux,  s'arrêtant  dans  un  des  ports  du  souverain  de  la  zone,  où 
les  dommages  ou  les  déprédations  ont  été  commis,  et  puisse  y 
recevoir  l'assignation  ou  même  la  protestation,  peu  importe  son 
déplacement  ultérieur. 

Les  dommages  faits  et  tes  déprédations  commises  à  un  navire 
dans  la  mer  libre  doivent  être  justiciables  des  tribunaux  com- 
pétents du  domicile  du  défendeur. 

Celui  qui  a  commis  un  crime  ou  un  délit,  ou  quasi-délit, 
dans  la  mer  libre,  est  nécessairement  justiciable  des  tribunaux 
respectifs  de  son  pays,  le  navire  dans  la   mer  libre  étant  la 
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continuation  de  la  patrie,  continuation  qui  cesse  et  qui  doit 
cesser  dès  qu'on  est  chez  un  autre  souverain,  excepté  pour  les 
contestations  civiles  et  administratives,  entre  le  capitaine  et 
l'équipage  et  même  les  passagers  embarqués  dans  un  port  du 
pavillon  du  navire,  le  contrat  qui  lie  toutes  ces  personnes  entre 
elles,  n'étant  pas  un  contrat  universel,  mais  un  contrat  spécial, 
tenant  souvent  aux  lois  intérieures  d'un  Etat,  comme  en  France, 
par  exemple,  où  par  l'inscription  maritime,  le  capitaine  ne  peut 
être  autorisé  à  laisser  à  l'étranger  un  homme  inscrit;  on  com- 
prend que  si  la  juridiction  du  lieu  est  compétente  pour  connaître 
de  tous  les  actes  civils  que  traite  un  capitaine  au  point  de  vue 
du  commerce,  en  général,  et  comme  conducteur  du  navire  et 
mandataire  de  l'armateur.  II  n'en  est  plus  de  même  des  contrats 
qui  se  forment  naturellement  par  les  lois  du  pays  du  pavillon, 
par  le  seul  fait  de  l'inscription  sur  !e  rôle  d'équipage.  Les 
hommes  ainsi  engagés  ont  accepté  la  toi  spéciale  du  pays  et  les 
tribunaux,  étrangers  au  pavillon,  ne  sauraient  l'interpréter  étant 
censés  l'ignorer,  sauf  les  traités  sur  les  capitulations. 

En  matière  civile  et  commerciale  pour  le  sujet  qui  nous 
occupe,  il  y  a  deux  domiciles  distincts  pour  le  défendeur. 

Le  domicile  du  propriétaire  du  navire  et  le  domicile  conven- 
tionnel du  capitaine  à  son  bord,  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le 
navire  au  moment  des  poursuites,  peu  importe  le  déplacement 
antérieur. 

On  pourrait  nous  objecter,  que  souvent  il  est  difficile  de 
savoir  lequel  est  le  défendeur  ;  nous  répondrons  qu'à  moins  que 
les  assignations  soient  simultanées,  il  y  en  a  toujours  un  qui 
commence,  le  second  n'est  donc  demandeur  que  reconvention- 
neliement  et  cette  dernière  qualité  ne  lui  enlève  pas  celle  de 
défendeur. 

Mais,  nous  ferons  encore  observer  que,  dans  les  affaires 
qu'on  pourrait  nous  citer  comme  les  deux  parties  étant  deman- 
deresses, elles  ne  l'étaient  précisément  que  pour  échapper  aux 
tribunaux  étrangers  et  être  jugées  par  les  tribunaux  de  leur  pays. 
La  chose  n'est  plus  la  même,  il  n'y  a  que  les  tribunaux  du  domi- 
cile du  défendeur  de  compétents  ou  ceux  du  lieu  de  relâche  pour 
les  quasi-délits,  commis  dans  la  mer  libre,  et  celui  du  lieu  des 
dommages  pour  les  quasi-délits  commis  sur  le  territoire  d'un 
souverain. 
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Le  domicile  ainsi  établi,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  contes- 
tation fondée  sur  le  pays  qui  doit  connaître  du  litige,  parce  qu'il 
est  conforme  aux  droits  des  gens  en  ce  que  le  défendeur  n'est 
privé  de  ses  juges  naturels  que  par  son  déplacement  émanant 
de  sa  volonté  et  de  sa  liberté. 

Ce  domicile  n'empiète  sur  aucun  droit  souverain,  bien  que 
le  demandeur  ait  le  droit  pour  un  quasi-délit  commis  dans  la 
mer  libre,  entre  le  domicile  du  défendeur  et  le  lieu  où  relâche  le 
navire  poursuivi,  ce  choix  se  justifie  même  par  le  peu  de  garantie 
que  pourrait  offrir  dans  certains  endroits  la  juridiction  territo- 
riale ;  mais  ce  choix  n'aggrave  pas  la  situation  du  défendeur, 
puisque  c'est  devant  les  tribunaux  de  son  pays  qu'il  sera  pour- 
suivi s'il  ne  l'est  au  lieu  de  relâche. 

Et  quant  au  conflit  qui  pourrait  exister  sur  la  qualité  des 
panies,  il  ne  serait  pas  à  redouter;  ou  les  arrêts  seraient  les 
mêmes,  ou  ils  seraient  divergents,  celui  qui  se  croirait  lésé  se 
pourvoirait  devant  le  tribunal  supérieur  international  ;  mais, 
nous  le  répétons,  nous  ne  croyons  pas  au  conflit  de  juridiction, 
par  la  seule  raison  que  ce  qui  les  motive  actuellement,  dis- 
parait par  notre  système. 

Lorsque  tes  dommages  auraient  été  commis  en  un  lieu 
appartenant  à  un  souverain,  à  moins  d'un  accord  des  deux 
parties  désignant  un  autre  lieu  de  juridiction  de  droit,  la  juri- 
diction du  lieu  serait  compétente. 

Cette  manière  d'établir  la  compétence  du  lieu  nous  paraît 
raisonnable  et  logique,  et  nous  semble  donner  la  satisfaction 
nécessaire  que  réclament  des  intérêts  considérables,  tout  en 
respectant  les  droits  souverains;  elle  offre  de  rendre  une  bonne 
et  prompte  justice,  dont,  du  reste,  si  l'on  était  mal  jugé,  nous 
le  répétons,  le  dernier  mot  appartient  au  tribunal  interna- 
tional. 

Dans  certains  pays,  il  n'y  a  pour  les  collisions  qu'un  seul 
degré  de  juridiction  :  en  France  it  y  en  a  deux,  cette  différence 
tient  uniquement  à  l'organisation  de  la  procédure  dans  les  diffé- 
rents pays  et  aussi  à  la  composition  du  corps  judiciaire. 

Le  mal  n'est  pas  dans  un,  ni  dans  deux  degrés  de  juridiction, 
il  est  dans  des  traductions  parfois  inexactes,  si  elles  ne  sont  pas 
littérales,  et  dans  la  commission  d'experts  où  l'étranger  n'a  pas 
toujours  toute  ta  garantie  désirable. 
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On  doit  désirer  aussi  la  rapidité  de  la  procédure  ;  pour  cela, 
il  faut  autant  que  possible  la  moins  compliquer  ;  elle  ne  l'est  pas 
en  France;  mais  malgré  tout,  ce  qu'il  faut,  c'est  une  bonne  et 
impartiale  justice  ;  c'est  sans  doute  quelque  chose  d'aller  vite  ; 
nous  estimons  qu'en  ces  matières,  il  vaut  mieux  encore  aller 
bien. 

Ces  principes  nettement  établis,  ne  gêneraient  en  rien  un 
navire,  qui  aurait  des  dommages,  pour  relâcher,  puisque  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouverait,  il  pourrait  être  légalement 
arrêté,  sans  que  son  gouvernement  puisse  élever  un  conflit;  il 
n'aurait  aucun  intérêt  à  fuir;  le  droit  d'arrêter  un  navire  exis- 
terait sur  la  présentation  de  la  protestation  régulière  et>  sur 
requête,  tant  que  l'action  ne  serait  pas  prescrite  pour  la  saisie,  le 
président  du  tribunal  pourrait  en  outre  exiger  caution  du  saisis- 
sant. 

Mais  nous  estimons  aussi  que  le  navire  qui  relâcherait,  pour 
plusieurs  raisons  et  dans  l'intérêt  même  du  demandeur,  pour- 
rait continuer  son  voyage,  quitte  à  donner  caution  égale  aux 
dommages  évalués  et  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  estimée 
par  la  police  d'assurance  du  défendeur;  qu'ils  pourraient  donner 
comme  caution,  le  nantissement  de  cette  même  police  d'assu- 
rance, en  tout  ou  en  partie,  et  empêcherait  la  saisie,  ou  enfin 
une  hypothèque,  soit  du  chiffre  des  dommages  estimés,  soit  de 
tout  le  navire,  espèce  d'hypothèque  légale  ayant  un  rang  privi- 
légié sur  toutes  celles  existantes,  n'ayant  avant  elle  que  le  privi- 
lège de  l'équipage  et  celui  des  frais  qui  concourraient  depuis  le 
dommage  à  la  conservation  de  la  chose,  excepté  l'emprunt  à  ta 
grosse,  à  moins  qu'il  ne  fut,  pour  ce  dernier  emprunt,  décidé 
autrement  entre  les  parties. 

La  transcription  de  cette  hypothèque  légale,  toute  provisoire 
jusqu'à  la  tîn  du  litige,  serait  faite  sur  l'acte  de  nationalité  par 
le  consul  du  défendeur  ;  s'ils  étaient  tous  les  deux  demandeurs, 
ils  se  garantiraient  mutuellement  jusqu'à  la  fin  du  litige,  de 
cette  façon  la  cession  du  navire  serait  impossible  pendant  la 
durée  du  procès. 

Un  navire  qui  serait  nanti  de  l'un  des  moyens  que  nous 
avons  décrits,  n'aurait  aucun  intérêt  à  retenir  l'autre  dans  le 
port,  puisque  pour  une  raison  d'intérêt  public,  l'armateur  n'est 
tenu  de  réparer,  civilement,  les  actes  licites  ou  illicites  de  son 
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capitaine,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  et  du 
fret,  sur  lequel  il  faut  déduire  les  privilèges  qui  l'absorbent 
presque  toujours.  Dans  l'intérêt  général,  cette  garantie  nous 
paraît  suffisante.  En  Angleterre,  elle  est  fixée  suivant  le  tonnage, 
et  il  est  prévu  une  augmentation  s'il  y  a  mort  d'homme. 

Il  va  sans  dire  que  si  le  navire,  ainsi  hypothéqué,  n'était  pas 
assuré,  le  bénéficiaire  de  l'hypothèque  aurait  le  droit  de  le  faire 
assurer  à  son  profit  comme  s'il  en  était  le  propriétaire,  et  que 
dans  le  cas  de  nantissement  par  la  police  et  dans  celui  de  perte 
du  navire,  dont  la  police  serait  donnée  en  nantissement,  la 
somme  due  par  l'assurance  serait  déposée  avec  un  privilège 
spécial,  sauf  celui  de  l'équipage  et  des  frais  de  justice,  jusqu'à 
ce  que  le  litige  fut  terminé. 


En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  la  commission  de 
l'Union  syndicale  mutualiste  des  Inscrits  maritimes  du  Havre 
formule  les  vœux  suivants  : 

i"  Qu'en  matière  d'abordage,  les  protestations  soient  faites 
conformément  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  pavillon 
de  celui  qui  proteste,  peu  importe  de  quelle  juridiction  relèvera 
l'afTalre  ultérieurement,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi  de  son 
pays. 

ï"  Que  tous  les  tribunaux  qui  ont  dans  leurs  attributions  la 
connaissance  des  quasi-délits  maritimes,  contre  navires  de 
même  nation  ou  de  nations  différentes  aient  auprès  d'eux  des 
interprètes  jurés  ne  pouvant  exercer  les  fonctions  de  courtiers  de 
navires,  ni  de  mandataires  des  parties. 

3*  Qu'aucune  procédure  relative  à  une  collision  ne  puisse 
venir  en  délibéré  devant  le  tribunal  compétent,  sans  être  au 
préalable  précédée  d'un  rapport  fait  par  une  Commission 
d'experts,  composée  de  trois  capitaines  nommés  :  un  par  le 
tribunal,  et  un  par  chaque  partie  ;  s'il  y  avait  plus  de  deux 
parties,  pour  que  le  nombre  fut  toujours  impair,  le  tribunal  le 
rendrait  impair  en  nommant  deux  experts. 

Les  experts  nommés  par  les  deux  ou  plusieurs  parties  pour- 
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raient  être  de  n'importe  quelle  nationalité,  à  la  condition  toute- 
fois d'être  capitaines  et  de  parler  la  langue  du  tribunal.  Les 
ingénieurs,  constructeurs,  etc.,  servant  à  évaluer  les  dommages, 
n'auraient  pas  voix  délibérative  au  rapport,  ils  seraient  adjoints 
aux  experts  pour  fixer  les  sommes  seulement,  et  sous  la  respon- 
sabilité de  ces  derniers. 

La  minorité  d'experts  opposante  aurait  toujours  la  faculté 
de  motiver  son  opposition  dans  le  rapport. 

4"  Que  la  compétence  du  lieu  de  juridiction  en  matière 
d'abordage,  soit  :  i°  le  tribunal  attributif  du  lieu  où  le  quasi- 
délit  a  été  commis  ;  2"  le  tribunal  attributif  du  lieu  de  relâche 
du  navire,  au  moment  des  poursuites,  peu  importe,  tout  dépla- 
cement antérieur  ou  ultérieur,  le  choix  est  au  demandeur  pour 
tes  deux  derniers  cas  ;  faculté  aux  parties  pour  le  premier  cas, 
de  désigner  par  un  acte,  le  Heu  qui  doit  trancher  le  litige,  s'ils 
ne  doivent  pas  se  faire  juger  par  le  tribunal  du  lieu  où  le 
dommage  a  été  commis. 

S"  Que  la  procédure  dans  les  domiciles  sus-indiqués  et  dans 
le  lieu  où  les  dommages  ont  été  commis,  soit  suivie  sous  les 
réserves  des  vœux  i,  2  et  3,  conformément  aux  lois,  règles  et 
usages  du  pays,  qui  rend  la  justice  jusqu'en  dernier  ressort. 

6*"  Que  tout  navire  qui  est  actionné  en  réparations  de  dom- 
mages causés  par  lui,  soit  dans  le  Heu  où  il  est  actionné,  soit 
dans  la  mer  libre,  puisse  continuer  son  voyage  et  sa  navigation 
en  donnant  une  caution  égale  à  la  valeur  entière  du  navire 
évaluée  par  sa  police  d'assurance,  ou  par  trois  experts  nommés, 
un  par  le  consul  du  demandeur  et  les  autres  par  chacune  des 
parties,  et  que  la  caution  soit  agréée  du  demandeur. 

Que,  de  droit,  le  défendeur  puisse  offrir  comme  caution  sa 
police  d'assurance  par  un  transfert  motivé,  ou  bien  en  donnant 
une  hypothèque  légale,  un  privilège  sur  le  navire  n'étant  primé 
que  par  les  frais  conservatoires,  faits  depuis  le  dommage  au 
jour  du  règlement  définitif. 

Cette  hypothèque,  comme  le  transfert  de  la  police,  se  ferait 
devant  le  consul  du  défendeur,  qui  délivrerait  au  demandeur 
un  duplicata  du  certificat  d'inscription  sur  l'acte  de  nationalité 
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indiquant  le  jour  et  l'heure,  et  enverrait  ce  certificat  au  port 
d'attache,  aân  qu'aucune  cession  ne   puisse  être  faîte  légale- 
ment. 

7°  Qu'un  tribunal  supérieur  international  jugeant  souve- 
rainement en  fait  et  en  droit  soit  établi  en  pays  neutre,  siégeant 
toujours  au  nombre  de  sept  membres,  magistrats  internationaux, 
et  composé  d'une  section  d'experts  et  d'une  section  de  secré- 
taires (interprètes  formant  ainsi  le  tribunal  supérieur  inter- 
national). 

8«  Que  le  tribunal  suprême,  juge  sur  requête,  sans  ingérence 
d'avocats  ni  d'avoués,  sur  la  présentation  des  documents,  juge- 
ments, arrêts,  etc.,  etc.;  toute  demande  incidente  pourrait  être 
jointe  au  fond.  Un  nouveau  rapport  serait  fait  sur  l'affaire  par 
les  experts  du  tribunal  supérieur,  sur  le  vu  des  rapports  des 
capitaines  et  de  l'interTOgâtoire  de  l'équipage  nouvellement  tra- 
duits par  les  secrétaires  du  tribunal.  Ledit  Fa[^x>rt  serait  signifié 
aux  parties,  qui  auraient  un  mois  pour  le  contrefaire,  et,  après 
ce  délai,  le  tribunal  prononcerait  souverainement  sur  le  tout. 

9«  Que  dans  toute  appréciation  de  dommages  en  matière 
d'abordage,  il  y  ait  un  boni  de  dix  pour  cent  au  profit  des 
hommes  d'équipage  du  navire  qui  auraient  souffert  les  dom- 
mages par  pertes  d'effets,  chôtnage,  rupture  de  contrat,  excès 
de  travaux,  etc.,  et  que  dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  mort 
d'hommes,  un  tarif  établisse  la  pénalité  et  la  réparation  civile 
pour  chacun  de  ces  accidents;  les  blessés  et  les  ayants-droit 
des  décédés  auraient  un  privilège  sur  l'indemnité  accordée  au 
demandeur.  Les  armateurs  auraient  à  faire  couvrir  ces  nouveaux 
risques  s'ils  n'aimaient  mieux  en  supporter  eux-mêmes  la  res- 
ponsabilité. 

10°  Que  si  contrairement  à  notre  manière  de  voir,  par  suite 
de  traités  internationaux  ou  pour  d'autres  considérations  de 
haute  politique,  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier,  les 
navires  postaux  étaient  assimilés,  pour  la  saisie  et  autres  faits 
de  juridiction,  aux  navires  de  guerre  et  relevaient  par  suite  du 
tribunal  supérieur  international,  dans  l'intérêt  de  l'indemnisé, 
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après  la  sentence  prononcée,  la  subvention  postale  serait  sai- 
sissable  et  par  privilège  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité, 
intérêts  et  dépens  accordés  au  demandeur. 

Tels  sont  les  vœux  que  formule  la  Commission  de  l'Union 
syndicale  mutualiste  des  Inscrits  maritimes  du  Havre. 

Havre,  le  i"  juillet  ISSg. 


Vu  et  approuvé  les  quatorze  rapports  ci-dessus,  par  la  Commission 
d'Etudes  de  l'Union  Syndicale  du  Havre  : 

AUGE, 
CapitatDe  au  long  cours.  Membre  de  plu- 
sieurs Sociétés  savantes  françaises  et  étran- 
gères, Président  et  Rapporteur. 

E.  VOIZARD, 


V.  DUREL,  Capitaine  au  long  cours. 

G.  LEBOURHIS,  Capitaine  au  long  cours. 

CORBIÈRE,  Capitaine  au  long  cours. 

Pour  le  Syndicat  des  Capitaines  au  long  cours  de  Marseille  : 

Le  Président,   BÉNIGNI, 

Capitaine  au  long  cours. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Pour  le  Syndicat  des  Capitaines- Marin  s  de  la  Méditerranée  : 

Le  Président,  J.  BOUSQUET,  C.-M. 

Pour  l'Union  des  Corporations  maritimes  du  Midi  : 

Le  Président,  J.  PÉTRIER,  C.  A.  L.C., 
Officier  d'Académie. 
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CONCERNINO  A  PXOPOSED 


PERMANENT 


THE   COMMITTEE  OF  THE  SECOND 
NORTHERN  MARITIME   CONFERENCE 


Corn.  AuGusT  SCHNEIDER 

of  Copenhflgen  (Denmsrk) 


INTRODUCTION 

At  the  second  Conférence  (the  firstwas  held  in  Gothenburg 
in  the  year  i883)  of  Northern  (Swedish,  Norwegian,  Finnish 
and  Daaish)  delegates  from  varions  shipowners'  (i),  master 
mariners',  underwriters',  etc.  associations  and  socielies  he!d  in 
Copenhagen  in  the  first  Days  of  July  1888  —  under  the  leader- 
ship of  C.  F.  Tietgen,  Esq.,  Chairman  of  the  Copenhagen 
Chamber  of  Commerce,  and  in  the  présence  of  several  Ministers 
of  State,  Foreign  Ministers  and  Consuls,  Government  Maritime 


(1)  RepresentÎDg  a  merchant  Beet  of  above  1  million  Register  tons,  (he  Scan- 
dinavian  veisels  thus  to  be  placed  aï  No.  3  on  the  Ilst.  No  i  being  the  Englith, 
No.  3  the  United  States',  No.  4  the  Germsn  and  No.  5  the  French  merehant  fleet. 
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Officials,  etc.  -~  the  proceedings  commenced  with  the  discus- 
sion of  the  following  question  ; 

«  On  the  establishment  of  a  permanent^  international  Mer- 
chant  Shipping  Commission  ». 

A'ftera  full  discussion  the  following  resolution  was  adopted 
unanimously  : 

«  The  development  of  the  shipping  trade  which  has  taken 
place  durJDg  the  last  years,  having  given  rise  to  a  great  number 
of  questions  of  which  the  satisfactory  solution  is  of  the  utmost 
importance  to  the  trade> 

the  Conférence  résolves  : 

a  that  this  object  best  can  be  atlattied  by  the  establishment  of 
a  permanent  international  Commission  —  and  requests  the 
Committee  of  the  Conférence  to  présent  a  Mémorandum  to  this 
effect  to  the  Maritime  Congress  which  is  to  be  held  at  Washing- 
ton in  the  last  days  of  April  next  year  and  to  apply  to  the 
governments  of  the  Northern  States  to  submit  the  said  reso- 
lution with  their  recommendation  to  the  great  European  powers 
and  the  United  States  of  America  ». 

In  compliance  with  the  first  part  of  this  resolution  the 
Committee  has  appointed  the  Undersigned  to  inquire  into,  and 
report  on  the  question,  and  in  fulâlment  of  this  request  we 
now  hâve  the  honour  to  présent  this  Mémorandum  to  the  said 
Congress,  and  in  doing  so  we  propose  to  dîvide  the  Mémoran- 
dum in  four  parts,  vîz.  : 

Part  I,  containingthe  main  points  of  the  discussion;  Part  II,  . 
containing  a  detailed  statement  of  the  development  of  interna- 
tional maritime  agreements,  with  notes  referring  to  Part  III, 
consisting  of  an  k  Appendix»,  containing  the  necessary  infor- 
mations as  to  the  respective  merchant  shipping  laws  and  régu- 
lations, the  opinions  or  proposais  of  influential  societies  or 
experts,  and  références  to  the  nautical  works  made  use  of.  For 
the  sake  of  convenience  we  hâve  also  divided  Part  II  in  four 
divisions  : 

(a.)  Under  division  i  we  hâve  collected,  and  propose  to  treal 
the  international  agreements  ivhich  hâve  been  adopted  by  the 
governments  ofalmost  ail  maritime  States,  as  «  The  Rule  of  the 
Road  at  Sea  »,  a  The  International  Code  of  Signais  n,  «  Signais 
of  Distress  and  for  Pilots»,  «  International  Tonnage  Measure- 
menl»,  etc.  etc. 


J 
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(b.)  Under  division  2  we  propose  to  discuss  some  other 
mcrchant  shipping  laws  or  régulations,  inthe  adoption  of  which 
by  tlie  other  maritime  States  Great-Britain  has  taken  an  interest 
which,  asyet,  has  nearly  been  without  resuii;  for  iostance:  The 
Laws  on  «  Officiai  Inquiries  tnto  Shipwrecks,  Strandings  »  etc.  ; 
Préventive  régulations  as  to  the  seading  to  sea  of  «  Unseawortby 
Ships  »j  «  The  Bnttsh  system  of  markiog  and  lettering  of  the 
Names  of  ships  and  their  home  ports,  Register-Tonnage  and 
Draught  scaie  of  feet  »,  etc. 

(c.)  Under  division  3  we  propose  to  give  an  outline  of  some 
other  mercantile  shipping  affairs  of  a  more  private  judicial 
nature,  which  in  our  opinion  seem  well  adapted  to  be  conside- 
redasbeingofan  international  character,  and,  therefore,  ought 
to  be  treated  with  due  regard  to  sucb  character. 

(d.)  In  division  4  we  hâve  wound  up  our  views  as  to  the 
usefulness  of  the  proposed  permanent,  international  Merchant 
Shipping  Commission,  its  eventual  composition,  mode  of  action, 
expenses,  etc.  etc. 

Lastly,  in  Part  IV,  we  propose  to  state  the  reasons  foc 
another  resolution,  which  we  are  charged  by  the  Conférence  to 
bring  to  the  knowledge  of  the  Congress,  namely,  about  the 
question  ;  a  What  can  be  done  diminish  the  danger  which 
threatens  the  navigation  by  floating  wrecks?  n,  which,  aiso,  was 
discussed  during  the  Conférence. 


PART  I. 

General  remarks  as  to  the  develophent  oe  International  Maritikb 
Agreemehts,  statbd  in  ordertoshow  THE  desirability  of  a  per- 
manent, International  Merchant  Shipping  Commission. 

It  is  a  well  known  fact,  that  it  is  only  lately  that  the  merchant 
shipping  has  thoroughly  feit  the  inconvenience  of  the  discre- 
pancies  in  the  ruies  by  which  its  relations  in  the  différent 
countries  hâve  been  regulated.  In  former  times  the  navigation 
of  the  seas  was  movîng  in  narrower  tracks,  more  regutarly  laid 
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down,  in  such  a  maaoer  that  jt  was  in  its  whole  character  in 
a  le&s  degree  international,  and  it  is,  property  speaking,  first, 
when  the  eoormous  developtnent  o(  the  steam  navigation  took 
place,  that  efforts  were  awakened  for  reforms,  which  coutd 
tiberate  the  navigation  frona  its  many  checks. 

Gradually,  as  the  commercial  intercourse  has  tncreased,  the 
navigation  is  getting  more  and  more  cosmopolite»  and  the  ship- 
owners  and  merchants  of  ail  nations  are  associated  in  such  a 
manner,  that  to  the  commercial  world  it  is  an  indiGfereat  matter, 
whetter  the  goods  are  transported  in  the  ships  of  one  nation  or 
another.  A  well.equipped  and  well  manned  ship,  will  an  able 
and  active  master  will  make  her  way  in  the  freight  market, 
whether  it  is  in  the  coasting  or  the  foretgn  trade,  without  any 
other  regard  than  to  the  master's  capability  to  the  fulfil  a  contract 
cheaply  and  punctually. 

The  natural  conséquence  hereof  seems  to  be,  that  it  is  in  a 
high  degree  to  be  wished  for,  and  in  certain  respects  necessary, 
that  ail  lawsand  régulations  concerningshipping  and  navigation 
are  drawn  Up  as  uniform  as  it  in  any  vay  can  be  accomplished  ; 
in  short,  that  in  the  navigation  of  the  océan,  the  highway  at  sea 
of  ail  nations,  a  universal  law  System  should  be  obeyed.  By 
such  an  arrangement  a  multitude  of  common  interests  vpill,  by 
and  by,  be  created,  and  thereby  the  world  will  hâve  found  the 
right,  although  a  slow  and  difificult  way  by  which,  at  least,  the 
probabilîty  of  long  lasting  wars  will  be  somewhat  diminished. 


It  has  hitherto  been  extremely  difBcuIt  to  get  reliable  infor- 
mation as  to  the  Régi  ster-Ton  nage  of  the  merchant  fleets  in 
former  times.  Fortunately  this  want  has  lately  been  for  a  great 
deal  removed  by  a  Mémorandum  entitled  : 

Statistique  Internationale.  Navigation  Maritime,  issued  in 
1887  by  the  Chief  of  the  Norwegian  Statistical  Bureau,  Mr.  A. 
N.  Kiaer.  From  this  interesting  exposé  we  permit  us  to  give  a 
few  extracts,  vïz.  : 

In  i85o  the  entité  Register-Tonnage  of  the  North-American 
and  the  European  merchant  fleets  (of  vessels  above  20  Tons 
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Register]  was  a  little  above  7  million  tons,  of  which  only  about 
200.000  tonswere  steam-ship  ions;  in  1860  the  tonnage  of  thèse 
Aeets  had  increased  to  about  1 1  1/2  millioD  t.  r.,  of  which  about 
750.000  were  steam  ship  tons,  and  in  1886  it  may  be  estimated 
at  above  18  million  tons,  of  which  about  7  1/2  millioa  were 
steam-ship  tons.  Thus,  for  the  last  twenty  five  years  the  total 
tonnage  has  increased  about  57  per  cent,  but  in  steam-ship 
tons  aboui  900  per  cent.  Forty  years  ago  the  total  tonnage  did 
not  reach  the  présent  steam-ship  tonnage,  and  when  it  is 
remembered  that  every  steam-ton  performs  the  work  of  at 
least  3  sailing  tons,  the  increase  must  be  said  to  hâve  been 
quite  gigantic.  The  three  cardinal  points  which  characterise 
the  last  40,  and  specially  the  last  2b  years  are  thus  :  an  enor- 
mously  increased  Register  Tonnage,  an  increased  use  of  big 
shlps  instead  of  small  ones,  and  the  création  of  a  gigantic 
steam-ship  âeet. 

A  natural  conséquence  of  the  above  named  mighty  changes 
in  atl  shipping  affairs  has  been  an  intensely  felt  désire  of  addi- 
tions to  and  improvements  in  the  laws  and  régulations  under 
which  the  navigation  formerly  could  Uve  and  thrive,  but  which 
cannot  give  satisfaction  aay  more,  and  though  reforms  were 
rather  tardily  introduced  in  the  différent  countries  as  a  consé- 
quence of  the  slow  working  of  the  State  machinery,  it  must  be 
admitted  that  their  governments,  on  the  whole,  hâve  showed 
zealousness  and  activity  in  meeting  the  wishes  of  ihe  mercantile 
community,  and  most  of  the  newest  maritime  laws  bear  the 
testimony  thereof,  though  it  is  not  an  easy  task  to  reconcile  the 
necessities  of  the  State  with  the  claims  which  commerce  and 
navigation  means  to  be  entitled  to  put  in.  But  even  this  does  not 
suffice,  for,  the  more  lively  the  intercourse  between  the  nations 
has  been,  ihe  more  international  character  the  navigation  gains, 
the  more  the  above  named  want  has  been  felt,  and  a  necessity 
has  arisen  for  better  uniformity  of  the  différent  laws.  When  a 
ship  makes  a  freight  ccntract  to  the  fulâlment  of  which  the 
assistance  of  a  foreign  court  of  justice  must  be  sought  or  caused 
by  a  collision  or  a  casualty,  it  cornes  under  foreign  jurisdiction  ; 
the  owner  or  the  master  will  probably  see  their  intentions  and 
acts  weîghed  and  judged  according  to  rules,  they  do  not  know, 
and  which  do  not  agrée  with  the  basis  for  their  dispositions. 
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This  has  caused  and  will  continue  ta  cause  incoveniences  of 
différent  kind,  therefore,  year  by  year  the  want  grows  to  obtain 
régulations  having  validity  everywhere  in  the  world  which  can 
complète  the  laws  of  the  individuai  country  and  arrange  ihe 
international  side  of  the  shipping  aftairs. 


While  the  governraents  in  other  matters  of  international 
character  hâve  displayed  great  energy  for  the  création  of  agree- 
ments  —  for  instance  : 

The  international  Meter  convention,  concluded  in  Paris  May 
20, 1875; 

The  international  Telegraph  convention,  concluded  in  St. 
Petersburg  July  22/10,  1875  (revised  in  Berlin  September  17, 
i885); 

The  intemationai  Post  convention,  concluded  in  Paris  June 
I,  1878; 

The  international  Convention  for  the  protection  of  Submarine 
telegraph  cables,  conc]\ided  in  Paris March  14,  1884; 

The  Sugar  Bounttes  convention,  concluded  in  London 
August  3o,  1888  —  they  seem  to  take  up  a  much  more  reserved 
position  as  to  the  création  of  international  merchant  shipping 
régulations. 

The  Belgian  government  forms  an  exception  herefrom  in 
the  latest  time,  for  example,  it  will  be  remembered,  that  it  in 
the  spring  i885  invited  ail  maritime  powers  to  send  delegates 
to  a  Congrès  international  de  droit  commercial  to  be  held  in 
Antwerp  the  27"'  of  September  the  same  year.  Many  maritime 
questions  of  great  conséquence  where  hère  discussed,  with 
întimate  knowledge  of  the  matters  and  with  great  ability,  but 
in  this  respect  we  must  confine  us  to  refer  to  the  excellent  report 
named  Actes  du  congrès  international  de  droit  commercial 
{d'Anvers,  1886).  Even  this  invitation  seemsto  havebeen  ireated 
with  a  certain  reluctance,  which  may  be  proved  by  the  fact, 
that  several  maritime  countries  were  not  represented  atall,  and 
that  it  cannot  be  seen  that  any  of  the  delegates  présent  has,  in 
an  ofBcial  manner,  expressed  any  opinion  as  to  the  questions 
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under  discussioD.  Inprivate  circles  steady  efforts  hâve,  however, 
been  made  for  the  solution  of  the  said  questions,  particularly 
by  the  Association  for  the  Reform  and  Codification  ofthe  Laof 
of  Nations,  with  headquarters  in  London.  As  a  prirate  institu- 
tion, this  association  must  confine  its  labours  to  the  formation 
of  propositions  or  recommendations  to  the  authorities,  and 
besîdes  work  for  the  propagation  of  its  transactions  and  papers, 
and  therefore,  the  highest  point  to  which  it  has  reached  is  giving 
the  impulse  to  reforms  in  some  directions. 


As  it  must  be  admitted  that  Greal-Britain  is  in  possession  of 
the  most  accomplished  maritime  laws,  drawn  up  with  the  grea- 
test  practical  knowledge  of  the  subject,  the  first  gênerai  ques- 
tion which  is  steadily  put  forward,  is  how  this  great  maritime 
coumry  has  ruied  in  this  or  that  nautical  question.  In  thèse 
respects  it  cannot  be  denied  that  England,  especially  in  the  later 
years,  has  experimented  in  the  interest  of  ail  other  countries 
with  great  sacrifices  of  painstaking  labour  and  capital.  Uf  course 
the  naturat  explanation  of  thèse  sacrifices  is  partly  her  mighty 
merchant  fleet,  with  a  tonnage  at  least  as  large  as  the  tonnage 
of  the  fleets  of  ail  other  countries  together,  and  partly  that  the 
relations  of  this  fleet  are  embraced  with  an  interest  and  love,  of 
which  the  like  cannot  be  found  in  any  other  country.  It  is  there- 
fore both  natural  and  prudent  that  the  more  or  less  insigni- 
ficant  maritime  countries  on  the  whole,  and  where  it  can  be 
done  without  giving  up  their  independence  or  peculiarities, 
subordinate  themselves  to  the  British  Systems.  In  thèse  circum- 
stances  the  principal  cause  must  be  sought  in  the  fact  that  the 
other  maritime  countries  hitherto  tacitly  hâve  conceded  to 
Great-Britain  the  leadership  through  its  Board  of  Trade  of 
almost  ail  maritime  transactions  and  agreements  of  an  interna- 
tional character,  and  this  has  particularly  been  the  case  slnce  the 
B.  o.  T.  by  the  Merchant  Shipping  Act,  Amendmeni  Act  of 
1862,  Art.  58,  5g,  60  and  61  had,  according  to  issued  Orders 
in  Council,  acquired  power  to  treat  vessels  belonging  to  States 
having  adopted  certain  Bntish  maritime  laws  or  régulations  in 
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thesame  manneras  Englîsh  vesscis  are  treated.  lo  accordance 
herewith  the  Board  of  Trade  has  graduaily  with  great  energy 
and  on  the  whole  with  success  got  the  Britisk  rule  of  the  road 
ai  sea,  the  English-French  code  of  signais,  and  although  with 
doubtfui  modifications,  the  Moorsom's  System  of  tonnage  mea- 
surement  adopted  in  almost  ail  maritime  countries,  which 
thereby  hâve  acqulred  advantages  of  conséquence,  for  which  the 
whole  maritime  world  roust  be  Great-Britaiu  thankful,  and  ït 
ought  not  hère  to  be  passed  in  silence  that  the  thanks  In  this 
respect  particularly  must  be  directed  to  the  well  itnown  secretary 
to  the  Marine  Department  of  the  Board  of  Trade  Thomas 
Gray,  G.  B.,  who  for  moi^  than  a  génération  has  worked 
uafiinchingly  for  the  promotion  of  international  maritime 
matters,  not  only  in  his  ofBcial  situation,  but  aiso  through 
numerous  treatises  in  newspapers  and  periodicai  nauticat 
magazines. 

Though  the  above  aamed  agreements  inay  be  coastdered  as 
being  of  very  great  international  value,  still  they  are  incomplète 
and  there  is  an  ererywhere  felt  and  constantly  growing  wani  for 
différent  other  international  agreements;  nerenheless,  the  years 
pass  by  wîthout  sufhcient  regards  being  paid  to  such  wants,  and 
it  may  therefore  be  asked  :  What  can  be  the  cause  why  alJ  thèse 
effons  both  from  officiai  as  well  as  private  sources  hare  given 
so  comparatively  poor  résulta  ? 

Our  answer  to  this  question  is  :  The  cause  nuiat  simply  be 
sought  in  the  want  of  a  Central  Institution,  whose  duty  it  is  ta 
follow  and  lead  the  development  of  the  maritime  afiairs  and 
which  at  the  same  time  can  be  the  joining  link  betwen  naviga- 
tion, as  far  as  it  is  international,  and  the  Marine  Government 
Departments  of  the  différent  countries. 

Though  Englaod,  as  before  said,  hitherto  has  been  the 
nalural  leader,  it  has  even  for  this  mighty  maritime  power  been 
an  unsolvable  task  to  lead  suffidently  quickly  and  steadily,  and 
this  is  not  difficult  to  explain.  Ftrstly,  the  British  Board  of 
Trade  must  be  won  for  this  or  that  reform,  which  may  often  be 
hard  work  enough.  Nezt,  if  it  succeeds,  the  Board  begins 
to  act  by  writing  to  the  British  Foreign  Office,  which  again 
writes  to  the  Foreign  Offices  of  the  other  countries  and  thèse 
again  to  a  number  of  departments  in  the  respective  countries. 
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which  slso  hâve  to  procure  the  opinions  of  existing  institutions 
or  of  commissions  especîally  sppointed  for  the  purpose,  and  the 
answers  hâve  to  go  the  same  long  way  back  again  to  the  Board 
of  Trade  and  for  every  litile  change  proposed  by  any  of  the 
countries,  the  question  must  often  repass  the  same  way.  How 
can  it  be  otherwise  than  such  a  machinery  works  too  heavily  to 
be  satisfactory  for  the  wants  of  the  navigation  at  the  présent 
times,  and  how  can  it  be  wondered  at,  that  the  above  named 
Government  Department  hésitâtes  a  long  time  before  it  moves 
and,  generally  ârst  does  so,  when  the  public  opinion  has  gained 
such  strcngth  that  it  cannot  longer  be  ignored  ? 

And  last  net  least,  there  is  the  parliamentary  difQculties  to 
overcotne,  but  of  ihis  délicate  side  of  the  question  later  more 
under  Part  II. 

The  naturel  and  in  our  opinion  the  only  way  to  conquer  ail 
such  difficultîes  will  be  that  the  maritime  powers  agrée  to  esta- 
blish  the  herein  proposed  :  «  Permanent  International  Merchant 
Shipping  Commission  ». 

Such  a  Commission,  consisting  of .  experienced  delegates 
from  ail  maritime  nations,  would  form  a  sort  of  united  repré- 
sentation for  the  common  shipping  inieresls  of  ail  such  nations  ; 
it  would  hâve  to  watch  over  thèse  interests  and  to  test  the  pro- 
positions which  might  be  presented  for  its  considération  from 
différent  quarters,  and  to  their  furtherance  formulate  such  pro- 
position as  joint  résolves  to  the  governments  represented.  The 
Commission,  as  consisting  of  experts  on  every  nautical  subject, 
would  be  in  possession  of  so  much  knowledge  from  ail  countries 
of  the  matters,  that  every  question  taken  up  by  it  would  be  sure 
of  getting  an  universal  and  serious  treatment  ;  the  différence  of 
opinion  which  now  is  the  cause  of  never-ending  correspon- 
dence,  would  through  a  quiet  personal  discussion  at  the  meetings 
of  the  Commission  in  most  cases  be  smoothed  down  without 
difhculty,  and  it  would  thus  be  far  easier  than  now  to  corne  to 
harmony  about  anything  sound  and  good.  And  in  like  manner,  ■ 
as  everyone  inierested  in  shipping  affairs  would  feel  satisâed 
knowing  that  an  institution  exists  whose  duty  it  is  to  watch  the 
development,  and  to  whom  they  could  address  their  wishes  sure 
of  their  being  taken  into  considération  and  not  shelved  in  ihe 
archives  of  one  department  or  another,  the  Government  would 


acquire  a  mighty  support  in  carrying  through  a  certain  maritime 
reform.  A  proposition  —  unanimously  agreed  to  by  the  Com- 
mission, which  accordingly  should  appear  as  the  unanïmous 
expression  of  the  opinion  ofthe  experts  in  the  whole  civilized 
world  —  a  government  would  always  easier  carry  through  than 
ils  own  perhaps  onesided  vîews,  even  if  thèse  are  supported  by 
private  resolutions.  And  ânally,  when  a  proposition  appears  as 
the  outcome  ofthe  labours  ofthe  whole  Commission,  in  which 
ail  nations  bave  an  equal  part,  there  would  be  no  room  for  the 
mutual  jealousy  between  the  States  to  appear  and  embroil  what, 
on  ils  merils,  deserves  to  be  furthered. 

For  the  better  proof  of  our  statements  as  well  as  of  the 
necessity  of  the  said  Commission,  we  propose  in  the  following 
Part  II  separately  to  treat  the  existîng  or  proposed  international 
maritime  agreements  as  described  in  the  introduction. 


PART  II. 

DIVISION    I. 

EXISTING  INTERNATIONAL  MARITIME  AGREEMENTS. 

a).  —  International  Régulations  for  pRBveNTmo  Collisions  at  Sea. 

Half  a  century  ago,  as  it  is  well  known,  there  did  net  exist 
any  written  Law  or  Régulation  for  the  prévention  of  collisions 
between  ships  at  sea.  There  was  then  only  a  gênerai  custom  of 
the  sea,  which  prescribed  that  sailing  ships  going  with  a  free 
wind  should  give  way  to  close-hauled  ships,  and  that  of  two 
close-hauled  ships  the  close-hauled  port-tack  should  give  way 
to  the  close-hauled  starboard-tack.  But  of  course  such  primitive 
State  could  not  last  when  the  steamships  commenced  to  plough 
the  seas,  and  when  the  navigation  on  the  whole  was  becoming 
Uvelier.  At  first,  it  was  mostly  in  narrower  fatrways,  that  the 
want  of  more  comprehensive  and  distinct  rules  was  felt,  and 
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the  single  States,  iherefore,  issued  régulations,  which  certainly 
were  of  more  or  less  mutual  likeness,  but  yet  were  not  tbc 
resutt  of  mutual  nef^otiatioos.  Oaly  England  and  France  coH" 
cluded  agreements  as  to  common  ruies,  what  is  easily  explained 
by  their  joint  interests  in  the  navigation  of  the  Channel. 

It  is  not  our  intention  hère  thouroughly  to  represent  the 
development  ot  the  Ruie  of  the  Road,  as  such  raay  easily  be 
found  in  several  excellent  treaiises  on  this  subject,  of  which  we 
particulary  refer  to  the  most  complète  and  instructive  ones  we 
know,  named  in  the  a  Appendtx  n  under  Note  i.  For  our 
purpose  it  will  be  sufBcient  to  go  back  to  i863,  when  England 
succeeded  in  gaining  the  adhésion  of  the  other  seafarîog  nations 
to  the  English-French  ruIes  of  the  same  year  (Order  in  Coun- 
cil,  January  g,  i863).  Since  then  aS  years  hâve  passcd,  but  a 
Jubilee  thèse  ruies  could  not  hold,  aad  those  who  believed,  that 
their  development  under  the  leadership  of  England  should 
advance  in  a  safe  and  satîsfactory  track,  must  hâve  feit  somewhat 
dîsappointed.  The  rules  of  i863,  with  the  supplemental  or 
explanatory  provisions  of  1868  to  Article  i3  of  the  rules  (Order 
in  Council  July  3o,  186S)  rem^ined  in  force  sixteen  years  ;  but 
thèse  English-French  —  now  international  —rules  were  cons- 
tantly  the  object  of  criticism  and  attacks  from  différent  sides, 
and  a  revision  was  at  last  found  unavoidable,  which  took  place 
in  1879  (Order  in  Council,  August  14,  1879).  Nevenheless, 
shortly  after,  a  supplemental  order,  dated  March  24,  1880  was 
passed,  putting  off  Article  10,  relating  to  the  lights  of  Fishing 
Vessels,  and  in  Heu  thereof  Article  9  of  the  régulations  autho- 
rised  by  Order  in  Council,  i863,  was  substituted.  By  the 
revised  rules  of  1879  no  fundamental  changes  took  place,  The 
rules  continued  unaltered  in  substance,  but  some  points  which 
required  elucidation  were  improved,  and  some  other  |îoioB 
where  expérience  had  shown  that  additions  were  necessary  were 
also  provided  for  (see  «  Appendïx  »,  Note  2).  Nevertheless,  thèse 
revised  rules  had  some  weak  points.  One  of  thèse  was  Art.  5 
Day  and  Nigkt  Signais  for  Steamships  not  under  Command, 
by  wich  the  same  signais  should  be  given  by  a  steamship  which 
in  conséquence  of  accident  to  her  machineryor  steering  gear,  or 
for  any  other  reason,  is  not  under  command,  as  by  a  steamship 
laying   or  picking  up  a   telegraph  cable.    Against  this   con- 
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founding-  intimacy  which  might  lead  to  dangerous  misun- 
derstandings,  the  telegraph  companies  naturally  enough  pro- 
tested,  and  proposed  différent  and  distinct  signais  in  both  cases. 
That  Art.  lo  had  been  put  ofT,  as  before  mentioned,  was  also 
very  unsatisfactory,  and  the  conséquence  was  that  instead  of 
the  rules  of  1879  the  rulesof  i884(Order  in  Council,  August  1 1, 
1884)  were  issued.  By  thèse  rules  Art.  5  was  changed  as  pro- 
posed, but  ihe  new  An.  10  Lights  and  Signais  for  Fishing 
vessels  had  the  same  unfortunate  fate  as  the  former  ruie. 
The  owners  of  Fishing  vessels  protested  with  much  energy 
against  the  system  of  lights  ordered  by  this  article,  and  as  the 
British  Board  of  Trade  did  not  see  its  way  to  enforce  thèse 
provisions  against  the  wishes  of  several  inSuential  members 
of  Parliament,  it  gave  its  sanction  through  a  Supptemental 
Order  in  Council,  daled  December  3o,  1884,  to  a  new  and 
complicated  system,  the  so-called  Grimsby  Duplex-System.  The 
same  unfortunate  story  was  repeated,  the  fishing  représen- 
tatives, backed  up  by  the  same  M.  P.,  would  not  adopt  this 
System,  but  insisted  on  the  undisturbed  carriage  of  the  sole 
bright  white  Ught  when  fishing,  as  prescribed  by  the  rules  of 
i863  and  in  addition,  in  case  of  trawlers  of  a  red  flare-up. 
The  B.  o.  T.  did  not  find  it  prudent  to  resist  this  renewed 
partiamentary  pressure,  and  therefore  gave  the  matter  up,  as 
will  be  seen  by  the  Supplementaî  Order  in  Council  dated 
June  24,  188&,  by  which  the  last  named  system  was  allowed 
sailing  trawlers.  The  conséquence  of  thèse  wavering  orders  is, 
that  English,  and  probably  also,  other  trawlers  may  be  met 
with  in  the  North  Sea  carrying  when  fishing  either  : 

(i .)  the  common  coloured  side-ljghts  {eventually  also  a  white 
top  light)  ; 

(2.)  two  top  lights,  the  upper  red  and  green  on  the  sides 
and  the  lower  bright  white  {the  Grimsby  Duplex-System)  and 
finally  ; 

(3.)  a  bright  white  top  light  and  occasionally  a  red  Sare-up. 

It  appears,  however,  that  German,  Dutch,  Belgian  and 
Danish  «trawlers»  only  use  the  last  named  light-signal. 

It  cannot  be  deoied  that  the  leadership  of  England  in  this 
respect  has  been  rather  misleading,  as  it  repeatedly  obliged 
the  other  maritime  governments  to  rescind  their  régulations 
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expressly  adopted  on  the  recommendation  of  ihe  B.  o.  T. ,  but 
ihe  worst  feaiure  is  that  the  confusion,  which  at  présent  reigns, 
may  eastly  lead  to  loss  of  life  by  collisions  between  Fîshing 
vessels  and  other  vessels. 

Nevertheless,  almost  ail  maritime  powers  hâve  step  by  step 
adopted  the  British  rules  of  1884  (with  the  exception  of  the 
said  Art.  10}  —  for  instance  Norjvay  by  a  royal  ordinance, 
dated  January  28,  i885;  Stveden  by  a  royal  ordinance,  dated 
February  20,  i885  ;  the  United  States  of  America  by  an  Act  of 
Congress,  dated  March  3,  i885;  HoUand  by  a  royal  edict,  dated 
June  26,  i885  ;  Denmark  by  a  royal  decree,  dated  February  18, 
1887. 

Unfortunately,  the  question  of  Lights  for  Fishing  Vessels 
has  not  been  the  only  weak  point  in  the  leadership  of  England. 
The  criticisms  on  the  one  side,  and  the  déplorable  expérience  as 
to  the  number  and  character  of  the  increased  collisions  on  the 
other  side,  has  driven  England  from  revision  to  revision,  and 
yet  the  matter  is  still  in  such  a  plight,  that  almost  ail  other  coun- 
tries  agrée  that  the  rules  are  in  need  of  improvements  and  addi- 
tions. Both  the  System  of  lights  (see  «  Appendix»,  Note  3)  and 
the  System  of  fog  signalting  (see  «  Appendix  »,  Note  4}  are 
insufficient,  and  though  the  rules  commonly,  and  in  our  opi- 
nion rightly,  are  considered  as  based  on  «  sound,  practica)  and 
seamanlike  »  principles,  not  a  few  of  their  articles  still  want 
elucidation  and  additions  (see  «Appendix»,  Note  5). 

The  cause  of  this  unfortunate  situation  of  thèse  rules  is 
mainly,  as  far  as  we  are  able  to  judge,  that  England  in  spite  of 
suggestions  made  by  France  and  Russia  (see  «  Appendix  », 
Note  I  under  Parliamentary  Papers)  has  refused  to  treat 
the  matter  in  an  international  conférence,  stating  that  such 
proceeding  would  be  «  undesirable  ».  AU  transactions  in  this 
respect  hâve,  therefore,  been  conducted  by  correspondence 
ihrough  the  troublesome  ways  formerly  described  :  the  propo- 
sitions or  proposais  made  from  différent  countries  hâve,  there- 
fore, not  undergone  the  intimate  inquiry  they  had  deserved, 
and  the  rules  hâve  undoubtedly  suffered  thereby.  For  a  compa- 
rison,  what  would  be  the  fate  of  a  law,  when  the  mode  to  frame 
it,  was  not  by  exchanging  opinions  through  a  debate  in  Parlia- 
ment,  but  in  such  a  manner,  that  every  member  sould  write  to 
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the  Spe&ker,  and  he  alone  had  to  formulate  the  law  according 
to  ail  thèse  writings.  And  yet,  in  fact,  such  proceeding  is  now 
the  ordinary  way  and,  therefore,  the  situation  is  as  it  is,  and  no 
advance  will  by  made  before  this  method  is  totally  changed. 


As  an  instance  illustrating  that  the  above  named  proceedings 
in  the  présent  steam  âge  may  be  called  «  slow  coach  drîving  », 
we  may  name  the  time  spent  before  the  adoption  as  an  inter- 
national agreement  of  the  Art.  i6  of  Merchant  Shipping  Act, 
1873  Duties  of  Masters  in  Case  of  Collision  was  accomplished. 

Hère  Great-Britain  has  not  failed  in  her  calling,  but  has 
strenuously  and  repeatedly  recommended  its  adoption.  Though 
the  desirability  of  such  a  provision  scem  self-evident,  as  it  is 
dictated  by  simple  regard  to  the  sake  of  humanity,  it  took 
fifteen  years  before  it  was  universally  adopted.  We  believe 
Norway  was  the  first,  by  a  merchant  shipping  law,  dated  June 
3,  1874,  then  Germany,  by  a  royal  decree,  dated  August  i5, 
1876  and  lastly,  we  are  sorry  to  say,  Denmark,  by  a  law  of 
March  23,  1888. 


Another  side  of  this  question  being  intimately  connected 
with  the  inquiries  as  to  collisions  we  haVe  found  in  a  Bntish 
Merchant  Shipping  Bill  of  March  1884,  which  we  regret  was 
not  passed.  This  is  the  matter  treated  in  Article  79,  which  we 
think  would  hâve  been  very  well  suited  for  adoption  as  an  inter- 
national prescription.  We,  therefore,  think  it  advtsable  to  repro- 
duce  this  article  with  only  a  slight  modification  of  the  first  lineî, 
viz.  : 

«  As  soon  as  possible,  and  at  the  latest  24  hours  after  a 
«  collision  with  any  other  ship  has  occurcd,  every  master  of  a 
«  ship  shall  make  or  cause  to  be  made  an  entry  in  the  officiai 
«  log-book  containing  a  full  report  stating  the  circumstances 
«  under  which  the  collision  occurred  and  which  ought  to  be 
«  certified  bysign  manual  by  iheofïicerof  the  watch,  the  helms- 
o  man  and  the  look-out  ». 
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«  Such  entry  shall,  in  particular,  give  information  as  to  : 

(a.)  «  The  course  and  speed  of  the  ship  when  the  other  ship 
was  first  seen,  and  the  «  direction  and  force  of  the  wind  »  ; 

(b.)  «  The  estimated  bearing  and  distance  of  the  other  ship 
when  first  seen  »  ; 

(c.)  «  The  light  or  lights,  or,  if  the  collision  occurred  during 
daylight,  the  apparent  course  of  the  other  ship  when  first  seen»; 

(d.)  «  Any  altération  in  the  lights  or  course  of  the  other  ship 
before  the  collision,  and  the  distance  at  which  such  altération 
occurred  »  ; 

(e.)  «  The  steps  taken  on  board  the  mater's  own  ship  to  avoîd 
a  collision,  and  the  estimated  distance  at  which  such  steps  were 
respectively  taken  »  ; 

(f.)  «  The  parts  of  each  ship  which  first  came  into  contact  »  ; 

(g.)  «  The  master's  opinion  as  to  the  cause  of  the  collision  »; 

We  are  firmly  convïnced  that  such  an  international  arrange- 
ment would  be  ofvery  great  conséquence  for  the  inquiries  and 
judgements  by  the  proper  tribunals  in  collision  cases,  particu- 
larly  between  ships  belonging  to  différent  countries.  The  want 
of  such  an  arrangement  contrtbutesprobablymuchtothe  présent 
ingenious  formulation  of  marine  déclarations  by  the  so-called 
«sealawyers»,  which,  as  a  rule,  are  more  misleading  than  lea- 
dtng.  In  our  opinion  the  agreement  mentioned  hère  would  often 
be  a  sure  préventive  against  such  erroneous  practice. 


Under  the  revised  rules  of  1884  the  «  Signais  0/ Distress  » 
are  taken  up  under  a  new  Art.  27.  Substantially  the  same  signais 
were  introduced  by  M.  S.  A.,  1873,  Sect.  18,  and,  on  the  recom- 
mendation  of  Great-Brttain,  gradually  adopted  by  the  other 
maritime  countries,  for  instance,  by  Germany,  according  to  a 
royal  decree  of  February  26,  1 876,  and  thèse  signais  must  there- 
fore  now  be  considered  as  internationally  adopted;  the  only 
change  introduced  by  the  said  Article  is,  that  while  the  Act  pres- 
cribed  as  a  night  signal  of  distress  :  Rockets  or  shells  0/  anjr 
colour  or  description.. .,  the  Article  prescribes  :  Rockets  or 
shells  trowing  stars  of  any  colour  or  description,..  This  addi- 
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tion  is  certainly  an  improvement,  as  two  or  more  rockets, 
without  stars,  fired  slmultaoeously,  are  used  as  distinguishing 
signais  for  the  Mail-Packets  and  other  Passenger  Liners  in 
pursuance  of  Sect.  2 1  of  the  M.  S.  A.  Amendment  Act,  18 j3, 
and  might,  therefore,  formerly  hâve  been  mistaken  for  signais 
of  distress.  Newertheless,  we  find  in  the  Instructions  for  Sur- 
veyors  of  Ships,  édition  1887,  issued  by  the  Board  of  Trade 
under  Art.  48  Statutory  Distress  Signais  the  signais  speci- 
fied  in  the  Act  of  1873  reprinted  without  any  mention  of  the 
above-named  change,  but  this  is  certainly  rather  misleading,  at 
least  foreign  inquirer. 


The  Signais  for  a  Pilol  —  by  Art.  19  of  the  M.  S.  A.,  1873, 
—  the  Board  of  Trade  has  aiso  by  degrees  got  internationally 
adopted,  and  thèse  signais  bave  since  remained  unchanged. 


The  diffehemce  in  the  Coioand  to  the  Hblk, 

Identical  nautïcal  terms  for  thèse  commands  are  of  the 
utmost  conséquence  for  the  practical  and  safe  use  of  the  Rule 
of  the  Road.  Untii  1874  terms  having  the  same  meaning  were 
everywhere  in  use.  But  since  that  time  an  unfortunate  change 
has  taken  place,  as  in  ail  French  ships,  German,  Austro-Hun- 
garian  and  Italian  government  ships,  and  panly  in  Swedish 
ships  :  <c  Pon  »  or  «  Helm  to  port  »  means  that  the  helm  shall 
be  put  in  such  a  way,  that  the  ship  turns  to  port  or  to  the  left, 
while  this  command  in  the  other  maritime  countries,  according 
to  the  old  tradition,  means  that  the  helm  shall  be  put  in  such  a 
way,  that  the  ship  turns  to  starboard  or  to  the  right.  The  above 
named  change  has  created  a  confusion  which  already  has  led 
and  probably  will  continue  to  lead  to  déplorable  collisions  with 
loss  of  life,  particularly  as  it  has  been  proved  by  law  court  suits 
in  collision  cases,  that  there  are  still  pilots  to  be  found,  wfao 
are  not  aware  of  what  command  is  to  be  used  In  the  ships  of 


the  varions  nations,  Ii  is,  therefore,  in  the  highest  degree  to  be 
wished  for,  that  harmony  should  be  aboHshed  —  so  much  more, 
as  ihis  practice  is  directiy  at  variance  wilh  the  commonly  used 
signs  to  the  helmsman,  viz.  :  beckingwith  the  hand  to  the  right 
for  altering  the  course  to  starboard  and  vice  versa  —  but  as 
England  hitherto  has  been  unwillïng  to  hear  of  any  change  in 
this  respect,  it  would  in  our  opinion  be  far  better,  meanwhite  to 
adhère  to  the  ancient  British  custom.  To  ieave  no  room  for 
mistakes  in  the  future,  the  wording  of  the  only  article  in  the 
whole  of  the  Régulations  which  used  to  contain  the  injunction 
to  K  port  the  helm  a  (Art.  i5)  has  been  altered  to  that  each  skall 
alter  her  course  to  starboard. 


That  the  Northern  Conférence  does  not  stand  alone  in  its 
wishes  for  improvements  in  the  Rule  of  the  Road  we  could 
prove  by  many  examples,  fut  for  the  présent  we  will  confine  us 
to  cite  a  part  of  a  resolution  we  hâve  found  in  the  report  of  the 
eleventh  conférence  (in  i883)  of  the  Association  for  the  Befortn 
and  Codification  of  the  Lan>  of  Nations,  viz.  : 

«  That  it  is  désirable  that  the  Potiers  should  agrée  in  esia- 
«  blishing  an  International  Court  of  Appeal  whose  décisions 
(I  might  be  sought  by  the  Potvers  themselves  in  case  ofconflict 
«  in  the  interprétation  or  application  of  the  international  laws 
«  and  régulations  to  collisions  al  sea.  » 

«  That,  to  obviate  ail  risks  of  mis  translation,  it  is  désirable 
«  that  the  Maritime  Powers  should  appoint  an  International 
«  Commission^  composedofcarefullyselected  experts,  to  prépare 
«  and  publish,  wilh  the  sanction  of  such  Potvers,  an  authenlic 
«  polyglot  text  of  the  régulations  and  code  of  latu  before  refer- 
«  red  to-a. 

In  the  report  of  the  thirteenth  conférence  (London  1887)  of 
the  said  Association  the  following  resolution  was  aiso  carried  ; 

«  That  a  commitee  of  five,  with  power  to  add  one  member 
from  each  maritime  nation,  be  appointed  by  the  chairman  to 
inquire  into  the  best  mode  of  preventing  collisions  at  sea,  and 
to  report  thereon  to  this  association  at  the  next  Conférence.  » 
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While,  in  principle,  agreèing  with  thèse  résolutions,  propo- 
sed  and  carried  by  eminent  English  experts,  we  are  decidedly 
of  opinion,  that  theîr  aïm  would  be  far  better  attained,  if  thèse 
matters  were  taken  in  hand  by  the  herein  proposed  «  Permanent 
International  Commission.  » 


Finally  we  permît  us  to  express  the  hope  that  the  honourable 
Congress  will  net  lose  sight  of  the  plan  for  diminishing  the 
chances  of  collisions  laid  down  as  early  as  in  i856  by  the  world- 
renowned  American  scientifîc  navigator,  Lient.  Maury.  As  it  is 
well  known,  he  laid  down  in  the  charts  of  the  Atlantic  océan 
two  Lane  Routes  for  the  regular  steam  trafhc  between  New- 
York  and  Europe  ;  the  Northward,  for  from  Europe  coming 
and  the  Southward,  for  from  Nonh-America  going  steamers, 
divided  by  a  belt  5o  miles  broad  under  Cape  Clear,  and  gra- 
dually  increasing  to  200  miles  on  5o°  western  longitude. 

By  following  the  advice  of  Mr.  Maury,  ail  steamers  coming 
from  or  going  to  the  Channel  would  be  sure  to  avoid  each 
other;  nay,  even  those  from  or  to  Brest  and  Nantes  going 
steamers  would,  by  making  a  smalt  détour  and  seeking  thèse 
routes,  obtain  the  like  security  under  the  passage.  But  not  only 
that  such  a  benefit  would  be  obtained,  this  ingenious  author 
says,  ail  sailing  ships  would  be,  by  keeping  outside  of  this  belt, 
considerably  secured,  and  if  circumstances  carried  them  the- 
reinto,  they  would  hâve  a  yet  stronger  occasion  to  be  still  more 
attentive.  He  winds  up  with  abouth  thèse  words  :  //  ts  seïf- 
évident  that  such  a  plan  does  not  in  the  least  permit  the  neglect 
of  the  sailor's  best  supports  :  His  Log,  his  Lead  and  the 
Look-out. 

Some  sieam-lines,  as  the  Cunard  and  the  White  Star. 
advertise,  as  it  is  well  known,  that  their  steamers  take  the 
Lane  Routes,  recommended  by  Lieut.  Maury,  on  both  the 
Outward  and  Homeward  Passages  but  such  cautious  navigation 
is  rather  an  exception  than  a  rule. 

This  question  bas  been  much  under  discussion  in  the  Scan- 
dinavian  nautical   circles,    and  some    experienced    navigators 
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recommend,  that  noi  only  between  North-America  and  Europe, 
but  also  in  the  Ckannel  and  in  the  Sound  such  ruies  ought  to  be 
internationally  adopted.  For  instance,  it  bas  been  suggested 
that  in  the  Channel  ail  trough-goiog  steamers  comïng  from  the 
West  should  keep  in  the  outline  of  the  offing  of  the  English 
lights,  and  from  the  East  they  should  keep  doser  to  the  English 
coast  ;  and  that  in  the  Sound  such  steamers  coming  from  the 
South  should  go  through  the  FHntrànnan  and  to  the  east  of 
the  isle  otHven,  while  ail  such  steamers  coming  from  the  North 
should  go  along  the  coast  of  Zealand  and  through  the  Drogden. 
When  it  is  remembered,  that  it  has  been  proved  by  a  report, 
dated  April  i6,  1884,  drawn  up  by  a  committee  of  experts 
appointed  by  the  Society  of  Arts  in  London,  that  the  English- 
American  maîl-packets  under  the  passage  in  the  open  océan, 
even  m  foggy  weather^  steam  along  with  fuU  speed,  and  that 
this  is  now  between  i5  and  20  knots,  and  that  the  increase  of 
such  steamers  has  been  enormous,  and  that  there  is  no  proba- 
bility  of  such  racing  being  put  a  stop  to,  we  are  strongly  of 
opinion,  that  something  more  delînite  must  be  done  in  the 
direction  recommended  by  Lieut,  Maury.  If  his  advices  thirty 
years  ago,  as  we  iîrmly  believe,  were  sound  and  good,  they 
must  certainly  be  the  highest  wisdom  now-a-days,  having  regard 
to  the  facts  mentioned  under  Part  I,  page  34b.  We,  therefore, 
hope  that  it  will  be  taken  into  considération,  whether  the  prin- 
ciple  laid  down  in  Article  ii  of  the  présent  Rules  that  in 
narrot»  channels  every  steamship  skall,  a'hen  it  is  safe  andprac- 
ticable,  keep  to  that  side  of  the  fairway  or  mid-channel  which  lies 
on  the  starboard-side  of  such  ship  could  not  in  some  way  or 
other,  under  a  coming  revision  of  the  Rutes,  be  modified  so  as 
to  serre  as  a  guide  for  the  navigation  in  other  fairways,  at  least 
for  steamers  in  regular  passages. 


b).  International  Code  Book  of  Signals 

The  Board  of  Trade,  having  always  taken  a  great  interest  in 
Sea-Signalling,  appointed  in  iSBB  a  Committee  to  inquire  into 
and  report  upon  the  subfect  of  a  Code  of  Signais  to  be  used  at 


Sea,  snd  in  the  following  year  a  signal-book  was  submined, 
based  on  the  principle  of  the  présent  Code  ;  but  il  was  first  in 
the  year  1864,  after  it  had  undergone  a  revision  by  and  Anglo- 
French  Commission,  that  it  gained  international  acknowledg- 
ment,  and  it  îs  now  adopted  both  by  Men-of-War  and 
Merchant-Vessels  of  ail  nations.  This  Code  Book  bas  now  been 
issued  in  10  or  11  différent  languages  and  almost  ail  sorts  of 
communications  can  now  be  exchanged  between  ships  and  with 
signal-stations  without  regard  to  the  language  spoken  by  the 
crew.  So  far  ail  was  well,  but  the  developmeat  of  the  commer- 
cial and  shipping  aSairs  bas  been  so  vast  thèse  twenty  years  that 
a  Code,  which  was  then  sufficient,  is  not  so  any  more.  There 
are  constantly  created  new  maritime  inventions  and  nautical 
terms  as  well  as  ports  and  maritime  places,  whose  names  ought 
to  be  added,  but  expérience  bas  amply  shown  that  it  is  very 
difficult  for  other  countries  than  England  to  get  such  improvc- 
ments  or  additions  tntroduced.  Perhaps  this  is  partly  owing  to 
the  manner  ~-  rather  difScuIt  to  undecstand  for  a  continental 
observer  —  in  which  this  book  îs  issued  in  England.  It  seems 
to  be  prepared  under  the  authority  of  the  Board  of  Trade,  but 
its  editor  is  The  Registrar  General  of  Shipping  and  Seamen  and 
it  is,  as  well  as  the  Code  List,  printed  and  owned  by  the  Ship- 
ping and  Mercantile  Galette.  While  this  undertaking  is  hatf 
governmental  and  half  private,  the  establishment  and  manage- 
ment of  signai-stations  on  the  English  coast  seem  to  be  quite 
private,  as  almost  the  whole  of  them  are  at  présent  owned  by 
Llojrd's  or  Shipping  Galette.  Pressed  from  various  sides  the 
B.  0.  T.  in  1884  asked  the  maritime  countries  to  send  in 
proposais  for  a  revision  of  the  Code  Book  but  only  as  regards 
changes  in  Coins,  Weights  and  Measures  and  changes  or  addi- 
tions to  the  geographical  signais,  but  it  does  not  appear  that  the 
proposais  hâve  been  adopted  but  in  an  almost  imperceptible 
degree.  A  great  lacuna  in  the  Code  is  also,  that  it  does  not 
contain  any  System  of  Night-Signals,  ihough  several  well  con- 
sidered  plans  bave  been  submitted  to  the  B.  0.  T.  (see  Appendix 
Note  6).  Rocket'Signals  from  lighthouses  to  distressed  ships,  as 
introduced  by  the  Dutch  government  from  July  1,  1888,  we 
think  ought  also  to  be  adopted  as  international  signais. 

The  B.  of.  T.  has  In  the  beginning  of  this  year  appointed  a 


Committee  of  delegates  and  experts  from  that  Department,  the 
Triniiy  House,  Lloyd's,  etc.,  with  Mr.  Thomas  Gray,  G.  B.  as 
chairman,  to  report  on  this  matter,  particularly  to  bring  the 
International  Signal  Book  up  to  date  and  to  advise,  whether  the 
time  bas  arrived  when  it  may  be  deemed  désirable  ta  esiablish  a 
System  whereby  the  Signais  in  the  International  Code  Book  may 
be  made  by  night  as  well  as  by  day. 

No  doubt  this  matter  has  now  been  put  in  the  very  best 
hands,  but,  as  we  hâve  stated  under  Part  I,  the  changes  pro- 
posed  will  bave  to  go  the  described  long  andweary  international 
way  several  times  before  anything  can  be  settled,  while,  if  the 
herein  proposed  Permanent  Commission  existed,  everything 
would  be  finished  much  quicker  and  certainly,  at  least,  as  well. 

«  Also,  this  matter  would  therefore  in  our  opinion,  be  well 
served  by  being  put  under  the  wings  of  the  said  Commission  » . 


c).  International  Tonmace  Measuremekt 

The  following  remarks  are,  on  the  whole,  a  reproduction  of 
a  Mémorandum,  published  in  the  English  language  by  the 
Danish  nBoard  of  Cusloms  «  in  the  autumn  1878,  and  as  it 
was  considered  necessary  —  on  account  of  the  agreements 
concluded  between  the  various  maritime  powers,  having  adop- 
ted  the  British  measurement  system,  as  to  the  mutual  récogni- 
tion of  the  national  tonnage  measurement  —  or  at  leasi  suitable 
to  the  purpose,  that  any  reform,  which  may  bring  along  with  it 
an  altération  in  the  registered  tonnage,  that  existed  at  the  time 
when  the  agreement  was  concluded,  should  be  made  a  matter 
of  mutual  communication  between  the  countries  concerned,  this 
Mémorandum  was  presentedto  the  governments  of  the  principal 
maritime  States  as  an  explanation  of  the  reasons  which  led 
Denmark  to  give  up  the  so-called  British  Rule  {the  32  percentage 
déduction  of  the  gross-tonnage  of  screws-steamers}  and  only  to 
use  the  so-called  Danube  Rule,  proposed  by  the  International 
Tonnage-Gommission  of  Constantinople,  1873,  and  adopted 
by  the  European  Commission  of  the  Danube  from  January  i, 
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i877>  *s  wei!  as  by  the  Suez  Canal  Company  fromJuIy  i,  1878. 

The  présent  British  measurement  system,  commonly  called 
a  Moorsom-sysiem  7>  after  its  inventer,  the  firsi  Surveyor  Gene- 
ral for  Tonnage  in  England,  was  introduced  in  thaï  country  by 
the  Merchant  Shipping  Act,  i854,  Art.  XX— XXX,  from  the 
1"  May  i855. 

This  System  consists,  as  it  is  well  known,  in  ail  its  simpli- 
city,  thereîn,  that  the  cubïc  contents  of  ail  inward  spaces,  as 
wel  under  the  decks,  as  of  the  permanent  and  covered-in  érec- 
tions on  the  uppermost  deck,  are  measured  with  asgreat  mathe- 
matical  exactness  as  the  circumstances  on-board  ships  may 
permit.  The  sum  of  the  cubic  contents  thus  ascertained, 
converted  into  tons  register  a  100  cub.  feet  makes  the  Gross- 
Register-Tonnage.  From  this  tonnage,  again,  is  deducted  the 
sum  of  the  tonnage  of  certain  partit! oned-offspaces  in  the  ships, 
as  crew  and  engine-room  spaces.  The  rest,  then,  shows  the  Nett 
Register-Tonnage  of  the  ship,  which,  as  ît  is  well  known,  in 
most  cases,  constitutes  the  norm,  after  which  dues  are  levied  on 
the  shipping. 

Directly  after  the  émanation  of  the  M.  S.  A.  Amendment 
Act,  1863,  mentioned  in  the  Introduction,  the  British  Board  of 
Trade,  enabled  by  Art.  60  of  this  Act,  issued  a  Mémorandum 
accompanied  by  an  invaluable  treatise  on  the  subject  by  Mr. 
Moorsom,  called  Review  of  the  laws  of  Tonnage,  London  i853, 
in  which  the  prominent  qualities  of  the  British  system  were 
explained,  and  the  international  advantages  obtained  by  its 
adoption  were  shown. 

As  the  Nett  Register-Tonnage  forms  the  norm  according  to 
which  the  différent  dues  on  shipping  are  calculated,  and  as  the 
great  différences  which  then  existed  between  the  tonnage  mea- 
surement of  various  countries  led  to  great  loss  of  time,  expenses 
and  troubles  of  différent  kinds  by  the  continuous  remeasure- 
ments  every  time  a  ship  discharged  or  loaded  abroad,  it  was 
manifestly  a  great  benefit  England  beslowed  on  the  whole 
maritime  world  by  theaforesaid  step. 

Nevertheless,  the  negotïations  to  bring  about  so  désirable  a 
resuit  bave  lasted  for  many  years,  and  only  after  long  and  patient 
discussion  they  hâve  resulted  in  the  présent  approximation  to 
uniformity  of  practice. 
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In  the  United  States  of  America  the  «  Moorsom  t>  system 
was  introduced  frora  the  i"  January  i865,  but  at  first  only  with 
regard  to  the  gross-toonage.  By  a  new  Àct  of  August  5,  1882, 
the  Nett  Register-Tonnage  was  also  there  established  as  the 
norm,  as  by  this  Act  déductions  for  crew  spaces  and  engine-room 
according  to  the  Danube-Rule  were  allowed. 

By  degrees  the  system  was  adopted  by  the  European  mari- 
lime  powers,  thus  by  : 

Denmark from  October  1 

Austria-Hungary 


Germany  . 

France 

Italy 

Sweden 

Holland  and  Spain . . 

Norway 

Finland 

Greece 

Russia , 

Belgium 


September  i, 

.871 

January  i, 

■873 

June  1, 

.873, 

July  I, 

.873, 

April  1, 

■875, 

January  i, 

,87b, 

April  1, 

1876, 

June  1, 

■«77. 

July  I, 

1878, 

January  i/i3, 

1S80, 

January  i, 

1884, 

Outside  Europe  the  system  bas  been  adopted  by  : 

Chile from  January  i,        1875, 

Argentine  Republic —    January  i,         1877, 

Japan —    July  i,  1 


Déduction  for  spaces  occupied  by  ok  necessarv  for  the 
propelling  power  in  nbakers. 

According  to  M.  S.A.  An  XXIII,  this  déduction  is  compu- 
ted  after  the  resuit  of  the  measurement  of  ail  spaces,  that  are 
occupied  by  or  necessary  for  the  proper  working  of  the  engines 
and  the  boile'rs  (the  coal-bunkers  not  included),  and,  when  : 

{a.)  the  tonnage  of  thèse  spaces  so  ascenained  in  screw- 
steamers  is  above  i3,  but  under  30  per  cent,  and  in  paddle- 
wheel  steamers  above  20,  but  under  3o  per  cent  of  the  gross 
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tonnage  ofthe  ship,  a  déduction  of  respectively  32  and  37  per 
cent  of  the  gross  tonnage  is  allowed  ; 

(b.)  in  ail  other  cases,  but  now  seldom  met  with,  the  déduc- 
tion is  computed  by  adding  to  the  tonnage  of  the  above  mentio- 
ned  spaces  -jb  per  cent  for  screw-steamers,  and  5o  per  cent  for 
paddle-wheel  steamers. 

It  may  hère  be  well  to  note  that  the  rule  (b.)  is  identical 
with  the  3o-cal1ed  Danube  Rule,  but  that,  nevertheless,  the  rule 
(a.)  only  bears  the  name  of  the  British  Rule. 

More  than  3o  years  there  curious  and  complicated  per  ccntage 
rules  hâve  been  in  force,  thus  there  bas  been  a  superabundant 
opportunity  to  prove,  how  unsatisfactory  and  irrational  the 
results  found  out  in  this  way  may  be.  This  has,  for  instance, 
been  proved  by  many  examples  shown  in  the  explanatory  tables 
of  the  Danish  Measurement-Memorandum,  but  it  will  hère  be 
too  prolix  to  repeat  such  examples.  Of  course  the  faults  of  the 
British  Rule  are  weli  known  in  England,  and  as  a  proof  hereof 
we  may  mention  ihat  Mr.  Thomas  Gray  in  his  évidence  before 
the  sélect  committee  on  the  Tonnage-Bill  of  1 874  in  this  respect 
made  use  ofthe  followmg  noteworthy  expressions  : 

«  //  is  indeed  an  anomaly  thaï  a  great  maritime  countrr  like 
«  England  cannot  gei  rid  of  a  Jew  bad  features  tn  an  olherwise 
«  excellent  measurement  law,a>hich,  instead  of  being  a  pattern 
K  to  the  other  nations  of  the  world,  thereby  is  made  a  thing  they 
a  should  most  avoid.  » 

Among  a  number  of  essays  on  Merchant  Shipping  Législa- 
tion, published  in  the  Nautical  Maga:{ine,  for  1871.  Mr.  Gray 
has  given  further  elucidation  of  this  question,  which,  in  his 
usual  way,  is  as  sound  in  tts  reasonings,  as  it  is  clearly  put. 
Herein  the  British  Rule  is  denounced  as  irrational  and  absurd. 
In  the  same  Magasine  for  1887,  in  an  article  on  Saving  Life  at 
Sea,  a  striking  example  asto  the  impossibility  of  ustngthe  Nett 
registered  Tonnage  according  to  the  British  Rule  for  any  prac- 

tical  purpose  whatever  is  mentioned  thus  :  « the  steamer 

Boumemouth,  which  went  ashore  in  a  passage  from  Torquay  to 
Bournemouth  and  was  certified  to  carry  at  sea  872  passengers, 
was  232  Tons  gross  but  under  7  tons  register. . . .  and  was  free 
from  inspection  simply  because  her  builders  and  owners  pos- 
sessed  contrivance  and  ingenuity  enough  to  avail  themselves  to 
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the  fullest  extent  of  the  vagàries  in  the  laws  governing  Register 
Tonnage  and  brought  that  in  her  case  down  to  below  seven.  » 

In  the  Slîipping  and  Mercantile  Galette  we  hâve  also  found 
a  very  pertinent  ietter,  dated  Oct.  i,  1887,  on  this  subjectfrom 
one  on   the  question  of  Register  Tonnage  completely  pu^'{led 

writer,  who  winds  up  his  remarks  as  follows  :  « A  glance 

at  the  Mercantile  Navy  List  will  soon  convince  the  most  scep- 
tical,  that  this  is  no  overdrawn  statement.  For  exatnple  ;  There 
is  one  whose  gross  tonnage  is  i33  tons,  nett  tonnage  nil  ;  ano- 
ther,  gross  tonnage  116  tons,  nett  tonnage  nil;  another,  gross 
tonnage  160,  nett  17  tons;  and  another  244  tons  gross  and  33 
tons  nett  ;  and  some  of  thèse  are  paddie-wheelers  taking  up  the 
room  of  at  least  two  ordinary  vessels.  How  thèse  figures  are 
arrivedat  itis  impossible  for  any  one  not  being  an  expert  or  a 
conjuror  to  say  ;  but  it  is  possible,  with  a  little  more  practice 
in  this  direction,  that  some  steamers  may  be  reduced  to  so  many 
tons  less  than  nothtng,  and  then  the  question  may  arise  if  har- 
bour  authorJties  will  hâve  to  pay  them  for  the  privilège  of 
entry,  and  at  the  same  time  be  liable  In  case  of  damage,  should 
any  occur  through  defective  moorings  or  a  stray  order  from  a 
harbour  master  ». 

Finally  we  find  in  the  report  of  the  last  (1881)  British  Royal 

Commission  on  Tonnage  the  foUowing  statement  : in  the 

case  of  the  steamîug  Glyde  ofGreenock  her  tonnage  is  registered 
as  minus  4,64,  her  gross  tonnage  being  8-2,^2  tons  and  her 
déductions  g2,36.  We  hâve  ît  in  évidence  that  this  vessel  occupies 
space  in  harbours  and  docks  mthout  the  authorities  being  able 
to  levy  any  dues  whatever  upon  her  for  the  accomodation  she 
enjoys. 

Of  course,  the  builders  of  steam-ships  hâve  made  themselves 
thoroughly  acquainted  with  such  vaganes,  and  it  is  now  almost 
always  the  case  that,  in  countries  which  make  use  of  the  Bri- 
tish Rule,  the  actual  engine-room  is  given  such  a  size  as  to  be 
jusl  above  i3  per  cent  of  the  gross  tonnage,  thereby  acquiring 
the  right  of  the  32  per  cent  réduction,  but  also  not  seldom  the- 
reby doing  damage  to  the  proper  construction  of  the  engine- 
room,  and  of  course,  causing  considérable  loss  as  to  the  lights 
harbours  and  dock  dues,  and  last  not  least,  it  is  prejadicial  in 
the  highest  degree  to  the  sailing  ships.  The  professional  experts 
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are  therefore  everywhere  extremely  anxious  of  getting  rid  of 
such  a  ruie,  which  owes  its  too  long  existence  only  to  the  cir- 
cumstance  ofbeing  insened  in  a  maritinie  law  of  Great-Britain, 
and  to  the  particular  difKculties  in  changing  that  law. 

It  cannot,  therefore,  be  said  that  the  ibilowing  assertion  used 
in  the  Danish  Mémorandum  in  the  winding  up  of  the  compa- 
risons  between  the  différent  ruies  is  unfounded,  viz  : 

K  That  the  British  Rule  is  most  déficient  as  to  accurateness 
and  equity.  » 

The  British  B.  o.  T.  being  fully  aware  of  the  inconvenîence 
in  this  respect  has  made  most  strenuous  efforts  for  introducing 
a  reform,  but  has  hitherto  totally  failed  in  every  such  attempt. 

Thus,  aiready  in  the  year  1860  the  obnoxious  rules  for  the 
déduction  for  propelling  power  were  abolished  in  an  adminis- 
trative way.  Several  steam-ship  companies,  which  thought  their 
interests  threatened,  brought  the  question  before  the  English 
courts  of  justice,  whereby,  the  improved  mode  of  proceeding 
was  reversed.  In  the  year  1867  a  Mémorandum,  entitled  Obser- 
vations on  the  Admeasurement  of  Tonnage,  drawn  up  by  the 
aforesaid  marine  secretary  Mr.  Thomas  Gray,  C.  B.  was  issued 
by  the  B.o.  T.,  and  presented  for  the  considération  of  other 
maritime  countries,  showing  among  other  things,  the  failacies 
of  the  British  Rule,  and  recommending  the  adoption  of  a  rule 
by  which  the  cubic  contents  of  the  herein  mentioned  spaces 
(bunkers  included]  could  be  ascertained. 

In  conséquence  hereof  in  1 87 1  a  Tonnage-bill  was  laid  before 
the  Parliament,  by  which  it  was  moved,  to  introduce  the  later 
so-called  German-Rule  (i.  e.  the  déduction  for  the  propelling 
power  in  steamers  fixed  by  cubical  measurement  of  ail  spaces 
occupied  by  or  necessary  for  the  engine,  boilers  and  shaft-trunk, 
aswell  as  oî  the  permanent  coal -bunkers),  but  this  bill  was  not 
passed. 

It  was  also  Engïand,  which  caused  the  appointment  of  the 
International  Tonnage-Commission  of  Constantinople,  1873. 
The  proposais  of  this  Commission  were  looked  forward  to  with 
great  expectation,  as  likely  to  be  conducing  to  an  agreement 
about  the  establishment  of  a  universal  tonnage  measurement, 
but  thèse  expectations  hâve  only  been  partly  fulfilled.  The  deba- 
tes   and  the    proposais  of  ihis   Commission  are  insened  in  a 


voluminous  Mémorandum  (Procès-verbaux)  issued  by  the  Tur- 
kish  Ministry  of  foreign  affairs  in  December  1873,  but  how 
interesdng  this  work  may  be  in  a  scientifîc  point  of  view, 
nevertheless,  the  proposais  founded  thereon  hâve,  as  it  seems,  a 
good  deal  to  be  wished  for,  as  to  their  usefulness  in  a  practica) 
point  ofview. 

However,  as  a  resuit  hereof,  and  in  accordance  with  the 
proposais  of  the  above  named  Committee  of  1874,  in  the  same 
year  a  new  Tonnage-Bill  was  presented,  where  it  was  moved 
to  introduce  the  rule  recommended  by  the  said  Commission, 
namely  the  Danube  Rule  (i.  e.  the  déduction  fîxed  by  cubic 
measurèment  of  ail  spaces  occupied  by  or  necessary  for  the 
engine,  boilers  and  shaft-trunk,  with  an  addition  of  75  per  cent 
thereof  as  amends  for  the  coal-bunkers  not  being  measured). 
Nor  was  this  motion  carried  either,  because  the  Parliamentary 
Commission,  which  had  to  examine  the  same,  had  given  tt  such 
form,  as  the  govemmenl  could  not  approve, 

Again  in  1880  a  Royal  Commission  on  Tonnage  was  appoin- 
ted,  whose  painstaking  labours  are  laid  down  in  an  exceedingly 
clear  and  concise  report  (with  a  voluminous  «minutes  of  évi- 
dence n],  dated  August  25,  1881  (Parliamentary  Paper,  C,  No. 
3074,  1881). 

On  the  déduction  for  propelting  power  in  steamers  this 
Commission  says  : 

As  regards  the  opération  of  the  law  in  respect  ofthe  déduc- 
tion ofspace  in  steamers  for  propelling  power,  we  find  a  gênerai 
concurrence  of  opinion  that  the  exisling  allowances  are  neither 
equal  in  their  opération,  nor  based  on  any  sound  princtple 
discemible  under  the  présent  conditions  of  steam  navigation. 
This  opinion  was  backed  up  by  some  very  lucid  tables.  The 
proposai  in  this  respect  was  that  the  owners  of  steamers  should 
hâve  the  option  to  claim  as  déduction  for  propelling  power, 
either  the  application  of  the  Danube  Rule  or  the  German  Rule, 
but  with  the  provision  that  this  déduction  in  screw-steamers 
should  not  exceed  33  per  cent  and  in  paddle-steamers  5o  per 
cent  of  the  gross  tonnage.  On  the  base  of  this  report  a  Tonnage- 
bill  was  in  the  beginning  of  1 884  presented,  but  was  soon  with- 
drawn  by  the  government  and  has  not,  as  yet,  again  been  laid 
before  the  Parliament. 
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Nerertheless,  the  requirements  of  the  Daiiube  Commission 
and  the  difficulties  with  the  Suez  Canal  Company  made  it 
impossible  for  Engïand  to  leave  this  matter  atone,  and  by  a 
Convention,  dated  February  5,  1878,  the  proposais  of  the  Cons- 
tantinople  Commission  became  obligatory  for  the  Company. 

In  accordance  with  this  arrangement  there  are  aiso  issued 
spécial  cenlficates  of  tonnage  for  the  Suez-Canal,  in  which  the 
déduction  is  ascertained  by  the  Danube  Ruïe;  the  formula  hereto 
being  adopted  by  ail  maritime  countrîes.  Herein  it  may  be 
hoped  that  the  germ  to  an  International  Tonnage  Certificate  is 
to  be  found. 

We  think  it  must  be  admitted  that  it  cannot  with  justice  be 
said  that  the  B.  o.  T.  has  failed  its  calling  in  this  matter,  but 
that  the  fault  is  to  be  found  in  the  British  Parliamentary 
System. 

When  it  is  considered  how  the  EngHsh  experts,  as  shown 
above,  hâve  treated  their  own  measurement  ruies  for  the  déduc- 
tion for  propelling  power,  it  is  not  to  be  wondered  at,  that  thèse 
rules  hâve  not  fared  better  in  other  countries.  Nevertheless, 
some  of  thèse  —  for  practical  reasons  and  namely  to  be  in  full 
accordance  with  the  mightiest  maritime  power  —  hâve  adopted 
the  British  Rule;  several  chose  to  follow  the  Germait  Rule, 
introduced  by  Germany  by  its  «  Schiffsvermessungs-Ordnung 
vom  6  Juli  1872,  SS  16  und  17  »  (see  Appendix,  Note  7),  and  the 
rest  adopted  the  Danube  Rule. 

At  présent  the  situation  is  as  follows  : 

(1 .)  The  British  Rule  is  the  légal  Rule  in  :  English,  French, 
Finnish,  Italian  and  Austro-Hungarian  ports  ; 

(a.)  The  German  Rule  is  the  légal  rule  in  :  German,  Swedish, 
Norwegian,  Russian  and  Belgian  ports  ; 

(3.)  The  Danube  Rule  is  the  légal  rule  in  :  North-American 
(United  States'),  Danish,  Dutch,  Egyptian,  Greek  and  Spanish 
ports,  as  well  as  for  the  passage  of  the  Suez-Canal  and  the  River 
Danube. 

The  reasons  why  the  last-named  rule  is  recommended  by 
the  experts  are  : 

(a.)  That  it  was  aiready  introduced  by  the  MSAt  1854, 
Art.  XXni,  b,  and  therefore  must  be  said  to  be  weli  known, 
though  not  often  used  in  practice; 


(b).  That  the  déduction  according  to  this  rule  is  so  ample, 
that  very  seldom  any  steamer  will  suffer  from  its  application  ; 

(c).  That  by  its  application  no  opponunity  is  given  for  the 
inquiries  which  are  necessary  by  the  application  of  the  German 
Rule  as  to  what  may  be  considered  as  permanetti  or  ttot  perma- 
nent bunkers,  and  which  makes  the  last  named  rule  so  obnoxious 
both  to  owners,  masters  and  surveyors  (see  Appendix,  Note  7), 

One  drawback  to  the  Danube  Rule  must  not  be  left  unmen- 
tioned  hère.  As  well  known,  great  iron  houses  are,  as  a  rule, 
built  on  the  upper  deck  to  give  protection  to  the  proper  engine 
room,  and  for  the  admission  of  iight  and  air.  In  case  of  such 
houses  not  forming  a  part  of,  and  not  being  enclosed  in  othcr 
érections,  they  are  not  measured  at  al!,  but  if  not  so  built,  tt  is 
the  rule  that  they  are  considered  as  belonging  to  the  engine-room 
under  the  upper  deck,  and  their  tonnage  augmented  with  7? 
per  cent  in  like  manner  as  the  tonnage  of  the  proper  engine- 
room.  But  by  such  proceeding  a  disposition  is  created  to 
increase  the  sise  of  such  deck  engine-houses  beyond  what  is 
necessary  or  expédient,  and  a  way  is  thus  opened  to  a  fatal 
misuse  of  the  Danube  Rule.  To  prevent  such  abuse,  it  is  évident 
that  only  the  actual  tonnage  of  the  engine-house  on  deck,  as 
included  in  the  gross  tonnage,  ought,  in  such  cases,  to  be  added 
to  the  engine-room  déduction,  and  not,  as  the  Danube  Rule  at 
présent  prescribes,  also  with  75  per  cent  of  such  a  separate 
partitioned-off  space  on  the  upper  deck  or  betwixt-decks  in 
addition. 

Finally,  we  are  of  opinion  that  the  recommendation  of  the 
British  Royal  Commission,  that  the  déduction  for  propelling 
power  shall  not  exceed  33  per  cent  of  the  gross  tonnage  of  any 
screw-steamey,  in  some  cases  will  be  rather  too  narrow.  The 
bad  effects  of  ihe  présent  deficiency  in  the  British  Rule  of  any 
limitation  at  ail  has  been  amply  represented  before,  as  it  may 
Icad  to  the  absurd  resuit,  that  the  nett  tonnage  can  be  reduced 
to  nil. 

In  the  United  State-i,  Denmark,  Germany,  Norway  and 
Russia  this  limit  is  therefore  fixed  at  5o  per  cent  of  the  gross 
tonnage  ;  but  wïth  such  a  déduction,  in  addition  to  the  déduc- 
tion for  crew-spaces,  no  injustice  can  be  said  to  be  donc  to  any 
steamer,  while  at  the  same  lime  any  misuse  is  prevented. 
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As  the  Nett  registered  Tonnage  for  steamers  above  looo 
Tons  gross,  estimated  under  the  British  Rule,  is  on  the  average, 
about  lo  per  cent  less  than  the  same  tonnage  according  to  the 
Danube  Rule  and  about  i6  per  cent  less  than  after  the  German 
Rule,  ihere  exists  at  présent  a  déplorable  inequality  as  to  the 
international  norm  for  the  calculation  of  the  dues  on  steam- 
shipping.  The  advantages  of  an  international  Register-Tonnage 
are  therefore  for  a  great  deal  lost,  as,  of  course,  Nett  Reg. 
Tonnage  after  the  British  Rule  is  not  recognised  in  countries 
having  adopted  either  the  Danube  or  the  German  Rule.  Origi- 
nally,  in  the  agreements,  concluded  about  the  récognition  of  the 
tonnage  measurements,  no  notice  was  taken  of  the  varieties  in 
the  modes  of  measurement  and  in  the  déduction  for  the  pro- 
pelling  power  in  steamers. 

In  the  later  agreements,  a  change  has  taken  place  in  that 
respect,  and  generàlly  it  has  been  determined,  that  only  the 
Gross  tonnage  for  steamers  shall  be  recognised,  and  that  the 
engine-room  déduction  inevery  spécial  case  shall  be  determined 
according  to  the  ruies  in  force  in  the  respective  countries. 
Partial  remeasurements  were  accordingly  reintroduced,  carrytng 
with  them  the  former  loss  of  time  and  other  troubles,  though, 
of  course,  in  a  diminished  degree. 

On  the  other  side,  where  the  British  Rule  is  the  norm, 
réduction  by  remeasurement  to  this  rule  from  the  German  or 
the  Danube  Rule  is  allowed.  Âlthough  it  cannot  be  denied,  that 
such  an  arrangement  is  quite  correct,  expérience,  however,  has 
shown,  that  it  is  not  much  made  use  of,  on  account  of  either 
ignorance  or  fear  of  détention. 

In  order  to  prevent  the  drawbacks  of  such  partial  remeasu- 
rements, the  Tonnage  certificates  issued  in  Denmark  since  the 
i"  of  October  1878,  besides  the  tonnage  computed  after  the 
Danube  Rule,  bave,  under  a  spécial  head,  been  provided  with 
the  officially  recorded  tonnage  détails  according  to  the  two  other 
ruIes.  The  same  arrangement  has  also  been  adopted  in  Sweden 
and  Norway,  and  as  such  statements,  according  to  spécial  agree- 
ments, respecttvely  are  taken  for  good  in  most  countries,  no 
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remeasuremeni   takes   place,    and   consequemly  the    inconve- 
niences   of  the  différent   methods   are   not   so   much   fett  by 
steamers  belonging  to  thèse  countries. 

But  besides  the  above  described  différence  as  lo  the  déduc- 
tion for  the  propelUng  potver,  there  esist  several  other  discre- 
pancies,  which  exercise  a  more  or  less  disturbing  influence  on 
the  size  of  the  respective  registered  tonnage,  one  of  thèse  is  : 

Déduction  for  spaces  for  the  accommodation  and  use  of  the  Crew. 

Concerning  the  déduction  for  seperately  partitioned-off 
spaces  for  the  accommodation  and  use  of  the  ship's  ofRcers  and 
crew,  ihere  are  ai  présent  3  Systems  in  opération,  viz,  : 

(i).  The  English  ruie,  according  to  M.  S.  A.  Amendment  Act, 
1867,  Art.  9,  by  which  —  under  certain  conditions  as  to  arran- 
gements and  size  in  respect  to  the  number  of  the  crew  —  such 
déduction  is  allowed  with  the  full  measured  tonnage  of  said 
spaces,  mthoui  any  limitation  whatever. 

Besides  in  Great-Britain,  this  rule  is  followed  in  Sweden  and 
Nortvaj: 

(2).  The  German  rule,  according  to  Schiffivermessungs- 
OrdnungtJuljr  5,  iSj2,  %^  1 1  and  1 5,  whereby  the  total  déduc- 
tion for  crew-spaces  must  not  surpass  5  per  cent  of  the  gross 
tonnage  (see  Appendix,  Note  7). 

Navigation  spaces,  as  well  as  cook-houses  and  priviesy  are 
considered  as  not  belonging  to  the  cretf  spaces,  and  are,  in 
gênerai,  left  out  of  considération  altogether. 

This  rule  is  adopted  in  Riissia  and  Austria-Hungary. 

(3).  The  International  (Constantinople)  Tonnage  Commis- 
sions or  the  Danube  Rule,  according  to  which  the  total  déduc- 
tion for  crew-spaces,  also,  must  not  surpass  5  per  cent  of  the 
gross-tonnage,  but  with  the  différence,  that  navigation-spaces 
as  well  as  cook-houses  and  privies  are  hère  considered  as  belon- 
ging to  the  cr'fif-spaces,  and  therefore  are  added  to  thèse,  and 
limited  as  above  mentioned.  No  conditions  as  to  size  or  arran- 
gement in  respect  to  the  number  of  the  crew  are  madc  hère. 

This  rule  is  adopted  by  the  United  States,  France,  HoUand, 
Belgium,  Spain  and  Greece,  as  well  as  by  the  Danube  Commission 
and  Sue\-Canal-Company . 
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In  Denmark  this  ruie  is  also  followed,  but  only  for  ships 
above  looo  ions  gross.  In  every  case  the  conditions  as  to  size 
and  arrangement,  according  to  the  above  named  M.  S.  A.,  1 8Ô7, 
Art.  9,  are  strîctly  enforced.  For  vessels  with  a  gross  tonnage 
below  1000  tons  a  per  cent  déduction,  rising  in  an  inverse 
proportion  to  the  ship's  size  is  allowed,  as  it  has  been  proved  by 
numerous  measureraents  of  crew-spaces,  that  a  limitation  of 
b  per  cent  for  smaller  vessels  is  unjustifiably  little,  provided 
that  the  sanitary  régulations  shaîl  be  duly  attended  to.  Expe- 
rience  has  also  shown  that  the  déduction  for  navigation-spaces, 
coofc-kouses,  etc.  ought  to  hâve  spécial  limitations  and  conse- 
quently  not,  as  accordtng  to  the  Danube  Rule,  to  be  included  in 
the  déductions  for  crew-spaces.  As  well  known,  the  number  of 
crew  and,  consquently,  the  size  of  the  crew-space  do  not  increase 
in  the  satne  proportion  as  the  size  of  the  vessel.  For  instance, 
while  the  crew  of  a  sailing  ship  of  5o  Tons,  as  a  rule,  consists, 
besides  the  master,  of  3  men,  the  crew  of  a  saïltng  ship  of 
5oo  tons,  does  not  number  3o,  but,' in  gênerai,  only  i5  men. 
Consequently,  for  the  first  named  ship,  according  to  the  Danube 
Rule,  a  déduction  of  only  0,8  ton  for  each  man  will  be  allowed, 
while,  on  the  contrary,  for  the  latter  a  déduction  of  1,7  ton  for 
each  mau  will  be  allowed,  that  his  to  say,  more  than  the 
double;  thîs  disposition  cannot,  however,  be  said  to  be  pro- 
portionate  or  équitable;  the  reverse  ought  obviously  rather  to 
be  the  case. 

In  order  to  prevent  the  misuse,  caused  by  an  unlimited 
déduction,  a  certain  limitation  is  unavoidably  necessary,  and  as 
no  plan  more  practical  has  been  proposcd,  the  only  expédient 
left  seems  to  be,  as  it  is  done  in  the  following  table,  to  adopt  a 
déduction  încreasing  in  an  inverse  proportion  to  the  size  of  the 
ships,  and  this  déduction  ought  to  be  so  ample,  that  each  ship 
may,  as  far  as  possible,  be  ïndemnifîed  for  the  space,  which,  in 
gênerai,  is  required  or  appropriated  for  the  accommodation  of 
the  crew,  answering  to  the  size  of  the  ship;  moreover,  the 
déduction  ought  to  be  so  adjusted,  that  the  régulations  whith 
respect  to  the  spacîousness  of  the  forecastle  shouM  not  be  coun- 
teracted  by  the  tonnage-measurement  rules  as  to  the  limitation 
of  the  déductions. 
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In  England  as  in  Denmark  it  is,  namely,  prescribed,  that 
for  each  man,  who  is  to  be  accommodated  in  the  crew-spaces, 
shall  be  allotted  a  space,  the  cubic  content  of  which  must  be 
0,72  ton,  at  least.  The  maintenance  of  this  requirement  — 
which  is  as  moderate  as  well  may  be,  as,  for  instance,  can  be 
seen  by  the  circumstance,  that  in  barracks  a  minimum  space 
about  5  times  as  large  is  required  for  each  man  —  would  be 
rendered  hlghly  difficult  by  too  narrow  limitations.  The  cir- 
cumstance, that  the  ship's  owner  knows  that  the  whole  space 
allotted  for  the  accommodation  and  use  of  the  crew  is  not 
included  in  the  dutiable  nett-tonnage,  will  evidently  contribute 
exceedingly  much  10  a  satisfactory  solution  of  the  question  in 
hand.  In  a  time,  when  the  attention  is  more  and  more  turned 
to  the  un  satisfactory  sanitary  conditions,  existing  on  board 
many  vessels,  it  seems  unadvisable  to  prescribe  too  narrow 
rules  with  regard  to  measure-and  duty-free  crew-spaces  {see 
Appendix,  Note  7}. 

The  following  table  shows  how  this  problem  has  been 
solved  in  Denmark,  and  we  hope  the  Congress  wîll  be  good 
enough,  also  to  look  into  this  side  of  the  intricate  Tonnage 
measurement  question.  At  the  first  glance  this  table  probably 
will  look  rather  complicated,  but  len  years  expérience  has 
shown  that  it  works  very  well,  and  that  the  augmented  recko- 
ning  caused  thereby  is  next  to  nothing  in  relation  to  ail  the 
other  tonnage-computaiions. 
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As  the  size  of  the  crew-spaces  varies  between  3  or  i  o  per 
cent  of  theships  gross-tonoage,  corresponding,  inequalities  are 
created  as  to  the  norm  for  the  dues  on  shipping.  A  conséquence 
hereof  is  agaîn  that  the  countries,  which  hâve  adopted  the 
5  per  cent  limitation,  are  suffering  under  a  corresponding  pre- 
gravation  in  comparison  with  the  countries,  which  allow 
déductions  for  crew-spaces  without  any  limitation  at  ail.  An 
Inequality  which  is  contrary  to  the  agreements  concluded,  and 
which  could  easily  be  pvevented. 

As  little  as  the  Nelt  registered  Tonnage,  on  account  of  the 
above  named  déductions  for  propelling  power  and  crew-spaces, 
can  at  présent  be  considered  to  be  in  a  satisfactory  state  as  to 
equality,  as  little  the  Gross  registered  Tonnage  is  identical  for 
vessels  under  différent  flags  having  one  or  more  of  the  foUowing 
spécial  constructions. 


Incomplète  covebed  or  closed-in  deck  shelter  spaces. 

The  said  British  «  Royal  Commission  recommends  in  its 
report  (see  paragraph  44,  d]  : 

H  That  gross  tonnage  should  be  made  to  include  ail  perma- 
nently  covered  and  closed-in  spaces  above  the  uppermost  deck, 
and  that  érections  with  openings  either  on  deck,  or  coverings,  or 
partitions  that  can  readily  by  closed-in,  should  also  be  included 
in  gross  tonnage,  but  that  skylights  o/saloons,  booby  hatchesfor 
the  crew,  Ught  and  air-spaces  for  the  boiter  and  engine-rooms 
wken  situated  above  the  uppermost  deck,  as  }vell  as  érections  for 
the  purposes  of  shelter,  such  as  turtlebacks,  open  at  one  end,  and 
Ught  decks  supported  on  pHlars  and  uitinclosed,  should  not  be 
measured  for  the  purpose  of  their  contents  furming  part  either 
of  the  gross  or  register  tonnage.  Cargo  carried  under  such 
érections  should  continue  to  be  measured  for  dues  under  the  Act 
of  1S76,  the  same  as  if  stowed  on  the  open  deck  ». 

In  a  theoretical  point  of  view,  it  is  just,  and  in  accordante 
with  the  Afooriom-system,  to  include,  as  proposed  by  the 
Commission,  in  the  dutlable  tonnage  ail  permanent  spaces  on 
or  above  the  uppermost  deck,  regardless  of  thèse  spaces  being 
but  incompletely  c!osed-in,  in  as  far  as  the  actual  openings  of 
those  spaces  can  be  closed  or  choked. 
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In  most  countries  —  at  atl  events  in  countries,  whose  stea- 
mers hâve  a  lively  business  in  carrying  deck  passengcrs  and  lîve 
cattle  —  it  has,  however,  practically  bcen  impossible  to  work 
upon  thîs  principle,  as,  by  this  means,  necessary  contrivances 
to  shelter  passengers  and  cattle,  when  on  deck,  against  shipment 
of  seas  and  inclemency  of  the  weather  would  be  hîndered,  and, 
at  the  samc  time,  the  proper  means  to  secure  life  and  property 
at  sea  be  counteracted. 

That  scarcely  any  other  question,  relating  to  tonnage- 
measurement,  has  given  rise  to  so  much  dispute  as  this  highiy 
difficult  question,  will  be  seen  by  the  following  outitne  of  its 
history. 

IndefauItofKny/isArules  in  this  respect,  officîalyadvertised, 
a  number  of  ezaminations  on  board  English  steamships  has 
been  undertaken  in  Danish  ports,  by  which  it  has  been  found, 
that  the  English  Measurement-Surveyors  up  to  1875  practically 
hâve  adopted  the  plan,  that  when  aity  part  of  the  deck  below 
the  Shelter-deck  jvas  not  covered-in,  then  the  Sheller-deck  spaces 
were  not  measured,  and,  on  the  contrat^,  when  the  Shelter-deck 
tuas  unbroken  and  continuous,  then  the  Skeiier~deck  spaces  were 
always  measured. 

How  favourable  so  ever  such  a  distinction  really  was  to  the 
steam-ship  owoers,  it  did  not  satisfy  them,  and  the  question 
was,  therefore,  in  1872  brought  before  the  English  courts  of 
justice  for  décision,  whereby^  nevertheless,  the  above  mentioned 
mode  of  proceeding  seems  to  hâve  been  reversed,  but  whereby 
also  a  déplorable  confusion  in  this  question  was  created,  which 
will  be  seen  by  a  Board  of  Trade  Circular  No.  28,  July,  1875, 
communicating  the  judgment  of  the  House  of  Lords  in  the  case 
of  the  S.  S.  Bear,  and  showing  its  conséquences. 

It  appears  therefrom,  that  the  attempts  10  settle  the  question 
in  administrative  way  hâve  failed,  and  that  it  therefore  will  be 
necessary  to  judge  and  treat  every  case  according  to  its  spécial 
qualities.  However,  as  il  cannot  with  certaînty  be  seen  from  the 
said  circulât,  what  the  mode  of  proceeding  ought  to  be,  this 
vagueness  has  led  to  a  very  unsatisfactory  state  of  things,  the 
lamentable  consequenses  of  which,  on  account  of  the  importance 
of  the  question,  are  more  or  less  felt  by  ail  countries,  that  bave 
adopted  the  Afoor^om-system. 
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By  examination  of  a  great  number  of  English  steam-ships, 
however,  it  has  been  found,  that  according  to  the  English 
praxis,  the  foUoving  two  conditions  for  exemption  were  atjirst 
required,  viz,  : 

(i.)  «  That  the  shelter  or  covering  deck  should  be  broken 
through  by  complète  transversal  intersections,  and 

(2.)  That  on  or  above  the  shelter  deck  should  not  be  placed 
such  heavy  apparatuses  as  steam-cranes  and  capstans  for  the 
unloading  of  cargo  or  weighing  of  the  ship,  nor  permanent  deck 
bouses  for  passengers  or  crew  ». 

To  the  former  condition  it  is,  as  it  seems  with  good  reason, 
objected,  that  by  such  intersections  the  strength  of  the  upper 
part  of  the  ship  will  be  considerably  weakened,  without  it  being 
prevented,  thaï  the  condition  may  be  rendered  illusory,  if  the 
said  openings,  immediately  after  the  measurement  has  taken 
place,  shall  be  covered  or  closed-in,  by  planks  from  above  and 
by  ports  on  the  sides,  which  by  means  of  caulking  and  screw 
bolts  can  be  made  almost  completely  watertight. 

Of  the  latter  condition  complaints  hâve  likewise  been  made, 
on  account  of  several  disastrous  accidents  having  been  caused 
thereby,  as  in  case  of  the  unloading  or  weighing  apparatuses 
being  placed  under  the  shelter-deck,  it  wili  be  impossible  for 
the  man  working  thèse  apparatuses  to  hâve  the  necessary  con- 
trol  with  what  is  going  on  about  him. 

The  conséquence  of  thèse  remonstrations  has  been,  that 
thèse  conditions  could  not  be  maintaîned,  and  as  the  Board  of 
Trade  hâve  not  yet  succeeded  in  carrying  through  any  of  the 
bills,  which  they  ave  repeatedly  laid  before  the  Parliament  in 
this  respect,  this  question  is  in  an  highly  unsatisfactory  state, 
and  as  no  rules  generally  valid  and  suitable  to  the  purpose 
exist,  the  practical  treatment  is  différent  in  the  différent  coun- 
tries.  In  conséquence  of  the  lively  Anglo-Danish  maritime 
intercourse,  Denmark  follows  the  English  practice  at  any  time 
as  near  as  possible,  but  in  Sweden  and  particularly  in  Norway 
the  conditions  for  exemption  of  deck  shelter  spaces  are  more 
severe  ;  in  Germanjr  they  seem,  in  certain  respects,  to  be  treated 
somewhat  easier  (see  Âppendix,  Note  7)  ;  but  dissimilarities  as 
high  as  from  10  to  3o  percent  of  the  gross  tonnage  are  hereby 
created  between  steamers  under  différent  flags  ;  nevertheless, 
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their  nett  registered  tonnage  is  usually  taken  for  good  in  pur- 
suance  of  the  wording  of  the  agreements. 

The  Board  of  Trade  has,  however,  as  soon  as  possible, 
taken  care,  to  neutralize  the  noxius  effect,  that  necessarily  must 
be  the  conséquence  of  the  above  mentioned  décision,  pro- 
nounced  by  the  English  suprême  coun,  by  inserting  in  the 
Merchant  Shipping  Act,  1876,  S  23  the  foUowing  préventive 
régulation  : 

Ifanyship,  British  or  foreign,  other  than  home-trade  sbip, 
carries  as  deck  cargo,  that  is  to  say,  in  any  uncovered  space  iiot 
included  in  the  cubical  content  forming  the  ship's  registered 
tonnage,  timber,  stores  and  other  goods,  ail  dues  payable  on  the 
ship's  tonnage  shall  be  payable  as  if  there  were  added  to  the 
ship's  registered  tonnage,  the  tonnage  of  the  space  occupied  by 
such goods  al  the  thime  at  which  such  dues  became payable 

It  is  easy  to  see,  that  by  thts  régulation,  not  only  the  con- 
struction of  imperfect  and  less  seaworthy  shelter  decks,  but  aiso 
the  increasing,  and  in  many  instances  dangerous,  carrying  of 
deck  cargo,  is  counteracted,  as  no  real  profit  is  to  be  gained 
thereby,  and  the  temptation  to  élude  the  Tonnage-measurement 
law  in  this  manner  is,  therefore,  as  far  as  concerns  Great-Britain, 
almost  done  away  wi;h. 

Sure  enough,  in  the  end  of  the  ycar  1876,  the  British 
Government  sent  an  invitation  to  the  maritime  powers,  which 
had  adopted  the  A/oor^om-system,  to  introduce  the  above  men- 
tioned rule,  as  to  measurement  of  deck-cargoes,  contending  that 
this  provision  ought  to  be  regarded  as  an  appendix  to  that 
System,  and  in  such  a  manner,  that  the  deck-cargoes  in  foreign 
vessels  should  be  measured  in  the  loading  ports,  and  that  the 
measured  tonnage  shoutd  be  proved  by  the  issuing  of  an  officiai 
spécial  Tonnage  certificate  in  every  case,  but,  as  far  as  it  is 
known,  none  of  the  said  countries  bas,  as  yet,  followed  this 
invitation,  and  it  must  also  be  admitted  that  this  proposai  is 
connected  with  several  practical  difBculties. 

Also,  this  important  Tonnage  question  is  therefore  waiting 
for  ils  solution  by  the  herein  proposed  International  Permanent 
Merchant-Shipping-Commission. 
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DOUBLE-BOTTOM  WATEB-BALLAST  ARRANGEMGHTS. 

To  the  other  pending  Tonnage  questions  is  lately  added  one 
more,  namely  whetfaer  the  water-ballast  space  in  the  double 
bottom  should  or  should  not  be  exempted  in  ail  cases,  howsoever 
it  may  be  construcied.  The  reasons  for  the  wishes  as  to  such 
exemption  are  known  to  be  :  —  That  it  Is  not  freight  earning 
space  ;  that  cargo  cannot  be  carried  in  it  ;  that  the  double 
bottom  is  a  source  of  strength  and  safety  ;  that  vcssels  hâve 
been  saved  from  founderîng  ihrough  beingso  built;  that  in  the 
case  of  heavy  cargoes  it  is  found  advantageous  by  raising  the 
weight;  and  that  vessels  soconstructed  do  not  require  dock  or 
harbour  facilities  for  loading  and  unioading  ballast. 

On  the  other  side  it  is  argued,  that  although  double  bottom 
spaces  may  not  be  used  for  the  stowage  of  cargo,  they  often 
practically  contribute  to  freight  earning,  in  as  much  as  the  entire 
hold  in  such  case  is  available  for  light  cargo,  whereas  a  portion 
of  th«  hold  in  a  ship  not  fitted  with  water  ballast  would  be 
unremuneratively  occupied  by  stone  or  other  material  for 
ballast.  It  is  also  manifest  that  a  ship  dtted  with  a  double 
bottom  on  the  bracket  or  cellular  system  is  externally  a  larger 
ship  and  is  capable  of  carrying  more  dead-weight  cargo,  with  a 
given  freeboard,  than  a  ship  of  the  same  internai  dimensions, 
and  of  precisely  the  same  tonnage,  constructed  wiihout  a  double 
bottom,  or  with  double  bottom  water-ballast  on  the  Me.  Intyre 
System,  and  lastly,  that  this  wished  for  exemption  is  contrary  to 
the  principle  governing  the  MooMom-system. 

In  view  of  thèse  différent  opinions  no  hard  and  fast  rule  has, 
as  yet,  been  laid  down  in  any  country  ;  but  meanwhile  in 
England,  Sweden  and  Denmark  the  practice  has  grown  up,  that 
such  spaces  are  only  exempted  in  cases  where  the  double  bottom 
in  constructed  on  the  cellular  (the  bracket  or  longitudinal)  Sys- 
tem, that  is,  where  the  fioor  plates  form  the  upper  bottom,  and 
where  this  bottom  is  hermeticatly  dosed  and  continuously 
running  fore-and-aft  ;  but  in  Germany  it  seems  that  water-ballast 
spdces  between  the  double  bottom  are  exempted  without  any 
condition  whatevcr  (see  Appendix,  Note  7). 


—  38o  — 
We  are  înclined  to  think  that  the  last  rule  is  better  than  the 
first  one,  as  this  may  lead  to  anomalies  and  complaints  from 
shipbuilders  and  others  interested.  If  to  the  last  ruie  werc:  added, 
that  the  déduction  should  only  be  given  with  5o  per  cent  of  the 
tonnage  of  such  spaces,  we  think  that  the  opposite  meanings 
might  be  somewhat  reconcited.  Such  inecjuality  in  the  treatment 
is,  of  course,  unfortunate,  as  ït  may  lead  to  différences  in  the 
respective  gross  tonnage  of  from  5  to    lo   per  cent. 

As  the  Board  of  Trade  do  not  see  Us  way  to  take  the  lead, 
this  question  is  aîso  waitingfor  an  International  solution. 


Measureuent  of  Hatchways. 

It  has  appeared  by  expérience,  besides  the  many  attempts 
that  hâve  ben  made  to  élude  the  Moorsom-system,  that  it  has 
been  contrived,  to  fit  up  not  lo  be  measured  holds  in  large 
hatchways.  As  thereby  the  seaworthiness  of  the  ship  is  dimini- 
shed,  partly  with  regard  to  the  strength  of  the  deck  and  the 
whole  structure,  partly  with  regard  to  the  stiffness  of  the  ship, 
the  Board  of  Trade,  to  prevent  such  misuse,  in  September  1876 
issued  a  measurement-circular,  which  prescribes  that  hatch- 
ways of  whatever  height  are  to  be  measured  in  order  that  the 
proportion  their  tonnage  bears  to  the  gross-tonnage  of  the  ship 
may  be  ascertained,  and  that  the  excess,  if  any,  above  one  half 
per  cent  of  such  gross  tonnage  may  be  added  to  the  register  ton- 
nage of  the  vèssel. 

This  example  was  from  1 878  foUowed  in  Denmark,  but  as 
this  does  not  appear  to  be  the  case  in  severàl  other  countries,  the 
conséquence  is  one  more,  though  comparatively  insignificant, 
différence  in  ihe  respective  gross-tonnage. 

As  shown  in  the  statements  above,  the  Nett  registered 
Tonnage  for  screw-steamcrs  built  according  to  the  same  design 
with  quite  the  same  external  dimensions,  measured  in  the  har* 
bours  of  the  various  countries  may  vary  on  account  of  : 

(i.)  The  différent  rules  for  thé  déduction  toT  the  propetling 
potver  with  until  16  per  cent  of  the  nett  registered  tonnage  ; 

(2.)  The  différent  rules  for  the  déduction  for  cretv-spaces 
with  until  3  per  cent  of  that  tonnage  ; 
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(3.)  The  différent  tnatment  of  deck-shelier-spaces  vith  until 
26  per  cent  of  ihe  gross  registered  tonnage  ; 

(4.)  The  diSerent  treaiment  of  water-ballast-spaces\n  double 
bottom  wiih  until  b  per  cent  of  that  tonnage. 

Accordingly  the  différence  altogether  may  be  for  screw- 
steamers  until  5o  per  cent, and  this  notwithstanding  the  «Moor- 
som-system  forms  the  common  principle  for  the  Tonnage- 
measurement  in  the  respective  harbours. 

As  before  said,  the  censure  for  the  unsatisfactory  state,  seen 
from  ao  international  standpoint,  of  the  Tonnage  Rules  as  well 
as  of  the  Rule  o/tke  Road  cannot  with  justice  be  brought  home 
to  the  Board  of  Trade,  as  it  has  been  shown,  that  this  overbur- 
dened  department  again  and  again  has  presented  10  the  British 
Parliament  Bills  for  the  development  and  improvement  of  the 
said  rules,  but  such  bills  are  constantly  wrecked  there,  as  the 
Government,  as  before  mentioned,  hâve  not  been  able  to  break 
the  obslinate  résistance  which  the  influential  shipowner-party 
raises  against  every  proposai,  which  is  thought  to  touch  at  this 
party's  pecuniary  interests,  without  the  least  regard  being  paid 
to  international  agreements. 

1 1n  view  o/îhis  state  ofthings  we  are  decidediy  ofopiniony 
that  this  important  question  mil  never  find  its  solution  without 
being  draivn  in  under  the  auspices  ofa  International  Permanent 
Merchant  Shippmg  Commission  », 


D).    MtSCELLANEOUS    MARITIME  AgREEKENTS. 

Under  this  partition  may  be  noted  some  practical  agreements 
which  owe  theîr  existence  to  the  interest  England  has  takcn  to 
their  international  adoption,  viz.  : 
I.  Reciprocal  Arrangements  as  to  the  disposai  of  the  estâtes 

of  deceased  seamen  ; 
II.  Agreements   as  to   the  reciprocal    surrender  of  deserted 
seamen  from  merchant  vessels  ; 
III.  Reciprocal  arrangements  as  to  the  relief  of  distressed  sea- 
men in  certain  cases  ; 
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IV.  Reciprocal  agreements  conciuded  in  pursuanceof  the  Afcr- 
ckant  Seamen  (Payment  of  Wages  and  Rating)  Act,  1880' 
Art.  5,  lo  prevent  Unauthorised  Boardtng  of  Ships.  By 
thèse  agreements  the  evil  influence  CBused  by  the  présence 
of  Boarding  masters  and  their  runners  on  board  arriving 
ships,  in  order  to  induce  the  crew  to  désertion,  has  beea 
counterscted  in  a  very  effective  way  ; 
V.  (a.)  The  international  convention  relative  to  the  Police  of 
the  Fisheries  in  the  North  Sea,  dated  Hague,  May  6,  1882  ; 
(b.)  The  international  convention  respecting  the  liquor 
traffic  in  the  North  Sea,  dated  Hague,  November  16,  1887. 

The  délivrance  10  the  care  of  an  International  Permanent 
Merchant  Shipping  Commission  of  questions  relattng  to  such 
practical  reciprocal  agreements,  would,  no  doubt,  be  received 
with  thankfulness  from  ail  parties  concerned. 


DIVISION  U. 


Under  thîs  division  are  treated  the  following  merchant  ship- 
ping laws  and  régulations,  in  the  adoption  of  which  by  the  other 
maritime  States  Great-Britain  has  taken  an  interest,  which,  as 
yet,  to  our  regret  has  been  met  with  butt  too  slight  adhérence. 


e].  Official  Wreck  iNQCIRteS. 

la  this  important  matter  England  has  also  been  the  true 
leader,  haviog  got  her  emtnent  system  for  such  inquîries  intro- 
duced  as  early  as  in  1864  {M.  S.  A,  1854,  Part.  Vil I),  which 
was  further  improved  and  completed  by  &  ^nts  oi  Amendment 
Acts  of  i85&,  62,  73  and  76,  as  well  as  by  the  Shipping  Casual- 
ties  Investigation  Act,  1879. 

Thèse  inquiries  of  casualties  at  sea  hâve  been  of  great  service 
10  the  whole  maritime  world,  partly  as  a  lesson  or  a  warning 


to  the  sailors,  aad  panly  as  constituting  the  fundament  for  the 
development  of  the  newest  side  of  the  Merchant  Shipping  légis- 
lation, and  especially  in  respect  to  prévention  of  the  use  of 
unseaworthy  ships.  At  fîrst  there  was  a  good  deal  of  opposition 
against  thèse  laws  by  some  maritime  circles  and  shipmaster's 
societies,  but  this  was  little  by  little  silenced  when,  by  the  infor- 
mation contained  in  the  reports,  the  benefits  were  known  which 
could  be  reapened  from  such  inquiries  when  they  are  led  and 
published  by  experts  (i). 

England  bas  therefore  severul  times  invited  to  other  mari- 
time countries  to  adopt  her  system  in  order  to  procure  uniform 
informations  by  specified  formulas  for  the  différent  classes  of 
casualties  occurring  on  the  coasts  of  the  varions  countries  ;  but 
this  weil  founded  invitation  has,  on  the  whole,  not  been  met 
with  the  adhérence  it  deserved. 

In  the  Scandinavian  countries  aiready  in  1876  Commissions 
were  appointed  to  consider  and  report  on  the  English  system, 
and  in  Denmark  Bills  based  on  her  Commission's  proposais, 
were  presented  three  times  to  the  Rigsdag  {the  last  time  tn  i883) 
but  none  of  thèse  bills  were  passed. 

On  the  contrary,  it  must  be  admitted  that  Germany  by  its 
Reichsgeseti  vom  37  JuU  iSyy,  beireffend  die  Untersuchung 
von  Seeunfàllen  has  got  introduced  a  most  excellent  system  in 
this  respect,  wbich  can  be  learned  by  the  perusal  of  the 
Entscheidungen  des  Ober-Seeamis  und  der  Seeàmter  des  deuts- 
chen  Reichs,  published  yearly  by  the  Reichsamt  des  Innerti  (2). 


(i)  In  a  work  entitled  Wreck  Inquiries  liy  Walter  Murton,  Esq.,  Solicîtor 
to  the  Board  0/  Trade,  published  in  1881,  is  given  a  most  complète  infor- 
inaiion  of  the  whole  machinery  of  thèse  inquiries,  and  which  in  the  English 
maricime  press  has  got  ihe  very  best  réception,  as  indispensable  for  every 
one,  who  has  to  do  with  law  court  cases  of  shipping  casualties. 

(i)  A  very  clear  and  concise  staiement  of  the  German  System  is  repre- 
sented  in  a  work  by  Statsanwalt  JuHus  Caesar,  entitled  Handbuck  der  deuts- 
ehen  Rekhs^eseljgebung  betreffend  die  Seeunfâlle,  dereii  Untersuchung  und 
Verhatung  {breraea  i88i). 
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Acknowiedging  the  usefulness  of  such  inquiries,  the  first 
Scandinavian  Marilime  Conférence  (of  i883)  discussed  this 
matter  and  the  following  résolution  was  unanimously  carried  ; 

«  The  Conférence  Jind  it  advantageous  for  the  sea-trade  ; 

(i.)  «  That  the  circumstances  by  ail  accidents  ai  sea,  which 
a  have  led  to  îoss  of  property  of  greater  conséquence,  or  hâve 
a  caused  Ioss  oflife,  should  be  the  object  ofait  officiai  inquiry  b^ 
experts; 

(2.)  «  That  bj"  such  inquiries  in  the  three  northern  Kingdoms, 
«  as  soon  as  possible  after  the  casualtj^,  Ihere  ought  to  be  drawn 
«  up  as  far  as  possible  uniform  statements  as  to  the  détails  of 
«  such  casualty; 

(S.)  «  That  thèse  statements  should  be  statisticalîy  treated  by 
«  the  proper  departments,  and  the  results  published.  » 


In  the  report  of  the  tweifth  Conférence  (in  1881)  of  the 
Association  for  the  Reform  and  Codification  of  the  Law  of 
Nations,  we  find  that  the  followîng  résolutions  were  carried  as 
to  Officiai  Investigations  of  Maritime  Casualties  ; 

(i.)  That  this  Association  deems  it  advisable  that  the  results 
«  arrived  at  b/  the  compétent  authorities  in  the  investigation  of 
<i  maritime  casualties,  if  of  gênerai  interest,  be  communicated 
«  beliveen  the  respective  Governmenls; 

(2.)  «  That  this  Association  deems  it  advisable  that  the  autho- 
«  rities  entrusted  with  the  investigation  of  maritime  casualties, 
«  ifempowered  to  deprive  the  masters  oftheir  certificates,  ought 
«  also  to  be  allowed  a  discrétion  to  suspend  only  the  certificate 
«  for  a  certain  limited  time.  » 

While  in  principle  agreeing  with  the  above  resolutions,  we 
are  dectdedly  of  opinion,  that  their  aim  will  not  in  a  discernible 
future  be  atiained  ivithout  this  important  matter  being  taken  in 
hand  bj-  the  herein  proposed  Commission. 


f).  Officul  Survey  as  to  thi  Sbaworthiness  of  Merchant  Vesgels. 

The  régulations  in  this  respect  must,  according  to  their 
nature,  be  sald  to  be  of  an  international  character  in  so  far  as  a 
country,  which  bas  introduced  severe  controlling  provisions  as 
to  seaworthiness  for  her  own  vessels,  for  the  case  of  compétition 
must  be  anxious  to  know,  that  other  maritime  countries  bave 
introduced  similar  provisions  for  their  vessels.  Tbis  seems  to  be 
the  natural  explanation  why  England  has  shown  so  great  an 
interest  for  getling  her  législation  in  this  respect  and  particularly 
the  provisions  in  the  M.  S.  A.,  1876,  Art.  i3,  respecting  an 
Officiai  Load-Line  accepted  in  other  countries. 

In  conséquence  of  suggestions  from  England  in  this  respect 
to  the  Scàndinavian  countries,  Commissions  were  appointed 
there  (in  1876),  to  inquire  into  and  report  on  the  English  system 
of  survey  of  merchant  ships  by  govemment  officiais. 

In  Denmark  Bills  founded  on  her  Commission's  report  were 
presented  to  the  Rigsdag  in  the  years  1880,  1881  and  i883,  but 
were  not  passed,  the  principal  cause  being,  that  in  none  of  the 
surrounding  countries  any  serious  interest  for  the  introduction 
of  the  English  system  was  shown. 

After  the  Brilish  Load-Line  Committee  of  i883  in  the  begin- 
ning  of  i885  had  submitted  its  report  on  this  matter  to  the 
Board  of  Trade,  this  department  in  the  spring  1886  renewed 
their  invitation  to  the  other  maritime  countries  as  to  an  inter- 
national adoption  of  the  proposais  of  the  Committee  with 
regard  to  the  fixing  of  an  officiai  Load-line. 

In  Aprii  1887  the  Brîtish  Government  has  further  notified 
to  Foreign  Governments,  that  clauses  1 3  and  24  of  the  Merchant 
Shipping  Act,  1876,  which  bave  heretofore  been  in  abeyance, 
are  now  to  be  applied  to  foreign  vessels.  Clause  1 3  provides 
that,  subject  to  certain  modifications,  the  Board  of  Trade  shall 
hâve  power  to  prevent  the  overloading  of  foreign  vessels,  which 
may  load  in  whole  or  in  part  in  British  ports.  Clause  24  pro- 
hibits  ail  vessels,  whether  British  or  Foreign,  from  carrying 
into  British  ports  deck  cargoes  ofheavy  timber  during  the  mnter 
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months.  The  eflfect  of  this  new  régulation  will  be,  that  in  respect 
to  vessels  loading  in  British  ports,  and  vessels  arriving  with 
deck  cargoes  of  timber  at  British  ports,  the  same  ruies  will  be 
applied  to  foreign  vessels,  which  hâve  hitherto  appHed  to  British 
vessels  only.  Of  course  this  will  remove  a  grievance  of  whïch 
British  shipowners  hâve  complaîned,  that  they  had  to  compete 
with  foreigners  who  were  left  without  restrictions  as  to  the 
quantity  of  cargo  they  might  carry.  From  a  continental  stand- 
point  this  provision  has,  however,  its  great  drawbacks,  as  it, 
without  adhérence  from  other  countries,  may  be  cause  of  serions 
protests,  international  difficulties  and  endless  correspondence  ; 
but,  of  course,  everything  will  dépend  on  the  mannerin  which 
this  provision  is  carried  through  in  practice.  As  far  as  we  know, 
it  has,  as  yet,  been  enforced  with  great  modération. 

We  believe  that  it  is  a  gênerai  opinion  in  the  small  maritime 
countries,  that  the  English  system  of  Survey  is  too'complicate 
and  would  be  too  costly,  also  that  it  is  not  so  necessary  in  such 
countries,  where  of  course  the  shipping  affairs  are  more  uniform 
and  quiet,  and  were  the  shipowners  may  be  said  to  be  living  in 
glass  houses  and  are  therefore  controlling  each  other,  so  that 
Government  interférence  is  not  so  much  needed.  Nevertheless, 
weare  inclined  to  think  that  some  control  —  on  the  principles 
laid  down  by  the  M.  S.  A.,  1876,  and  the  M.  S.  tCarriage  of 
Grain)  A.,  1880  —  ought  to  be  introduced,  particularly  in  res- 
pect 10  the  loading  of  vessels  ;  but  as  long  as  Germatty  and 
Russia  will  not  move,  there  seems  to  be  very  lîttle  probability, 
thaï  the  Scandinavian  countries  will  take  the  lead  in  this  matter. 

In  our  opinion  this  is  also  a  right  standpoint  as  ta  the  ques~ 
tion  ofsurpeys  for  seaworthiness  by  Government  officiais,  as  this 
préventive  matter  is  a  true  international  question,  which  only 
can  be  solved  b/  an  International  Commission  as proposed  by  the 
Conférence. 

In  this  opinion  we  are  glad  to  see,  that  we  are  in  the  very 
best  accordance  with  the  British  Royal  Commission  on  loss  of 
life and property  at  sea  (see  Final  report,  dated  27""  August  1887, 
Parliamenlary  Paper  C,  5227,  1887),  which,  with  regard  to  the 
loading  and  seaworihiness  of  Foreign  vessels,  reports  ;   . , .  We 
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ikittk  that  the  Board  of  Trade  has  acted  mseljr  in  endeavouring 
to  seeure  by  negotiation  that  the  same  measures  shaîl  be  applied 
to  foreign  vessels  by  Iheir  owtt  Governments  and  local  autho- 
rities,  rather  than  by  attempting  to  enforce  our  régulations  upon 
foreign  vessels. 

«  We  recommend,  there/ore,  that  Her  Majest'ys  Government 
should  take  immédiate  steps  to  invite  a  Conférence  of  Maritime 
States  to  consider  how  far  it  may  be  possible  to  agi-ee  on  identi- 
cal  rulesfor  the  loading  ofmerchant  vessels,  and  also  what  mea- 
sures can  be  mutually  agreed  onforenforcingsuch  régulations.  » 


g).  Agreehents  for  preventing  the  Tbànsfek  of  Unseaworthy 
Vessels  to  the  Flags  of  other  Nations. 

An  Arrangement  intimately  connected  with  the  foregoing 
question,  which  has  been  very  effective  in  aiding  the  B.  o.  T. 
in  its  endeavours  to  prevent  the  use  of  unseaworthy  vessels,  has 
been  attained  by  the  above-named  agreements,  which  that 
depanment  has  carried  ihrough  with  success  and  imparti  al  ity. 

According  to  thèse  agreements,  no  British  ship  can  be 
transferred  to  another  flag  before  a  Certificate  of  Survey  upon 
the  condition  of  the  vessel  in  question,  showing  that  no  objection 
exists  on  the  grounds  of  unseaworthiness  to  the  transfer,  has 
been  issued  by  a  B.  o.  T.  surveyor,  and  has  been  presented  to. 
the  Consuls  of  the  respective  countries. 

At  the  same  time,  as  fraudulent  or  colourable  transfers  are 
hereby  coumeracted,  such  maritime  countries,  as  hâve  not  got 
introduced  provisions  against  the  use  of  unseaworthy  vessels, 
hâve  escaped  the  danger  of  being  overrun  by  such  vessels  here- 
toforc  under  the  English  flag. 

Similar  agreements  might  also  with  advantage  as  to  the 
security  of  life  and  property  at  sea  be  concluded  betweeo  other 
maritime  Countries. 


h).  Uniporm  Marking  and  Letterihg  of  Names  of  Ships, 
Port  of  Rbgistry,  Register-Tonnage  and  Draugbt  scale  of  fekt. 

In  this  respect  the  B.  o.  T.  has  recommended  the  unïversal 
adoption  of  the  rules  according  to  M.  S.  A.,  1873,  Art  i3,  as 
to  the  above-named  marking,  after  which  the  natne  shall  be 
marked  on  each  of  the  ship's  bow  and  her  name  and  the  natne 
qf  her  port  of  registry  on  the  stern.  The  last  prescription  is 
generally  enforced  in  most  countries,  but  not  the  first,  which, 
nevertheless,  must  be  said  to  be  very  useful  for  the  better  con- 
trol  with  a  ship's  whereabouts.  In  addition  hereto  the  number 
denoting  her  registered  tonnage  shall  be  eut  in  on  her  main- 
beam,  and  a  scale  of  English  feet  denoting  the  ship's  draught 
ofwatershalt  be  marked  on  each  side  of  her  stem  and  of  her 
stern-post.  As  there  is  no  probability  that  England  will  give  up 
her  feet-measure,  while  on  the  other  sîde  most  countries  hâve 
adopted  the  meter-measure,  we  think  It  advisdble  that  the  ship's 
draught  should  be  marked  by  both  thèse  unities  of  measure, 
and  that  a  record  of  the  draught  of  water  of  any  sea-going  ship 
as  well  as  the  extent  of  her  clear-side,  when  leavîng  port,  should 
always  be  noted  in  the  log-book. 

The  marks  of  Nationality  on  the  maînbeam,  which  a  few 
countries  (for  instance  the  Scandinavian)  still  retain,  we  think 
had  better  10  be  left  out,  as  such  marking  has  never  been  uni- 
versally  adopted,  and  the  Certificate  of  Registry  ought  to  be 
considered  suificient  to  prove  the  Nationality  and  Identity  of  a 
vessel. 

Also  this  matter  wouîd  be  better  offiftaken  care  ofby  the  sutd 
Commission. 


)).  Uniform  Conditions  as  to  the  Right  to  carry 
THE  National  Flag, 

It  is  a  well  known  fact,  that  the  législation  in  some  maritime 
countries  as  to  thèse  conditions  is  so  elastical  that  foreigners 
very  easily  can  get  their  ships  transferred  to  the  regîsters  of 
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such  countries,  aod  as  such  irregularity  under  a  oaval  war  may 
lead  to  complications  of  a  dangerous  character  for  the  neutral 
powers,  It  seems  to  us  that  some  uniform  fundamental  rules  in 
this  respect  would  be  very  useful.  Though  the  British  rules 
according  to  M.  S.  A.,  1864,  Pan  II,  Art.  XVIII,  Description 
and  Ownerskip  0/  British  Ships  generatly  hâve  beeii  adopted  as 
the  panem,  nevertheless,  thèse  rules  in  other  countries  hâve 
been  more  or  less  changed,  but,  generally,  net  for  the  better. 
It  would  carry  us  too  far  to  point  out  such  déviations  in  détail 
for  every  country,  and  we  admit  that  il  îs  a  most  difficult  task 
to  formulate  thèse  rules  in  such  a  manner,  that  they  cannot  be 
eluded,  either  hypro forma  bîllsof  sale  and  secret  not  registered 
mortgages,  or  by  the  siartîng  of  share  companies  with  men  of 
straw  as  managers.  However,  we  think  that  somethîng  ought  to 
be  done  in  this  respect,  but  also  that  the  only  institution  that 
could  solve  this  problem  would  be  the  proposed  International 
Commission.  The  same  remarks  are  valid  for  the  form  and 
contents  of  the  Certi6cates  of  Registry  in  the  différent  countries, 
which  will  be  évident  by  a  look  into  the  valuable  collection  of 
such  papers,  which  the  British  Board  of  Admiralty  has  pubti- 
shed  in  May  1S86.  Some  of  them  are  curiously  împractîcal  as 
to  the  information  most  needed  and,  wbere  no  measurement 
bill  is  included,  give  very  little  enlightment  as  to  the  controUing 
of  the  dutiable  Regùster-Tonnage.  In  our  opinion  there  ought 
to  be  an  international  agreement  in  this  respect,  prescrtbing 
thaï  the  spaces  above  the  uppermost  deck,  that  are  measured 
into  gross  tonnage,  should  be  specified  with  their  contents  on 
the  Certiâcates  of  Registry  or  Measurement  Bills,  and  that  the 
spaces  whose  contents  are  deducted  from  gross  tonnage  should 
in  like  maoner  be  specified  on  thèse  papers.  Though  it  might  be 
useful,  it  will  not  be  necessary  that  the  registry-machinery 
should  be  the  same  in  every  country,  it  would,  nevenheless,  for 
the  lightening  and  security  of  purchase  and  sale  of  shipping 
property,be  désirable,  that  the  most  important  deeds  ofproperty, 
as  the  Bill  of  Sale  and  the  Builder's  Certificate,  should  be  made 
more  alike  as  to  form  and  content. 

In  the  transactions  of  she  Anlwerp  Congress  of  i885  will  be 
found  a  proposai  of  M.  Smekens,  Président  of  a  Belgian  Tribu- 
nal of  Commerce  as  to  uniform  provisions  for  registration  of 
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mortgage  of  ship  etc.,  and  partly  for  the  form  and  content  of 
the  Registers,  whîch  in  our  opinion  is  very  noteworthy.  In  the 
Scandinavian  countries  spécial  Commissions  hâve  lateîy  prepa- 
red  new  Regtstry  Bills^  which  to  ail  practical  purposes  are  quite 
alike. 

//  would  certainly  not  be  amiss,  if  also  thèse  questions  tvere 
to  be  taken  care  of  by  the  said  Commission. 


k).    Uniforh    Conditions   respectinc   the    qualifications   for  the 

ACQDIREHENT   OF    MaSTEr's,     MaTe's    AND    EnCINEER's    CeRTIFICATES 

OF  Competencv. 

Although  the  safe  and  successful  carnage  of  passengers  and 
property  in  the  oversea  or  the  foreign  trade  mainly  dépends  on 
the  same  qualifications  as  to  skill  and  knowledge  of  the  officers 
of  whatever  nation  it  may  be,  we  are  not  aware  that  any  serious 
step  has  been  made  by  the  British  Government  or  any  other 
govemment  in  order  to  establish  certain  uniform  fundamental 
provisions  in  the  above-named  respect.  Nevertheless,  most  of 
the  continental  régulations,  as  the  German  Bekanntmachung  of 
September  25,  1869,  the  Swedlsh  decree  of  November  22,  1878 
and  the  Dutch  decree  of  January  18,  1886  bear  witness,  that  the 
British  régulations  as  to  the  examination  of  Masters,  Mates  and 
Engineers  —  according  to  the  M.  S.  Acts,  1864,  Art.  i3i  — 140, 
and  1862,  Art.  5— ii.togetherwithBoard  ofTrade's  régulations 
of  1868  and  later  circulars  —  hâve  been  [adopted  as  a  pattern, 
though  not  sufficientto  be  coosidered  as  being  uniform;  but  as 
it  would  only  be  waste  of  time  and  space  hère  to  point  oui  in 
détail  the  existing  divergences,  pariicularly  as  to  the  conditions 
for  the  âge,  and  the  time  served  at  sea  of  the  applicants,  we 
must  confine  us  to  express  a  hope,  that,  at  least,  thèse  condi- 
tions should  be  made  similar,  as  well  as  the  régulations  for  the 
admission  of  Foreigners  to  commaod  and  pilot  vessels.  The 
British  régulations  in  the  last  named  respect  are  the  most  libéral 
known,  as  a  sailor  of  whatever   nationality,  ivho  fulfills  the 
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English  requirements,  can  command  a  British  shîp  and  pïlot 
such  ship  or  a  foretga  ship,  even  in  British  compulsory  waters. 
Thèse  libéral  régulations  we  should  be  glad  to  see  international ly 
adopted.  Certainly  by  the  Merchant  Shipping  Bill,  laid  before 
Parliament  in  1887,  it  was  proposed  to  take  away  from  the 
masters  and  mates  of  foreign  ships  the  privilège  of  proving  their 
competency  to  pilot  their  own  shtps,  and  thus  obtaining  a  cer- 
tificate  which  exempts  them  from  compulsory  pilotage  ;  but  as 
the  Select  Committee  on  Piîotagt  in  their  report,  dated  August 
3,  t888,  recommend  that  the  granting  of  pilotage  certificates  to 
aliens  should  be  continued,  it  is  probable  that  the  abovc-named 
truly  British  régulations  will  not  be  allowed  to  be  interfered 
with. 


l).  General  Uniforh  System  of  BuoyAGE, 

The  report  of  the  committee  delegated  by  the  Conférence 
which,  under  the  presidency  of  the  Duke  of  Edinburgk,  in  1 882 
was  held  upon  a  proposai  to  establish  such  a  system  (see  :  Par~ 
Uamentary  Paper,  C.  3622/i883)  coniains  in  its  minutes  of  évi- 
dence a  séries  of  opinions  from  experts  in  favour  of  an  interna- 
tional System  of  beaconage  and  buoyage  as  a  valuable  assistance 
to  the  navigator,  which,  therefore,  would  prove  a  benefit  to  the 
shipping.  One  member  of  the  Commission  proposed  a  system 
for  the  marking  of  shoals  based  on  the  compass  bearîngs  to  be 
shown  by  différent  variations  in  the  colouring  of  the  buoys. 

As,  however,  the  colours  very  often  are  difficult  to  discern  at 
a  distance,  several  inventors  hâve  tried  10  solve  the  problem  by 
a  combination  of  différent  forms  and  colours  of  the  sea-marks. 

In  Annalen  der  Hydrographie,  1887,  such  system  will  be 
found,  entitled  :  Einheitliche  Betonnungs-Sj-stem  unter  beson- 
derer  Beriicksichtigung  des  Deutschen  Betonnungs-Systems. 

In  the  Appendix,  under  Note  8,  we  propose  to  glve  a  short 
outline  of  an  international  system  proposed  by  a  Danish  expert, 
who  has  lately  published  an  interesting  book  with  numerous 
designs,  entitled  Beaconage  and  Buoyage  of  différent  nations, 
which  will  be  presented  to  the  Congress  by  the  said  author. 
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n).  Uniforh  Quarantine  Régulations. 

If  the  motto  ofthe  old  and  renowned  Nautical  Maga\ine, 
that  The  Seas  but  join  the  Nations  they  divtde  is  a  tnith,  the 
artifîcial  barriers  against  the  free  intercourse  which  most  con- 
tinental powers  raise  by  their  toc  severe  and  often  vexations 
quarantine  régulations  for  the  prévention  ofthe  introduction  of 
contagîous  diseases,  must  be  regarded  as  a  curious  contradiction 
and  3  serious  mistake.  Though  thîs,  also,  generally  has  been 
freely  admitted,  the  history  of  the  international  Quarantine 
Conférences  held  in  Paris,  i83i  and  1859,  in  Constantinople 
1866,  and  in  Vienna  1874,  as  well  as  the  transactions  ofthe 
Association  for  the  Reform  and  Codi^cation  of  the  Law  of 
Nations  (see  7""  report,  1879)  shows  how  extremely  dïfficult  it 
is  to  come  to  an  undcrstanding  on  thîs  matter,  as  the  very 
divergent  vîews  of  varions  countries  in  regard  to  sanitary  pré- 
cautions hâve  hitherto  rendered  it  impossible  to  secure  a  gênerai 
consent  to  princlples  vt^hich  might  form  the  basis  of  a  convention 
to  regulate  quarantine.  Great  Sritain,  however,  continues  to 
protest  against  the  continental  Systems,  and  to  recommend  her 
own  hitherto  successful  System,  according  to  the  Order  in  Council 
of  July,  1873,  and  the  Public  Health  Act,  1876;  but  we  are  not 
avt^are  that  any  noticeable  regard  has  been  teken  to  this  advice. 

Therefore,  we  cannot  come  to  any  other  conclusion,  than  the 
said  Commission  would  also  in  this  question  prove  to  be  the  best 
anchor-hold. 


DIVISION  ni. 

UnIFORKITV  in  DIFFERENT  PRIVATE  JuDICIAL  IfERCANTILE  MaRIKE  HATTERS. 

Several  mercantile  marine  questions  of  a  more  private  judi- 
cial  nature  hâve  often  în  the  last  i5  years  been  discussed  at  the 
Conférences  of  the  différent  Associations  mentioned  before,  and 
hâve  thus  gïven  occasion  for  a  number  of  able  speeches  and 
interesting  reports  enough  to  iîtl  a  whole  library,  but  what  in 
practice  has  been  attained  by  thèse  otherwise  invaluable  trans- 
actions is,  indeed,  very  little,  Though  we  agrée  in  the  opinion 
that  most  of  thèse  questions  are  well  adapted  to  be  considered 
as  being  of  an  international  character  and,  therefore,  with  bene- 
fit  to  the  commercial  world  should  be  treated  with  due  regard 
to  such  character,  we  do  not  intend  to  reproduce  such  transac- 
tions, as  this  would  exceed  our  resources  and,  besides,  woutd 
not  suit  the  Hmited  plan  for  this  Mémorandum. 

Nevertheless,  for  the  sake  of  completeness,  we  beg  leave  to 
give  the  following  short  outline  of  the  history  of  a  few  of  the 
most  debated  of  thèse  matters. 


k).  International  UNiFORiirTV  in  the  lavt  of  Dahâges  causëd 
BY  Collisions  at  Sea  (i). 

At  the  first  Northern  Maritime  Conférence  (i883)  this  subject 
was  discussed  at  great  length  and  the  inconveniences  of  the 
présent  confusion,  caused  by  the  existing  discrepancîes,  were 
amply  shown,  to  the  remedy  of  which  several  well-considered 
proposais  were  approved,  but  as  the  same  matter  also  has  been 


(t)  The  Nautical  Magajine  for  1881  contains  a  séries  of  articles  on  this 
subject  by  F.  W.  Raikes,  Esq.,  M.  A.,  L.  L.  M.,  Barrister-at-law.  In  thèse 
interesting  and  complète  articles  is  represented  the  htstoHcal  development 
of  the  laws  regulating  this  matter,  with  an  extract  of  the  Jaws  in  force  in  this 
respect  in  the  most  important  maritime  Countries,  and  finally  suggestions 
for  a  gênerai  code  of  maritime  law  on  this  subject. 
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treated  in  thevery  best  manner  at  the  Antjverp Congress  o£  i885 
(see  the  report,  pages  1 30-146  and  296-318),  we  prefer  to 
quote  the  resolutions  there  adopted,  viz.  : 

Vabordage  dans  les  ports,  fieuves  et  autres  eaux  intérieures, 
est  réglé  par  la  loi  du  lieu  oit  il  se  produit. 

L'abordage  en  mer,  entre  deux  navires  de  même  nationalité, 
est  réglé  par  la  loi  nationale. 

Si  les  navires  sont  de  nationalité  différente,  chacun  est  obligé 
dans  la  limite  de  la  loi  de  son  pavillon  et  ne  peut  recevoir  plus 
que  cette  loi  lui  attribue. 

Si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux 
intérieures,  on  applique,  quant  aux  fins  de  non  recevoir  et  aux 
prescriptions,  la  loi  du  Heu  oii  il  s'est  produit. 

Si  l'abordage  a  eu  lieu  en  mer,  le  capitaine  conserve  ses  droits 
en  réclamant  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  de  son 
pavillon,  par  celle  du  navire  abordeur,  ou  par  celle  du  premier 
port  de  relâche. 

En  cas  d'abordage  de  navires,  s'il  y  a  faute  commise  à  bord 
des  deux  navires,  il  est  fait  masse  des  dommages,  lesquels  sont 
supportés  par  les  deux  navires,  dans  la  proportion  de  la  gravité 
qu'ont  eue  les  fautes  respectivement  constatées  comme  cause  de 
l'événement. 

Si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute  commise  à  bord  d'un 
seul  navire,  le  dommage  est  supporté  entièrement  par  lui. 

Si  l'abordage  est  fortuit  ou  douteux,  chaque  navire  supporte 
son  dommage,  saru  répétition. 

In  want  of  a  leader  with  authority  —  which  the  proposed 
QoTomXsiion  expectingly  wouldyield —  this  important  question 
has,  horvever,  asyet,  not  advanced  a  tvhit. 


o).   Uniform  Salvage  Regiilations. 

At  the  Anttverp  Congress  of  i885  (see  the  report,  pages 
146-151  and  3o4-3i4)  the  following  resolutions  were  adopted 
on  this  subject  : 

L'assistance  maritime  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux 
intérieures  est  rémunérée  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  seprodu  it. 
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L'assistance  en  mer  est  rémunérée  d'après  la  loi  de  l'assistant. 

L'indemnité  d'assistance  ou  de  sauvetage  doit  être  déterminée 
surtout  en  prenant  pour  base  les  circonstances  suivantes  :  le  \èle 
déployé,  le  temps  employé,  les  services  rendus  au  navire,  aux 
personnes  et  aux  choses,  les  dépenses  faites,  le  nombre  des  per- 
sonnes gui  sont  intervenues  activement,  le  danger  auquel  ces 
personnes  ont  été  exposées,  le  danger,  qui  menaçait  le  navire,  les 
personnes  ou  les  choses  sauvées,  enfin,  la  valeur  dernière  des 
objets  sauvés,  déduction  faite  des  frais. 

Les  passagers  dont  la  vie  a  été  sauvée  ne  doivent  pas  contri- 
buer à  la  rémunération  spéciale  d'assistance. 

Tout  contrat  fait  durant  le  danger  est  sujet  à  rescision. 

N'a  aucun  droit  à  l'indemnité  de  sauvetage  ou  d'assistance 
celui  qui  a  imposé  ses  services,  qui,  notamment,  est  monté  sur  le 
navire  sans  l'autorisation  du  capitaine  présent. 

Le  capitaine,  qui  rencontre  un  navire,  même  étranger  ou 
ennemi,  en  danger  de  se  perdre,  doit,  s'il  lepeut,  venir  à  son  aide 
et  lui  prêter  toute  assistance,  sous  des  pénalités  à  comminer  par 
la  loi. 

One  of  the  English  delegates,  Sir  John  Gorst,  Q.  C,  M.  P., 
the  présent  parliamentary  Under-Secretary  of  State  for  India, 
recommended  particularly  the  second  resolution  for  adoption 
with  the  following  noteworthy  words  : 

Je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  en  faveur  de  la  loi  de  l'assis- 
tant. Il  faut  encourager  l'assistance,  réagir  contre  l'égdisme,  si 
disposé  à  ne  pas  se  déranger  pour  prêter  secours  à  autrui.  Ilfaut 
au  moins  que  celui  qui  se  dévoue  ne  soit  pas  privé,  par  une  légis- 
lation étrangère  parcimonieuse,  de  la  juste  rémunération  de  ses 
peines.  Vous  encouragerez  l'assistance  et  vous  sauvere:(  beaucoup 
de  vies  humaines  en  admettant  que,  en  cas  de  conflit  des  lois,  c'est 
celle  de  l'assistant  qui  prévaut. 

As  another  English  delegate,  Sir  Travers  Twiss,  Q.  C, 
heartily  seconded  this,  with  acclamation  accompanîed  expres- 
sion, it  is  to  be  hoped  that  the  British  Government  will  take  an 
interest  in  the  furtherance  of  this  truly  international  question. 
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p).  International  Unipokmity  in  the  L*w  of  Genekal  Avbkaoe. 

After  many  years  of  indefati  gable  labour,  the  before  men- 
tioned  Association  ai  a  meeting  at  Antwerp  in  1877,  succeeded 
In  getting  adopted  the  so-called  York  and  Antwerp  ruies  to  form 
the  basis  for  a  uniform  treatment  of  General  Average  cases,  and 
continuai  effons  hâve  ardently  been  made  to  gain  common 
adhésion  to  thèse  rules,  so  thatat  présent  in  Charter-Parties  and 
Bills  of  Lading  of  numerous  ships  a  clause  is  insened,  that 
they  are  to  be  applîcated,  and  most  assurance  companies  hâve 
submitted  to  them.  But  it  is  a  natural  conséquence  of  the 
manner  in  which  the  York  and  Antwerp  rules  were  created  that, 
though  they  are  bolh  praclical  and  suggestive,  they  are  not 
complète;  they  comprise  only  the  most  frequently  occurring  and 
most  debated  points,  but  do  not  give  any  information  as  to 
numerous  gênerai  average  questions,  and  even  within  this 
limited  ground,  there  is  room  for  deviating  interprétations,  so 
that  they  ïn  no  wîse  compeosate  the  want  of  a  uniform  law  of 
General  Average,  though  their  adoption  and  application  in  the 
practical  life  must  be  admitted  to  be  a  promising  step  in  the  right 
direction. 

Of  course  this  important  question  continues  to  be  dtscussed 
at  the  meetings  of  the  said  Association  (see  for  instance  its  report 
for  i885),  and  was  also  ireated  at  the  Antwerp  Congress  of  i885  ; 
but  it  will  carry  us  too  far  from  our  plan  hère  to  repeat  thèse 
most  interesting  transactions  (t). 


(i)In  a  work,  entitled  The  Law  0/ General  Average,  English  and  Foreign 
(Fourth  édition,  London,  1888)  by  lUchard  Lowades,  Esq.,  Average  Ad- 
juster,  sll  the  subjects  in  this  matter  are  ireated  in  an  exhaustive  and  inte- 
resting way,  and,  thererore,  will  be  found  usefui  as  a  tnistwonhy  and  able 
guide  on  ail  mattersrelatingto  the  law  of  gênerai  average  and  its  adjustment. 
In  the  appendices  are  quoted  the  laws  that  bave  been  or  stiU  are  in  opération 
throughout  the  maritime  worW. 
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Q.)  International  Unifoxuity  m  the  Law  op  Apfrbighthent 

AND    BiLLS   OF    LaDINC. 

For  a  number  of  years  there  has  also  been  worked  assi- 
diously  by  many  corporations  and  authors  in  maritime  law  to 
smooth  down  the  existing  discrepancies  as  to  the  ruies  of 
affreightment.  At  first  the  attention  was  directed  particularly  to 
some  of  the  most  glaring  différences  in  the  maritime  laws  of  the 
respective  countries — as,  for  instance,  to  distance-freïght —  but 
in  the  course  of  time  il  seems,  that  practicai  men  hâve  arrired 
at  the  conviction  that  it  is  more  important  to  come  to  an  agree- 
ment  as  to  the  limits  the  laws  ought  to  iîx  for  the  private 
coniractiiberty  in  this  matter.  The  Charter-party  being  a  con- 
tract  between  tbe  shipowner  and  the  freighter,  there  is  no  reason 
why  they  should  not  hâve  a  great  liberty  to  agrée  on  the 
conditions  for  the  use  of  the  vessel  ;  nevertheless,  there  are  some 
reciprocal  duties  and  rights,  which  are  deeply  rooted  in  the 
nature  of  the  relation  between  them,  and  are  a  necessary  sequel 
of  it,  and  which  it  should  not  be  allowed  any  one  of  the  inte- 
rested  parties  one-sidedly  to  abolish  by  a  clause  ïn  the  Charter- 
party  or  Bill  of  Lading. 

In  England,  where  the  législation  puts  a  very  great  and 
extensive  liability  on  the  owners,  thèse,  in  the  course  oftime, 
hâve,  by  additions  and  additions  to  the  said  ship's  papers,  tried 
to  put  o£f  every  sort  of  liability.  To  prevent  such  abuse,  the 
aforesaid  Association  took  the  matter  in  hand,  and  tried  to 
gather  ail  the  interests  for  a  common,  reasonable  Bill  of  Lading, 
which  could  form  the  basis  of  a  further  development  of  the 
question  as  to  a  universal  law  of  affreightment.  At  the  meeting 
in  Liverpoot,  1882,  a  draft  was  agreed  on,  but  as  it  was  consi- 
dered  as  being  too  moderate  as  to  the  liabilities  of  the  ship- 
owners,  and,  besides,  from  atheoretical  point  of  view,was  found 
to  be  contending  against  the  scientifîc  principles  of  law,  this 
question  was  again  put  underdebate  in  Hamburg  i885,  where 
a  new  draft  was  agreed  on.  New  it  was  the  ship-owners'  tum  to 
be  dissatisfied;  none  ofthem  would  intioduce  this  normal  Bill 
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of  Ladtng,  and  for  the  third  time  it  must  be  rearranged  in 
London,  1887,  where  the  following  resolution  was  carried  : 

«  That  Ihe  following principle,adopted  by  the  Conference^oJ 
«  this  Association  held  in  Liverpool  in  i882,be  no»  conjirmed 
«  andadopted  as  the  basis  of  discussion.  That  the  principle  of 
«  the  commonform  of  Bill  should  be  this  :  that  the  ship-ojvner^ 
«  whether  by  steam  or  sailing  ship,  should  be  Uable  for  thefauUs 
«  ofhis  servants  in  ail  matters  relaiing  to  the  ordinary  course 
«  of  the  voyage,  such  as  the  stowage  and  right  delivery  of  the 
«  cargo  and  other  matters  of  this  ktnd;  but,  on  the  other  hand, 
«  the  ship-o»ner  should  be  exempt  from  liability  for  everything 
«  tvhich  cornes  under  the  head  of  accidents  of  navigation,  even 
«  though  the  loss  from  thèse  may  be  tndirectly  attributable  to 
«  somefault  or  neglect  oj  the  crew  ». 

By  this  resolution  a  lesutt  has  been  arrived  at,  which,  on  the 
whole,  agrées  with  thaï,  which,  in  the  meantime,  had  been 
attained  by  sirailar  transactions  in  the  United  States  of  America, 
and  which,  in  our  opinion,  is  as  good  as  it  is  possible  to  attain 
by  private  exertion,as  the  ship-owners  retain  liability  for  every- 
thing respecting  the  equipment  and  seaworthiness  of  the  ship, 
the  stowing,  préservation  and  proper  delivery  of  the  cargo,  but 
are  exempted  from  ail  conséquences  of- accidents  occurring 
during  the  voyage,  whether  they  are  a  conséquence  o(vis  major 
or  of  the  faults  or  errors  of  the  master  or  the  crew.  Much  con- 
test  might  be  avoided  by  a  universal  adoption  of  this  Bill  of 
Lading,  but  there  is  still  much  left  to  be  done.  There  is  doubt 
and  disagreement  amongst  the  lawyers  as  to  what  may  be  accep- 
table or  not  for  stipulation  in  the  Bills  of  Lading.  In  fact,  it  is 
not  known  if  this  Bill,  which  now  tries  to  work  its  way  for 
acknowledgment  in  the  business-world  In  the  différent  countries, 
will  be  taken  for  good  by  this  or  that  court  of  justice,  and, 
therefore,  there  still  exisis  an  insecurity,  which  ought  not  to  be 
found  in  a  matter  so  important  for  the  gênerai  intercourse,  but 
which  iîrst  can  be  done  away  with  tvhen  the  international  legis' 
laiton  steps  in. 


-  399- 
Finally,  il  may  perhaps  be  expédient  hère  to  mention  that  a 
Scandinavian  merchant  Shipping  Commission,  in  1887,  bas  sub- 
mitted  to  the  respective  governments  a  scheme  to  fuse  their  sea 
laws,  by  which  the  three  distinct  codes,  each  very  ancient  and 
original,  wilt  bring  up  for  future  use  a  fresh  code,  made  up  of 
the  best  parts  of  each. 


DIVISION  IV. 


The  proposed  International  Permanent  Merchant 
Shipping  Commission. 

In  addition  to  our  gênerai  remarks  in  Part  I  as  to  the  use- 
fulness,  etc.  of  the  said  Commission  we  beg  leave  hère  to  give  a 
few  suggestions  as  to  its  eventual  composition,  mode  of  action 
and  expenses. 

In  the  like  manner  as  provided  for  by  the  latest  international 
conventions  (see  the  Post  Convention,  dated  Paris,  June  i,  1878, 
Art.  16,  and  the  Revised  Telegraph  Convention  dated,  Berlin, 
September  17,  i885,  Art.  14)  a  Permanent  International  Mer- 
chant Shipping  Bureau  should  be  established  in  London,  with 
a  staff  consisting  of  a  chief-secretary,  two  assistant-secretaries 
and  the  necessary  number  of  clerks,  etc.  This  Bureau  —  which 
should  be  the  intermediate  link  between  the  governments  as  to 
the  regular  and  gênerai  communications  respecting  the  interna- 
tional sîdes  of  merchant  shipping  questions  —  would,  under 
the  control  af  the  Commission,  hâve  to  coUect  and  arrange  ail 
sorts  of  informations  in  respect  to  international  maritime  laws 
or  régulations,  to  prépare  the  proposais  received  from  the  con- 
tracting  governments,  maritime  institutions  or  private  persons, 
to  be  laid  before  the  delegates  of  the  Commission,  and,  on  the 
whole,  to  perform  the  différent  inquiries  or  other  spécial  tasks 
intrusted  to  it  by  the  Commission.  It  should  take  charge  of 
ail  the  necessary  publications,  the  reports  of  the  conférences 
held  by  the  Commission  and  the  correspondence  (in  the  English 
language)  with  the  Commission  or  its  sub-committees,  as  well 
as  with  the  différent  maritime  itistitutions  and  the  public  in 
gênerai. 
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The  chief-sea-etary  should  attend  the  conférences  of  the 
Commission,  and  take  part  in  the  discussion,  but  without  right 
of  voting. 

The  Bureau  to  prépare  a  yearfy  report  <in  the  EngHsh 
language)  of  its  works  and  to  forward  it  to  the  administrations 
of  the  contracting  States. 

The  common  yearly  expenses  of  this  Bureau  might  probably 
be  estimated  at  the  same  sum  as  proposed  for  the  expenses  of 
the  Bureau  ofthe  International  Customs  Tariff  Commission  at 
Brussels.  The  sum  to  be  participated  by  the  contracting  States 
in  proponion  to  the  Gross  registered  Tonnage  of  their  merchant 
steam  fleets,  but  otherwise  in  the  manner  settled  by  the  other 
international  conventions. 

The  Permanent  Merchant  Shipping  Commission  to  be  com- 
posed  of  two  or  three  delegates  from  each  of  the  contracting 
States,  of  which  one  should  be  an  expert  in  practical  maritime 
questions,  and  the  other  an  expert  in  maritime  law.  The  Com- 
mission to  hold  conférences  with  intervais  of  at  least  two  years, 
alternately  in  the  capitals  of  the  6  most  important  maritime 
States.  The  expenses  of  thèse  Conférences  to  be  borne  in  equal 
proponions  by  the  contracting  States. 


For  the  sake  of  convenience  we  shall  finally  recapitulate  the 
questions mentioned  under  the  foregoiog  divisions  as  eventually 
belonging  to  the  domain  of  the  said  Commission  : 

A.  —  International  Régulations  for  preveuting  Collisions  atsea. 

B.  —  International  Code  Bock  of  Signais. 

C.  —  International  Tonnage  Measurement. 

D.  —  I.  Reciprocal  Arrangements  as  to  the  disposai  of  the 

estâtes  o/deceased  seamen. 
II.  Agreements  as  to  reciprocal  surrender  ofdeserteâ  sea- 
men from  merchant  vessels. 
III.  Reciprocal  arrangements  as  to  the  relief  of  distressed 

seamen  in  certain  cases. 
IV.  Reciprocal  agreements  as  to  the  prévention  of«  Unau- 

thorised  Boarding  ofShips  ». 
V,  (a)    The  International  Convention  relative  to  the  Po- 
lice of  the  Fisheries  in  the  Nortk-Sea. 
(b)  The  International  Convention  respecting  the  liquor 
traffic  in  the  North-Sea. 
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E.  Officiai  Wreck-Inquiries. 

F.  Officiai  Survejr  as  to  the  Seaworthiness  o/Merchant  Vessels. 

G.  Agreements  for  prepenting  the  transfer  qf  Unsean>orthy 
Vessels  to  the  Flags  of  other  nations. 

H.  Uniform  Marking  and  Lettering  ofnamts  ofships,  port  of 
registrjr,  register  tonnage  and  draught  scale  offeet. 

J.    Uniform  conditions  as  to  the  right  to  carry  the  national  Flag, 

K.  Uniform  conditions  respecting  the  qualifications  for  the  ac- 
quirement  of  Master's,  Mate's  and  Engineer's  Certificates 
of  Competencjr. 

L.    General  Uniform  System  of  Buoyage. 

M.  Uniform  Quarantine  Régulations. 


N.  International  Uniformity  in  the  la»  of  Damages  caused  by 

Collisions  at  Sea. 
O.    Uniform  Salvage  Régulations.. 

P.   International  Uniformity  in  the  latv  of  General  Average. 
Q.  International  Uniformity  m  the  la»  of  Affreightment  and 

Bill  of  lading. 


FINAL  REMARKS 

As  this  Mémorandum  has  only  been  based  on  informations, 
which  every  one  could  bave  acquired  by  studying  thc  officiai  or 
other  publications  having  appeared  the  last  twenty  years  respec- 
ting  maritime  matters  or  problems,  and  as  we  are  not  in  connec- 
tion with  any  Government  Department  in  possession  of  the 
necessary  intimate  knowledge  to  international  communications 
of  similar  kind,  ît  may  be  that  negotiations  bave  taken  place 
between  the  différent  Governments  about  questions  as  to  other 
merchant  shipping  matters  of  an  international  character;  never- 
theless,  we  hope  we  hâve  represented  the  most  important  of 
them,  and  in  every  case  enou^h  to  prove  to  the  maritime  public, 
that  hère  is  still  a  rich  field  to  be  found  for  the  improvement  of 
the  existing  agreemenls  and  for  the  adoption  of  new  ones. 

Having  wîtnessed  the  establishment  of  the  conventions, 
mentioned  in  the  introduction,  page  4,  which  in  our  opinion 
are  far  less  important  in  respect  to  the  security  of  life  and  pro- 
perty,  we  hâve  no  doubt  that  this  plan  in  times  to  come  will  be 
a  reality. 

We  hope,  also,  that  we  hâve  stated  enough  to  show  that  the 
Sea-Traffic  now-a-days  has  a  well  founded  daim,  that  the  fur- 
ther  development  of  its  many-sided  relations  ought  not  any 
longer  to  be  left  to  the  initiative  and  labours  of  private  persons, 
howsoever  earnest  and  energetic  they  may  be,  and  how  great 
appréciations  they  deserve  ;  that  it  will  not  suffice,  that  the  im- 
portant questions,  which  will  never  fînd  their  final  solution,  but 
—  even  when  solved  for  a  time  —  will  claim  attention  again 
before  long,  on  account  of  the  never  ending  development  of  the 
shipping  trade,  and  which,  at  ail  times,  are  of  so  great  consé- 
quence for  the  international  intercourse,  separately  and  at  long 
intervais  are  made  the  object  for  diplomatie  correspondence 
between  the  governments;  but  that  the  Traffic  requires  a  /*er»ia- 
nent  Central  Organ,  which  can  coUect  the  endeavours  and  lead 
them  in  a  rational  direction,  having  the  duty  and  right  to  speak, 
and  being  able  to  give  its  expressions  the  necessary  weight 
where  it  is  expédient  to  break  the  résistance  which  old  customs 
or  abuse  may  put  ut  against  every  progress. 
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Even  if  this  plan  should  meet  with  difficulties,  h  !s  not  the 
quanttty  of  tfaese,  which  is  décisive  where  there  is  question  of  a 
reform,  but  it  is  the  worth  and  importance  of  the  reform 
itself,  Every  reform  will  hâve  difficulties  to  overcome,  but  it  is 
a  good  one,  at  last  it  will  make  wits  ay,  and  this  will  also  be 
the  case  hère;  but  every  one,  who  bas  the  welfare  of  the  sailor 
and  the  behoof  of  the  sea-traffic  at  hean,  ought  to  contribute 
his  part,  that  too  long  a  time  is  not  lost  before  it  happens. 
And  it  ought  not  to  be  forgotten,  that  the  realization  of  this 
plan  aims  at  something  more  than  the  satisfaction  of  the  behoof 
of  the  material  interests;  for  it  is  through  progress  of  this 
kind,  that  the  way  shall  be  paved  for  a  better  mutual  under- 
standing  between  the  nations,  for  better  relations  between  them, 
and  for  a  better  compréhension  of  the  truth,  that  ail  the  peoples 
of  the  earth,  in  spite  of  theîr  national  peculiarities,  hâve  got  by 
Providence  a  commôn  work  to  do  and  a  common  aim  to  strive 
for  —  the  development  of  the  tvhole  mankind  to  a  Ufe  in  peace  and 
karmony. 

There/ore,  wejinish  by  expressinga  hope,  that  the  honoured 
Congress  willfteld  Us  valuable  assistance  to  the  furtherance  of 
the  abjects  aimed  at  by  this  Mémorandum. 

Copenhagen  September,  1888. 


C.-F.  TIETGEN, 
Chairman  of  ibe  Copenhagen  Chamber  of  Commerce. 

N.  JACOBSEN,  N.-J.  JESPERSEN,      Aug.  SCHNEIDER, 

Manager  of  the  Copenhagen  Inspecior  of  the  ChJef  Regitirar  of 

Marine-[nsu»nce  Asiociation.  Bureau  Veritas.  Shjppjng. 


APPENDIX. 
Note  1. 

LlTXRATURa  CONCtKHIHG  TBE   (  IhTERNATIONAL   REGULATIONS  FOK 

Prgtentino  Colusions  AT  Sea  >. 

The  séries  of  Parliamentary  Paper»  mentioned  in  Part  II,  through 
which  the  Board  of  Trade  hai  publiihed  ail  corresponde nce  respecting 
the  Interttational  Régulations  jor  Preventïng  Collisions  at  Sea  betweea 
the  Britisb  Govemmem  and  the  Governments  of  other  Maritime  Coumries 
as  well  as  between  that  Board  and  the  Admiralty,  the  TrinUy  House, 
or  any  other  Department,  or  any  persons,  shows  better  iban  anytbmg  else 
the  painstaking  and  enormous  labour  performed  by  tbe  Board  in  this  matter, 
but  aiso  the  never-ending  correspondence  and  the  troublesome  ways  (des- 
cribed  in  Part  I,  page  348  and  35o)  which  every  problem  to  be  solved  in 
this  respect  gîves  rise  to. 

As  some  of  thèse  Parliamentary  Papert  bave  been  made  use  of  in  the 
prepa  ring  of  this  Mémorandum,  we  thitik  it  advisable  to  give  a  short  outlioc 
of  them  witb  some  observations  which  we  consider  justified  by  their 
contents. 

(i.)  i  Collisions  at  Sea  '(No.  i5,  3  December.  11167),  conlains  a  pamphlet 
with  diagrams  by  Mr.  Thomas  Gray,  respecting  the  Rule  of  the  Road  for 
Steamers,  and  a  set  of  questions  and  answers  on  the  subject  of  the  Régu- 
lations of  i863  ;  aIso  17  copies  of  letters  containing  opinions  or  proposais 
from  experts  etc.  in  this  question. 

{2.)  t  Rule  0/ the  Road  al  Sea  t{tio.Si3,i3  Sali,  i874)contains,aniongst 
other  matters,  the  suggestions  of  France  as  to  modificalions  in  the  Rules  of 
i863,  principally  occasioned  by  the  Ville  du  Havre  collision-disaster. 
Atso  a  Mémorandum,  dated,  Board  0/  Trade,  November  1873,  and  signed 
by  Mr.  Thomas  Gray,  suggesting  certain  modifications  in  the  Rules  of  i863. 
The  correspondance  with  the  Foreign  Governments  and  several  institutions 
as  to  thèse  modifications  comprises  6î  notes  and  letters.  Tbis  Paper  con- 
tains  aiso  a  communication  from  the  laie  Commodore  E.  Christiansen, 
Royal  Danish  Navy,  about  Mr.  Gray's  above  named  pamphlet  and  his 
famous  Verses  to  assist  the  memory  of  the  Rules,  which  are  now  trans- 
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lated  in  almoit  ail  tanguages  ;  aiso  some  suggestions  to  modifications  of 
Art.  lo,  II  and  is,  which  hâve  siQce  been  adopted,  and  a  proposai  as  to 
the  indication  of  the  course  of  a  steamship  at  nigbt,  of  which  more  under 
Noie  3. 

(3.)  tRuUof  the  Roadat  Seat  {tio.  iS,  M  Febmary,  1S76)  contains  the 
report  of  the  Committee  appointed  by  the  Admiralty,  the  Board  of 
Traie,  and  the  Trinity  Hoiae  to  considar  the  Régulations  of  i863,  and 
of  the  amendments  proposed  by  theni.  This,  also,  includes  33  letters  and 
other  communications  respecting  thèse  amendments. 

(4.)  >  Ruie  0/  tke  Road  at  Sea  »  (No,  410,  10  August,  1877)  contains  the 
corresponde  ne  e  with  Austria-Hungarjr,  Germany,  France,  Hotland  and 
Belgium,  concerning  the  proposed  additions  and  modifications,  with  the 
remarks  of  the  said  English  Committee  as  to  the  modifications  proposed  by 
thèse  countries.  Germany  appears  to  hâve  sent  in  a  complète  draft  to  revised 
régulations  as  well  as  a  pro-memoria  in  explanation  of  the  matter.  In  a 
furtber  report  of  the  above-named  Committee  the  reasons,  why  certain  sug- 
gestions from  foreign  countrtes  bave  not  been  adopted,  are  shown.  This 
Paper  comprises  also  17  notes  and  otber  communications. 

(5.)  New  Régulations /or  Prévention  of  Collitions  at  Sea  (Return  No. 
i5o.  Sess.  3,  18S0)  contains  the  correspondence  respecting  the  proposed 
revised  Régulations  from  December  1877  till  June  1880  beiween  Greai- 
Brilain  Bnd  iheseveral  Foreign  Countries  ha  vin  g  adopted  the  Rules  of  iS63, 
and  other  Documents  relaiing  thereto.  By  80  notes  and  other  communica- 
tions with  vouchers  the  proposais  are  finally  treated  and  agreed  on.  Only 
the  United  States,  Germany,  Sweden  and  Denmark  seem  to  hâve  suggested 
some  further  modifications;  but  Russia  by  a  note,  dated  St.  Petersburg  r/i3 
June  I878,  expresses  a  wish  to  know  the  opinion  of  theBritish  Government 
as  to  the  proposai  made  by  France  in  1876  (note  of  3"i  June,  1876)  for  the 
assembling  in  London  of  an  International  Commission  on  this  subject,  but 
according  tu  a  Board  of  Trade  letter  of  6  July,  1878  <  it  vas  not  consi- 
dered  désirable  10  adopt  tkat  proposai  ». 

By  a  Mémorandum,  dated  Stockholm  7  October  1878,  Swviien  recom- 
mends  the  adoption  of  a  System  for  soand-signals  ififoggy  weaiker,  proposed 
by  Captain  Ahlborg  as  especially  calculated,  if  properly  carried  out,  to 
contribute  to  the  prévention  o(  loss  of  life  and  property  at  sea.  A  complète 
explanation  of  this  System,  which  consists  of  course  signais  indicated  by 
iwo  steam  whistles,  one  Bass  and  oae  Treble,  is  also  given  ;  but  in 
the  reply  to  this  proposai  the  Committee  déclare  themselves  unable  to  enter 
upon  the  question  of  the  practical  utility  of  the  Ahlborg  system   on 
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account  of  ihe  advanced  stage  o(  the  proceedings,  and  think  that  this  ques- 
tion should  be  reserved  for  future  expérience  and  considération  «  as  it  is 
H  probable  ihst  with  the  increase  o(  navigation  end  advance  in  science, 
■  means  will  hereafter  be  found  of  making  signais  by  sounds  more  efficient 
«  and  dlstinctive  ■. 

How  satis/actorjr  the  last  meritorious  déclaration  certainiy  is,  it  is  to  be 
regretted  that  no»,  ttnyears  lattr,  nothing  at  ail  kas  been  aecomplished  in 
tkis  respect. 

Notwithstanding  the  negotiations,  which  led  to  the  adoption  of  the 
revised  Ruies  of  1879,  thus  having  a  basis  of  more  than  100  officiai  mémo- 
randums, notes  and  other  communications  and  lasiing  about  sevea  years, 
thèse  Rules  where  in  fact  issued  in  an  unfînished  staie,  which  is  proved  by 
the  circumstance,  that  it  was  found  necessary  four  years  later  to  issue  rere- 
vised  Rules.  The  changes  introduced  by  the  Rules  of  1879  will  be  found 
enumerated  under  the  succeeding  Noie  2,  whik  the  changes  which  took 
place  by  the  Rules  of  i884aremeotionedin  Part  II, page  35a. 


(6.)  In  continuation  of  the  above  named  Retum  a  new  Paper  on 
€  Collisions  at  Sea»  (No.  i83,  188 1)  was  issued,  which  comprises  4g  notes 
and  leiters  with  numerous  vouchers.  The  diplomatie  correspondence  with 
the  United  States  respecting  the  revision  of  the  Rules  of  1 879  must  be  consi- 
dered  of  spécial  interest,  as  it  clearly  shows  how  very  difficult  it  is  to  corne 
to  an  agreement  in  this  respect,  only  ihrough  exchange  of  notes.  The  Ame- 
rican Pitot  Rules  for  Lake  and  Seabord  are  also  given  hère.  A  corres- 
pondence with  Portugal  is  also  of  great  interest.  There  is  hère  question 
about  the  correct  translation  of  Art  XX  Vessels  overtaken  by  other  vessels 
in  the  Portuguese  language,  as  according  to  ihe  teit  in  the  Portuguese  Rules 
in  force  a  British  steamship  by  a  Portuguese  tribunal  had  been  held  in 
fault  in  contradiction  to  the  wording  of  the  English  tezi  of  this  article.  This 
case  seems  to  be  well  adapted  10  serve  as  a  proof  of  the  desirability  of  the 
resolution  in  this  respect  mentioned  in  Part  II,  page  3S8,  being  Internatio- 
na lly  carried  out. 

(7-)  *Ligktsfor  Fishing  Vessels*  (No.  60,  aS  February,  1882)  contains 
the  correspondence  between  the  Board  of  Trade  and  Poreign  Countries, 
Shipowners,  and  others,  respecting  thèse  lights,  and  comprises  ia8  notes 
and  letters  with  vouchers.  A  perusal  of  this  correspondence  will  affi>rd  an 
undeniable  justification  tor  the  remarks  in  Part  II,  page  352-354,  as  to  this 
unsolved  question. 
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(8).  «  Report  on  tke  Navigation  of  tke  river  Thames  »,  bj  the  Tkames 
Tra0ic  Committee,  1879,  torms  a  voluminous  book  of  600  folio  pages, 
with  man^  drawings,  officiai  and  private  letters,  etc.,  and  a  great  many 
Minutes  of  Evidence.  The  terrible  Prirtcess  Alice  collision-disaster 
the  3^  Sepiember  1878,  by  which  between  700  and  800  human  beings 
perîshed,  naturally  enough  caused  such  an  uproar,  that  the  Board  of 
Trade  instantly  appointed  a  Comminee  to  consider  the  Rules  for  Regu- 
laiing  Traffic  in  the  Navigation  of  the  River  Thames.  The  proposais  in  the 
report  of  ihis  Committee,  dated  June  16,  1879,  as  to  the  facilitation  and 
security  of  the  sea-traffic  to  the  gîant  city  London  hâve  been  the  basis  for 
the  Bye  laws  and  Rules  for  the  Régulation  of  the  Navigation  of  the  river 
Thames  issued  by  the  TTiames  Conservancy  Board,  in  pursuaocc  of  an 
Orderin  Counci/,  dated  March  18,  1S80. 

In  this  work  a  treasure  of  informations  as  to  navigation  of  rivcrs  in 
gênerai  and  of  the  river  Thames,  in  particular,  is  laid  down,  for  which  the 
whole  maritime  world  must  be  Great-Britain  thankful.  Especially,  it  is  of 
interest  to  see  the  reasons  explained,  why  ihe  Rules  of  the  Road  at  Sea 
in  certain  cases  are  not  servîceable  for  tbe  navigation  of  a  river  so  crooked 
and  crowded  as  the  «  Thames  s.  As  Appendices  are  included  mosE  of  the 
eiisting  Acts  and  administrative  Régulations,  for  instance:  The  Thames 
Navigation  and  Conservancy  Acts;  The  Byelaws  of  the  Watermen  and 
Lightermen's  Company\  The  Rules  respecting  Ligkts  and  Fog-Signals  ; 
Number  of  Passengers  allowed,  iheir  accommodation  and  means  of  salvage  ; 
Rules  to  be  observed  by  river  pHots;  Régulations  for  the  government  of 
pilots  of  steamers  in  the  United  States  ;  Compulsory  Pilotage  and  tts 
anomalies,  etc.  etc. 


The  unofRcial  treatises  on  ihis  subject  are  too  numerous  for  even  enume- 
rating  their  titles,  and  of  the  English  works  our  space  only  allows  us  to 
name  two  of  the  most  conspicuous,  viz  : 

(9).  ■  Observations  on  the  Rule  of  the  Road  at  Sea  *  (Fourth  édition, 
London,  1884).  By  Thomas  Gray,  Esq,,C.  B.  In  a  number  oft 0.000  copies 
thèse  invaluable  Observations  are  now  spread  over  the  whole  maritime 
world.  As  chief  of  the  Marine  Department  of  the  Board  of  Trade  for 
more  than  30  years,  Mr.  Gray  has  had  the  opportunity  intimately  to  follow 
and  partly  to  lead  the  development  of  thèse  Rules  and,  therefore,  he  is  in 
every  way  qualified  for  the  very  difficult  task  he  has  undertaken,  and  the 
resuit  has  been  such,  thaï  it  is  undeniable  that  he  has,  with  the  assistance 
of  numerous  diagisms,  brought  hîs  meaning  home  to  the  understanding  of 
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every  one.  It  ought,  iherefore,  lo  be  in  the  possession  of  every  r 
who  may  be  called  upon  to  uke  charge  of  a  watch  on  board  «bip.  With  that 
at  band  for  référence,  or  betier,  wilh  its  contenu  in  mind  by  having  been 
learnt  by  heart,  no  seaman  should  go  wrong.  To  lawyers,  also,  and  «bip- 
ping  agents,  and  to  ail  pcrsons  wbose  professional  duties  require  them  to  be 
acquainted  with  sbipping  cases,  ït  is  of  very  great  value  ;  for  tbere  is  no 
book  by  which  a  lawyer  can  so  soon  master  the  subj«ct  of  the  Rule  of  tbe 
Road  as  by  this.  It  will,  nevertheless,  be  well  bere  to  repeat  the  finisbing 
words  of  the  préface,  viz.  : 

■  What  is  trritten  in  them  is  oot  a  guide  to  seamanship.  How  to  handle 
a  ship  so  as  to  keep  ont  of  the  way  of  another  is  a  matter  for  the  saîlor,  only 
to  be  learnt  by  observation,  expérience,  and  patience  ;  it  is  the  business  of 
his  pratical  lîfe.  Thèse  pages  merely  set  out  the  Ruies,  the  Officiai  Récita- 
tions, and  the  Law,  so  far  as  they  refer  to  the  sort  of  lights  a  ship  is  to 
carry,  how  they  are  to  be  fitted,  what  signais  a  sailor  may  make,  and  how 
and  when  he  may  make  them  ;  which  of  two  ships  drawing  dangerously  near 
to  each  othcr  is  requîred  by  law  to  keep  on  her  course,  and  which  to  keep 
out  of  the  way.  They  also  especîally  show  the  cases  in  which  the  Rules  do 
not  apply,  and  distinguish  them  fron  the  cases  in  which  the  Rules  do  apply  ', 
in  short,  they  show  tvkat  the  Rules  requîre,  and  leave  the  question  i  how  to 
do  it  ?  1  to  be  settled  by  expérience,  and  by  the  sizth,  and  greatest  of  ail  the 
sensés,  common  sensé  i. 

No  comment  can  better  show,  what  an  excellent  manual  thls  book  forms. 


(lo).  ■  A  ireatise  on  the  Law  of  Colliiions  at  Sea  *  (Second  édition, 
London,  i885)  by  R.  G.  Marsden,  Esq.,  Barrister-at-Law.  This  work  seems 
to  be  the  most  complète  known  as  to  that  Law  and  is,  thercfore,  in  the 
English  press  spoken  of  as  a  i  standard  volume  of  référence  on  collisions 
at  sea  >.  It  is  devided  in  1 1  chapiers,  which  contain  a  very  usefui  collection 
of  British  and  Foreign  judgments  in  Collision  cases.  Ghapier  XI  is  of  spécial 
interest,  as  herein  is  given  the  hîstory  of  every  paragraph  of  tbe  Rules  of 
18S4,  and  in  addition  to  each  of  them  a  numberof  collision  cases  appertai- 
ning  to  them,  and  stated  in  a  clear  and  concise  manner.  Under  Art.  10  is 
shown  tbe  unsatisfactory  state,  the  law  with  regard  to  fisbermen's  lights  is 
in  at  présent,  by  being  strangely  misunderstood  or  neglected.  An 
Appendix  comprises  the  former  and  présent  Laws  and  Régulations  as  to 
Collisions;  also  the  local  Rules  for  harbours  and  rivers  in  the  United 
Kingdom,  with  the  mon  important  judgment*  in  collision  cases  under 
such  rulet. 


Altérations  intkoduced  by  thi  «  Rulb  op  thb  Road  •  OF  1879. 

The  revised  Régulations  for  Preventing  CoUisiùns  at  Sea  ai  1879 
(Order  in  CouDcil  of  I4"«  August,  1879),  did  not,  as  mentioned  under 
Part  II,  page  353,involTe  anyserious  or  fundamemal  altération  ofthe  Ruies 
of  1 863,  but  as  expérience  and  the  various  suggestions,  which  are  contained 
in  the  documents  published  in  the  above-named  Parliamentary  Papers, 
had  shown,  that  there  were  some  points  in  which  they  required  elucidation, 
and  thaï  there  werc  oiher  points  in  which  additions  were  necessary,  the 
following  principal  amendments  were  introduced  from  September  t,  1880, 
viz.  ; 

(i).  By  Art.  S  (oew)  Signais  were  provided  for  sbip»  layiag  telegraph 
cables  or  otherwise  not  under  command. 

(3).  According  to  Art  1 1  (new)  a  Light  a-stern  will  hâve  to  be  shown  by  a 
chip  being  overtaken  by  anoiher  ship  at  night,  to  make  ber  présence  known. 

(3).  By  Art,  lï  the  former  An.  10  on  Sound-Signals  /or  Fog,  etc.y 
was  extended  by  requiring  a  saîling  ship  in  fog  to  décote  her  tack  by  ber 
fog-horn,  and  aroended  by  defining  sound-signals  more  distinctly,  and 
abortening  tbe  intervais  at  which  they  are  to  be  made  from  five  to  two 
minutes. 

(4).  In  Art.  14  the  former  Art.  ti  and  11  on  Meeting  and  Crossing 
Saîling  Ships  were  coUected  and  re-written  so  as  to  make  the  meaning 
more  distinct  by  being  separately  represeated  in  flve  distinct  cases. 

(5).  In  Art.  i5  the  terms  uscd  in  the  former  Art.  t3  :  the  helms  of  both 
shsll  be  put  to  port  *  were  changed  to  :  *  each  shall  aller  her  course  to 
starboard  >,  in  order  to  avoid  the  dangers  caused  by  ihe  exisiing  déplorable 
différence  in  the  Commands  to  the  Helm  (see  Pan  11,  page  10).  The  eipla- 
natory  suppléments  to  the  former  Art.  11  and  i3  introduced  by  Order  in 
Council  of  Soi^  July  1S6S  were  also  added  to  ihis  Article. 

(6).  The  former  Art.  16  was  extended  and  divided  in  two  Articles, 
mamely  :  Art.  1 3  Speed  of  Ships  to  be  moderate  l'n  Fog,  eu.  aod  Art.  18 
Skips  under  Steam  to  ilacken  Speed. 

{7).  By  An.  19  (new)  a  practice  was  introducedi  heretofore  succcssfully 
adopted  in  the  United  States  as  to  Optional  sound  signais  to  indieate  the 
course  0/  ships  under  steam,  by  which  steamers  are  enabled  to  indieate  to 
«a  approaching  ship  tbe  direction  they  are  about  to  take. 
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(8).  By  Art.  ii  ^new)  ihe  gênerai  statutory  rule  that  existed  before  1S63, 
for  steamships  navigating  narrow  channels,  viz.  :  thaï  each  shall  keep  to  the 
starboard  side  of  the  midchanoel,  was  reîntroduced. 

(9).  By  Art.  li  (new)  spécial  and  local  ruies  Uwfully  made  by  harbour 
authorities  were  reserved, 

The  remainder  of  the  altérations  were  roerely  verbal. 


Notes. 

«  Insufficiency  of  the  existing  System  or  Lights  >. 

It  is  generally  admitted  thaï  the  weakest  point  of  the  Internalhiuil 
Régulations  for  Preventing  Collisions  at  Sea  is  the  above-named  System, 
as  according  to  this,  on  seeing  a  single  red  or  a  single  green  light  it  is  oaly 
made  known  ihat  ihe  ship's  head  is  directed  within  certain  (10)  points  but 
the  distance  and  the  course  of  the  ship  remain  unknown.  The  uncertainty 
thus  caused  by  the  déficient  knowledge  from  the  lights  is  most  iinfortunate, 
as  a  more  exact  knowledge  of  the  course  in  ail  probabtlity  in  a  great  many 
cases  might  hâve  prevented  collisio::s.  That  this  deficiency,  however,  is 
most  diSîcult  to  remedy  will  be  obvious  by  studying  the  proposais  in  this 
respect,  whicb  continue  ta  pour  in,  but  which  hâve  not,  as  yet,  gained  any 
officiai  adhésion.  This  is,  however,  vcry  much  to  be  regretied,  ss  it  must  be 
évident  for  everyone  having  attentively  studied  the  circomstances  under 
vhich  the  steadily  increasing  number  of  collisions  hâve  taken  place,  that  the 
principal  cause  of  ibe  hurry-skurry  and  therefore  often  eironéous  manœu- 
vres, which  so  frequently  lead  to  collisions,  is  the  uncertainty  as  to  the 
position  oftbe  ship,  which  bas  to  give  way,  and  to  the  altération  of  the 
course  she  is  about  to  perform,  in  connexion  with  the  anxiety  created  the- 
reby.  If  it,  therefore,  could  be  possible  to  invent  a  system  of  lights  by  which 
the  counterpan  could  gain  knowledge  as  to  thèse  circums tances,  the  above- 
named  calamitous  dependency,  proved  by  expérience,  would  for  a  great 
deal  be  removed,  and  the  number  of  collisions,  expectedly,  be  considerably 
diminished.  It  is  not  our  intention  thoroughly  to  inquire  into  any  of  the 
manyproposed,  amended  Systems,  as  this  would  carry  us  too  far;  never- 
theless,  we  thînk  ît  advisable  just  to  give  the  outline  of  some  of  the  most 
debated  of  tbem,  and  particularly  of  two  Danisk  proposais. 

One  of  thèse  is  the  system  mentioned  under  Note  i  ;  as  this  bas  had  the 
honour  of  beign  inserted  in  a  Parliamenlary  Paper  {No.  3S3,  1874).  This 
System  consists  in  the  addition  of  an  extra-maintof  light,  which  should 
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show  a  white  light  in  the  same  manner  as  the  foretop  li^t,  and  be  placed 
somewhat  higher  than  that  light,  and  in  the  placing  of  the  coloured  side 
lights  forward  of  the  maintop  light  in  such  a  way,  that  the  vertical  planes 
intersectlng  the  side  lights  and  maintop  light,  respectively,  are  to  întersect 
the  diamétral  plane  ai  an  angle  of  45  degrees. 

The  advantages  of  lighting  steamships  according  to  this  system  seem  to 
be  as  follows  : 

(i.)  That  every  altération  in  the  course  ofa  meeting,  crossing  orpassing 
steamship  may  be  îmmediately  observed,  and  what  is  of  paramount  impor- 
tance, the  observation  with  regard  to  meAting  courses  will  be  particularly 
esact,  BS  then  the  two  top  lights  will  be  visible  from  either  ship,  exactly  in 
a  plane  intersecting  the  diamétral  plane  of  both  ships. 

{*.)  That  a  distinct  indication  of  the  course  of  a  crossing  steamship  will 
be  had  when  such  a  ship  is  steering  4  points  to  the  right  or  left  of  the 
straight  line  in  which  the  ship  is  seen  by  the  observer,  as  the  maintop  light 
in  thèse  cases  will  show  esactly  over  the  green  or  red  side  light. 

(3.)  That  other  courses  of  a  crossing  steamship  will  be  guessed  at  with 
an  exactness  of  within  3  points  ai  least  for  positions,  where  ihe  maintop 
light  is  visible  between  the  green  or  red  side  light  and  the  foretop  light; 
and  with  an  exactness  of  within  3  points  at  least,  when  the  maintop  light  is 
visible  abaft  the  side  lights,  whilst,  according  to  the  présent  system  of  ligh- 
ting, there  is  an  uncertainty  left  of  9  or  10  points. 

(4.)  That  this  method  of  indicaling  the  course  by  fised  lights,   being 

I  mechanical  or  automatical,  will  not  be  subject  to  such  chances  as  may 

I  occur   when   the    indication    is   given   with    kelm-tignals,  steering-lights, 

fiare-up  lights,  or  other  proposed  pyrotechnie  course-signal  s,  and.there- 

fore,  cannot  disappoint  or  mislead  in  time  of  danger. 

Another  System,  invented  by  Mr.  Jacob  Holm,  for  many  years  in  com- 
mand  of  différent  Danish  steamers,  is  said  to  afford  almost  the  same  advan- 
tages, though  not  so  dislincly  for  meeting  courses. 

This  System  consists  in  the  addition  of  an  txtra  indicator /oretop  light. 

This  light,  which  should  be  eshibiied  a  few  feet  under  the  présent  masthead 

tight,  is  shaded  from  right  ahead  to  3  points  on  either  side,  then  green  light 

I  to  siarboard,  and  red  to  port  for  the  next  3  points,  whîle  it  shows  a  bright 

I  light  on  both  sides  for  the  remaining  4  points.  By  this  system  an  altération 

of  course  of  3  points  or  more,  and  in  many  cases,  of  less  than  3  points  will 

I  always  be  indîcated  by  a  change  of  colour  of  the  estra-topltght.  Several 

I  experiments  bave  shown,  that  the  change  of  colour  is  very  sharply  defined. 


Among  ihe  multitude  of  other  proposais  from  several  countries  we  shall 
only  touch  at  one,  particularly  as  it  consiaatly  is  reproduced  from  différent 
quarters  with  greater  or  less  modtficaiions,  this  tt  a  proposai  to  a  ■  double 
sîde  light  System  t,  wbtch  was  forwarded  to  the  govemmenis  of  most  mari- 
time countries  in  1881  by  its  inventor  Captain  de  Manzaaos,  Royal  Spanish 
Na»y.  The  so-called,  safety  lights,  intcitded  exclusîvely  for  steam  shrps, 
are  two  lights  of  the  same  colour  and  character  as  the  common  side  lights; 
but  should  be  placed  ahead  of  thèse  and  behind  the  top  lîght  and  sot  in  the 
same  plane  as  the  other  side  lights,  the  latter,  in  iheir  turn,  to  be  fixed  as 
mucb  astem  as  possible.  The  safety  lights  are  so  screened  and  shaded 
that  they  cannot  be  seen  trom  right  ahead,  nor  from  nearty  one  point  hefore 
the  beam  and  abaft,  so  that  they  only  can  be  visible  in  the  dangerous  bow- 
angel. 

Meeting  ships  will  thus  only  see  the  common  top  light  and  side  lights, 
but  if  one  of  them  makes  any  change  in  her  route,  the  immédiate  apparition 
of  one  of  the  safetr  lights  -will  make  known  her  movement.  When  two 
lights  of  the  same  colour  are  visible,  in  addition  to  the  white  one  on  the 
foremait,  the  ship  that  shows  thèse  lights  undoubtedly  présents  her  bow, 
and  the  apparent  change  of  distance  of  the  two  side  lights  of  the  same  colour 
will  clearly  make  known  her  movemenis,  and  allow  a  better  security  for 
maneuvering  as  circumstances  require  to  avoid  collision.  No  certain  iodi- 
cation  of  the  course  is  obtained  by  this  System,  as  the  distance  between  the 
two  side  lights  may  vary  considerably,  caused  either  by  the  ship  being  of 
an  in  considérable  size,  or,  if  a  big  ship,  on  accouot  of  the  arrangements  on 
board  not  permitting  the  side  lights  to  be  placed  in  a  suSicient  distance  from 
each  other.  It  will,  thercfore,  be  impossible  to  judge  if  il  is  one  of  thèse 
causes,  or  because  the  observed  ship  is  nearly  meeting,  that  tbe  two  one- 
coloured  side  lights  are  seen  in  an  inconsiderable  distance  from  each  other. 
This  deficiency  bas  led  somc  other  inventors  10  propose  différent  modifica- 
tions of  the  said  double  side  lantern  System;  one  of  thèse  is  to  construct 
the  extra  side  lights  nearly  as  the  aforesaid  course  indicalor  lop  light  as 
by  such  arrangement  nearly  the  same  advantages  woutd  be  obtained. 

I;  is  aiso  generally  asserted  that,  in  this  steam  racing  âge,  the  prescribed 
range  on  a  dark  but  clear  night  of  the  top  Hght  (5  miles)  and  of  ihe  side 
lights  |2  miles)  must  be  considered  as  utterly  insufficient. 


Besides  thèse  deiïciencies,  a  common  complaint  Is,  that  the  raies  as  to  tbe 
qualiites  or  effectiveness  of  the  lights  themselves  leave  a  good  deal  to  be 
wished  for,  as  the  présent  requirements  in  order  to  insure  that  ships  are 
provided  with  lights  of  sufficient  power  —  lamps  and  wicks  of  al  least  a 
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certain  size  —  are  coosidered  not  at  ail  to  b«  lo  the  point;  aisu  that  the 
fact  is  lefi  almost  uanoticed  thaï  a  powerful  burner  is  of  much  greater 
value  in  a  ship's  laotern  than  two  lenses  and,  therefore,  mighi  much  beiter 
be  effected  by  niaking  it  compulsory  that  ail  ship's  lights  should  be  of  a 
certain  candle-power,  To  ensure  this,  they  should  be  officially  inspccted» 
tried,  and,  if  passed,  stamped  before  they  are  allowed  to  be  used  on  board, 
and  for  the  case  of  uniformity  the  régulations  as  to  the  lighting  of  ahips 
should  be  settled  by  international  agreemtnts. 

We  are  not  avrare  that  any  otQcial  report  has  been  issued  showing  that 
any  of  the  above  describet  Systems  hâve  been  esperimenied  with  in  a  prac- 
tical  and  earnest  manner  and  we  hâve,  therefore,  very  little  hope,  that  tuch 
will  be  the  case  in  a  discemible  future. 

If,  OH  the  eontrary,  a  Commission  as  the  kerein  proposed  existtd,  we  are 
convinced  that  this  problem,  so  important  for  the  securily  of  li/e  andproperty 
at  Sea,  would  irutantly  be  taken  up  bjr  it,  and  woutd  there  be  sure  of  getting 
a  serions  and  systentatie  treatment. 


Note  4. 

Insufpiciency  of  tre  Fog  Sound-Signal  Ststbh  for  Steaueus. 

The  Sound  signais  in  fog,  mist,  or  falling  snow,  according  to  Art.  1 1, 
are  commonly  regarded  as  insufGcient,  as  hereby  only  is  prescribed  that 
a  sieam  ship  under  ivay  shall  make  with  her  steam  whistle,  or  other  steam 
Sound  signal,  at  intervais  of  not  more  than  tttv  minutes,  a  protonged  Mast, 
as  by  this  means  only  the  very  incomplète  information  is  obtaioed, 
that  a  steamer  is  within  the  range  of  hearing.  Proposais  to  the  remedy 
hereof  exist  in  a  considérable  number,  partly  as  to  Sound  signais  indicating 
altérations  »f  a  ship's  course  and  partly  as  to  indicating  the  courses  of  ■ 
ship.  Fog  sound-signals  for  maneuvering  seem  to  bave  gained  only  a  few 
adhérents,  as  they  generally  are  considered  to  be  more  misleading  than 
leading  tn  crowded  fairways.  On  the  eontrary,  a  steam  whistle  System 
for  Compass  Course-Sïgnais  is  commonly  considered  as  praciical  and 
useful.  As  an  example  hereof  we  shall  mention,  that  at  a  meedng  in  May  1 885 
of  the  British  General  Master  Mariner's  Society,  consisting  of  about 
i5oo  members,  the  foUowing  resoludon  was  carried  unanimously  : 

That  the  adoption  of  an  international  System  of  sound-signalling  at  sea, 
by  whick  vessels  may  make  known  to  each  other  the  approximate  course 
being  steered,  and  aiso  a  System  of  communication  by  nighi  signal  is  an 
imperative  necessity....  inthe  interesisof  Ufeand  property  at  sea. 
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In  England  Barker's  code  of  fog  signais  seems  to  hâve  found  sirong 
advocates  among  the  shipping  commuait/,  as  it  indicaies  in  a  simple 
manner  ihe  exact  course  steered.  The  System  is  such  that  ail  nations  caa 
adopt  it  readily,  as  it  is  based  on  eight  of  the  signais  used  in  the  Morse 
alphabet,  corresponding  to  the  eight  principal  compass-points,  so  arranged 
that  the  first  blast  will  tell  the  hearer  ^rhether  there  is  easting  or  westing  in 
the  course,  viz.  :  the  signais  for  easterly  courses  beginning  with  a  prolooged 
blast,  and  for  westerly  courses  with  a  short  blast,  and  in  such  a  manner  that 
the  prolongea  blasts  always  are  succeeded  by  short  and  vice  versa.  The 
signais  are  given  by  a  liltle  moveable  engine,  working  automatically  in  such 
a  manner  that  the  sounds  always  are  equal,  either  short  or  long,  at  regular 
intervais.  The  ofRcer  of  the  watch  only  puts  a  pointer  on  the  course  steered, 
and  tben  the  corresponding  sound  signal  is  emitted  ;  by  altération  of  the 
course  the  pointer  is  tumed,  and  ihc  course  signal  wlli  then  be  sounded. 

Another  Ship  Course  Signaliser  bas  been  invented  by  Messrs.  Hammer 
of  Branford,  Coaa.  and  Copenhagen,  The  apparatus  consists  hère  of  a  small 
drum  or  cylinder,  on  which  is  a  séries  of  projections  that  are  brought  In 
conuct  with  a  tripping  lever  or  arm,  as  the  cylinder  is  made  to  revolve.  The 
lever  is  connected  with  the  valve  to  the  Steam  Whistle  or  Fog  Trumpet, 
openiog  and  closing  at  regular  intervais  to  give  distinct  sounds  according  to 
a  Code  of  Sound  Course-Signals  by  which  the  four  cardinal  points  of  the 
compass  and  the  sizteen  alternate  points  can  be  distinctty  and  quickly  given. 

In  the  Scandinavian  countries  the  Aklborg  sysiem,  mentiohed  under 
Note  I  (Parhamentary  Paper  N»  aSo,  1880)  bas  got  a  considérable  and 
influential  number  of  adhérents,  and  by  the  Swedish  Régulations  for  pre- 
venting  Collisions  of  March  3i,  1880,  this  System  was  made  opiional  in 
foggy  weather  for  Swedish  territorial  waters  and  is  said  since  to  hâve 
worked  salîsfactorily. 

The  objections  to  a  compass  course-signal  System  seem  to  be  derived 
from  a  fear,  partly  that  such  combinated  signais  might  easily  be  misunder- 
stood,  and  thereby  do  more  harm  than  good,  and  partly  on  account  of  the 
difiiculiy  of  deciding  with  cenainty  the  exact  direction  in  which  the  signais 
are  beard.  Nevertheless,  as  far  as  we  can  judge,  it  seems  that  if  the  whistling 
which  now  only  signifies  hère  is  a  steamer  was  arranged  in  such  a  manner 
thatit  did  signifie  kere  is  a  steamer  steering  a  certain  course,  that  this  could 
not  make  the  situation  worse,  but  rathel  serve  ta  better  it.  Adhérents  or  not 
adhérents  to  such  a  System  do,  however,  agrée  that  neither  the  steam  whistle 
nor  the  fog-horn  are,  as  a  nile,  of  sufiicient  efEciency,  and  that  this  matter, 
therefore,  ought  to  be  regutated  by  international  agreemeats. 
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NotaS. 

SuGCESTBD    AmENDMENTS    OF    THE    •   RULE   OF   THE    KOAD  1. 

As  memîoned  on  page  354,  some  of  the  articles  in  the  Régulations  for 
preventing  Collisions  at  Sea  are  generally  considered  as  still  being  tn  want 
of  eluctdaiion  and  additions.  Every  now  and  then  cases  are  reported,  which 
,.  show  that  the  Rules,  as  yet,  are  either  not  suSïciently  comprehensive,  or 
they  are  imperfectly  understood.  Therefore,  from  time  to  lime,  we  hâve 
made  notes  of  the  published  suggestions  in  thia  respect,  and  of  tbose  of 
them,  in  which  we  concur,  we  shall  give  the  following  brief  outline  : 

ad  An.  3.  Ligktsfor  steam  ships. 

In  connection  with  our  observations  under  Note  3  as  to  thèse  lights, 
we  shall  mention,  that  it  is  a  well  known  fact,  that  passenger  steamers  are 
often  met  with,  baving  brilliant,  perhaps  electric  tighted  saloons,  whose  glare 
quite  eats  up  the  rays  of  the  régulation  lights.  As  in  crowded  fairways  such 
practice  contributes  to  confuse  tbe  lookout  and  the  helmsman,  we  would 
suggest  that  some  gênerai  directions  should  be  intemaiionally  promulgated, 
forbidding  the  exposure  on  deck  of  any  oiher  than  the  régulation  Ughts  at 
night,  and  ihat  an  universal  provision  should  be  enforced  that  ail  Windows 
and  openings  must  be  provîded  with  dark  (brown)  curtains  or  blinds. 

ad  Art.  4.  Lights  /or  ships  under  steam  towing  otker  vessels. 

As  no  spécial  light-signals  are  prescribed  for  a  sailing  ship  towing,  or  for 
a  steam  ship  when  in  low  of  another  vessel,  an  inquiry  into  thèse  presumable 
lacunas  seems  to  be  opportune. 

ad  Art,  5.  Day  and  night  signais  for  ships  not  under  command, 
The  question  often  repeated  ;  Shall  a  steamer,  wkose  engins  or  rudder  is 
disabled,  when  towed  by  a  sailing  ship,  display  thèse  signais  or  not  ?  seems 
to  require  an  ofBcial  answcr.  The  same  may  be  required  in  respect  lo  vessels 
aground  in  navigable  waters,  where  the  régulations  are  in  force.  In  1886  the 
Hanseatic  High  Court  0/  Appeal  decided,  that  in  such  cases  at  night  the 
three  red  lights  must  bs  hoisted  (John  Johnasson(sJ  v.  Etna(s)  ).  It  does  not 
seem  that  this  question  ever  bas  been  decided  in  Great-Britain.  Though  it 
would  appear,  that  vessels  in  such  circumstances  come  within  both  the  letter 
and  the  spirit  of  the  Article,  there  is,  as  yet,  no  certainty  for  such  supposition. 

ai  Art.  8.  Lights  for  ships  at  anchor. 

Only  o«e  anchor  light  is  prescribed,  but  as  in  ships  of  great  length  or 
with  heavy  rigging  this  light  cannot  be  seen  in  ail  directions,  it  bas  been 
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suj^ested  that  in  crowded  anchor  grounds  it  should  be  permined  to  hoist 
tnH>  anchor-ljghts  at  equal  height  one  on  each  side  of  ihe  main-or  forerigging. 

From  iS85  it  has  been  ruled  for  sbips  îq  the  rivers  Mersey  and  Humber 
etc.,  that  two  anchor  lights  shall  b«  carried  by  ships  having  two  or  more 
masts,  one  at  the  bow  at  a  height  not  exceeding  lo  feet  above  the  hutl  and 
the  otfaer  at  a  position  near  the  stern  at  double  the  height  of  the  bow-light. 

This  Article  seems  lo  require  an  addition  in  the  said  direction. 

ad  Art.  10.  Lights  for  Fiihing  vessels. 

As  to  the  confusion  now  prevailtng  in  this  respect,  we  shall  only  refer  to 
the  description  ihereof,  given  page  353-354. 

ad  Art.  la.  Lights  for  vessels  oyertaken  by  ùther  vessels. 

For  the  warning  light  a-stern  a  prescription  is  said  to  be  wanted,  that 
this  light  must  be  shaded  or  screened  so  that  it  only  can  be  seen  from  right 
a-stern  until  two  points  abaft  the  beam  on  both  sides,  that  is  in  the  range 
where  the  side  light  cannot  be  seen.  Though  the  stem  tight  must  be  ahown 
withia  a  reasonable  time  before  the  overtaken  ship  gets  inio  a  position  of 
danger,  the  wording  of  the  article  leaves  it  uQcertain,  whether  the  stern  light 
shall  be  a  fixed  light,  or  is  only  to  be  exhibiied  from  time  to  time.  In 
crowded  fairways  expérience  has  shown  that  fîxed  stern-lights  may  be  mis- 
leading,  being  taken  for  the  white  light  from  pilot  vessels  or  ships  at  anchor. 

This  article,  as  welt  as  Art.  xo,  bave  by  seVçral  judgments  by  the  High 
Court  of  Appeal  got  a  supplemental  explanation,  which  with  benefit  Jn 
some  way  or  other  niight  be  added  to  thèse  articles.  This  explanation  may 
be  given  as  foUows  :  When  a  ship  is  coming  up  in  such  a  direction,  that 
she,  if  at  night,  cannot  see  the  other  ship's  side  lights,  she  is,  if  she  is  the 
faster,  to  be  considered  as  an  overtaking  ship,  but  if  she  is  approachiog  the 
other  ship  in  any  other  direction,  she  musi  be  considered  as  a  crossing  ship, 
excepted,  of  course,  îa  the  case  of  ships  meeting  end-on. 

ad  Art.  i  a.  Sound  Signais  for  Fog,  etc. 

In  addition  to  ouc  observations  under  Note  4  as  to  ihese  signais  it  may 
be  asked  -»  as  a  sailing  ship  in  tow  is  not  mentioned  in  this  article  —  is  it 
allowed  or  not  for  such  ship  to  lei  her  fog-born  Sound  in  foggy  weatber,and 
if  allowed,  what  signal  is  then  to  be  made  ? 

ad  Art.  i3.  Speed  ofskips  to  be  moderate  in  Fog. 

No  explanation  is  given  as  to  what  moderate  speed  means.  In  a  collision 
suit  (the  Ville  de  Rio  Janeiro(s)  v.  the  ChampBgne(s),  April  1887)  the  Havre 
Tribunal  of  Commerce  considered  a  speed  of  14  1/2  knois  an  hour  justi- 
fiable in  a  Chaonet  fog.  In  most  other  countries  such  a  rate  will  probably 


-  4"7  — 
be  deem«d  excessive;  for  instance,  a  judgnient  in  July  t888  by  the  German 
Rêichsgerickt  a  speed  of  6  koots  was  deemea  excessive.  7  kaotj  was  held 
by  the  Privy  Couneil  10  be  too  high  a  raie  of  speed  for  océan  steamships 
in  the  track  of  ships  100  miles  to  the  eastwerd  of  Sandy  Hook.  The  Suprême 
Court  of  the  United  States  has  stated,  ihat  ihe  duty  of  a  steamer  under  way 
in  a  fog  is  :  very  low  speed,  just  sufficient  to  subjeet  the  vessel  to  the  corn* 
mand  of  ker  helm,  but  there  îs,  as  it  will  be  seen,  so  much  diversity  in  this 
respect,  that  it  would  be  well  if  this  question  was  taken  up  by  an  eventual 
international  Commission. 

ad  Art.  16.  Two  ships  under  steam,  crossing. 

Eiperienced  commanders  of  steamers  solicit  for  an  addition  10  this 
article,  by  which  it  is  pointed  oui,  that  the  term,  shall  keep  ont  of  the  way, 
oughl  to  be  understood  so,  thaï  ibe  steamer  who  bas  to  do  so  shall  let  the 
other  steamer  pass  ahead,  unless  wani  ofspace  or  time  or  otker  circumstaucef 
should  render  such  procetdiag  impossible. 

The  article  only  says  ske  is  to  keep  oui  of  the  ira^.but  eminem  Court  of 
Admiralty  judges  say  that  does  noi  make  il  rigkt  to  go  ahead  of  any  skip,  if 
you  hâve  plenty  of  time  to  go  astem  (the  San  Salvador(s)  v.  the  Memnon(s), 
April  35,  1888). 

Mr.  Gray  says  in  his  book,  meniioned  under  Note  1,  .....  the  best  of 
ail  ways  is  often  to  let  her  go  by,  and  slow  and  go  a-stern  of  ker. 

In  considération  of  thèse  noteworthy  expressions  we  do  not  see  any 
serious  objection  why  such  a  cautîous  suggestion  should  not  be  iatroduced. 

ad  Art.  18.  Ships  under  steam  to  slacken  speed. 

In  the  revised  raies  of  1879  and  1884  the  last  part  of  this  anicle  is  as 

follows  : shall  slacken  her  speed  or  stop  and  reverse,  if  necessary; 

wbile  the  corresponding  article  of  the  rules  of  i863  runs  as  follows  : 

shall  slacken  her  speed,  or,  if  necessary,  stop  and  reverse.  Though  we  hâve 
not  seen  any  officiai  explanation  or  judicial  opinion  as  to  the  meaning  of 
this  altération,  of  course,  the  change  cannât  be  merely  verbal,  but  must  be 
the  resuit  of  serious  considérations.  However,  we  bave  observed,  that  in  the 
présent  régulations  of  at  least  iwo  countries  no  corresponding  altération  of 
this  article  has  taken  place.  As  such  disagreemeni  mny  lead  to  différent 
judgments  in  the  respective  countries,  this  case,  also,  seems  to  be  well 
adapted  10  serve  as  a  proof  of  the  desirability  of  the  resolution  cited  in 
Pan  II,  page  358,  being  internat  ion  a  lly  carricd  out. 

ad  Art.  tg.  Optional  sound  signais  to  indicate  the  course  of  ships  under 

The  addition  made  in  1879  to  the  rules  of  thèse  optional  signais,  for 
many  years  in  use  in  America,  has  not,  as  yet,  been  sufficiently  put  to  test 
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in  Europe,  and  opinions  seem  therefore  to  be  somewhai  dîvided  as  to  tlieir 
usefulness  in  practîce.  h  seems  also,  ihat  it  is  frequently  overlooked  that 
ihey  only  tnust  be  used  when  the  other  shîp  is  in  sight,  that  is,  wheo  its 
position  is  known,  and.  therefore,  by  being  made  use  of  also  in  foggy 
weather,  might  be  cause  of  collisions  instead  of  averling  ihem.  As  well 
known,  thèse  sound  signais  hâve  in  1888  been  made  oA/^nfor^  incertain 
parts  of  ihe  Tkames  and  in  the  Mersey,  but  wiih  the  folluwing  additional 
signal  : 

If  a  sailing  vessel  and  a  steam  vestel  are  proceeding  in  such  a  direction 
as  to  involve  risk  of  collision,  the  steam  vessell  shall  keep  out  of  the  way  0/ 
the  sailing  vessel  :  provided,  however,  that  if  owing  to  causes  beyond  Ike 
control  of  those  navigating  the  steam  vessel  it  is  unsafe  and  unpracticable  for 
the  steam  vessel  to  keep  out  ofthe  way  of  the  sailing  vessel,  the  steam  vessel 
skall  signify  the  same  to  the  sailing  vessel  by  four  or  more  blasts  of  the 
steam-whistle  of  about  two  seconds"  duration  in  rapid  succession  ;  and  the  sai- 
ling vessel  shall  ihen  keep  out  ofthe  way  ofthe  steam  vessel. 

Experienccd  navigators  seem  to  agrée,  that  such  an  addition  would  be 
usefui  for  ail  river  and  harbour  navigation.  Many  captains  of  sailing  ships 
would  however,  prefer  to  hâve  another  sound  signal  added,  viz.  :  that  a 
panicutar  whistle-signel  should  be  prescrîbed  for  steamers,  which  steer 
against  a  sailing  ship  or  are  Crossing  her  course,  in  order  to  advertise  her, 
that  she  has  been  seen  by  the  steamer.  By  this  means  the  crev  on  board 
the  sailing  sbip  would  be  spared  for  the  nervous  anxiety,  which  is  created 
by  the  circumstance  that  it  cannot  be  known  till  the  Ust  moment,  it  the 
steamer  has  observed  the  sailer,  whilsi  this  nervousness  often  has  entïced 
the  latier  to  perform  a  manoeuvre,  which  counteracts  the  manœuvre  which 
the  steamer  ts  about  to  exécute,  and  thereby  just  may  cause  a  collision. 

As  an  aid  to  the  memory  of  thèse  optional  sound  signais  it  has  been 
recommended  to  remember  that  the  number  of  blasts  corresponds  to  the 
number  of  the  syllabes  of  the  English  nautical  terms,  viz,  :  1  blast  port; 
3  blasts  starboard  ;  3  \)\sL%ii  full-speed-back.  We  only  mention  this  in  order 
10  remind  of  the  ofien  repeated  suggestion  that  the  English  nautical  helm- 
terms  should  be  universally  adopted.  As  the  English  language  is  recognised 
as  ihe  universal  sea  language,  and  as  il  is  spoken  on  board  three  fourth 
parts  of  the  merchant  fleeis,  it  would.  no  doubi,  lead  to  bélier  safeiy  and 
diminish  the  chances  of  collision,  if  the  commands  to  the  helm  by  pilots 
and  oihers  in  foreign  ships  everywhere  were  given  in  the  said  English 
terms  (see  Part  H,  page  357,  The  différence  in  the  Command  to  the  Helm]. 

ad  Art.  22.  Ship  not  required  to  keep  out  of  Ike  way  must  keep  ker 
course. 

This  rule  is  perhaps  the  most  difficult  of  ail  the  Régulations  for  seamen 


—  4>9  ~ 
(o  adhère.  The  stringençy  with  which  it  is  applieJ  by  the  Courts  makes  tt 
necessary  for  an  officer  ta  tàke  his  ship  into  close  proximity  to  another, 
where  it  may  appear  that  risk  0/ collision  would  be  at  once  deiermined  by 
direciing  her  course  away  from  the  other  ship. 

So  writes  Mr.  Marsden  in  his  treatise,  mentioned  on  page  40S,  and 
herein  we  fully  concur,  but  as  no  altération  or  change  seems  possible,  our 
opinion  is  that  the  above  suggested  additional  advertising  whistie-signal 
would  greatly  hdp  the  mariner  to  submit  to  this  stringeni  rule,  which  seems 
to  be  pariicularly  stricily  enforced  by  the  Courts  of  the  United  States. 

We  recommend,  therefore,  that  the  honoured  Congress  wi\l  gtve  the 
suggestions  in  this  note  and  our  remarks  under  A,  page  3Si-36o,  the  serions 
considération,  which  we  think  they  deserve. 


Nota  6. 

N IG  HT-  SlOlf A  LLIHO . 

On  page  la  whe  hâve  mentioned,  that  il  is  to  be  regretted  that  tbe  Inter- 
national Code  Book  of  Signais  is  not  provided  with  some  practical  System, 
im  order  to  esiablish  a  uniformity  of  signalling  by  night  as  well  Bs  by  day, 
by  the  only  Code  now  in  use  by  the  principal  Maritime  States,  and  which 
i%  equally  well  understood  in  ail  Languages. 

In  England  Sir  William  Mitcheli's  System,  the  red-white-green  combina- 
tion  signais,  seems  formerly  to  hâve  been  found  saiisfactory  ;  it  requîres 
only  a  spécial  lantern  constructed  to  show  flashesofthe  three  above  named 
colours,  shown  singly  of  about  two  seconds  dnration  each  —  correspondiog 
10  the  18  leiters  of  the  international  code  —  and  with  a  pause  after  each 
letter.  An  objection  to  this  System  is  said  to  be,  thaï  the  whîte,  red  and 
green  tlashings  may  lead  10  raistakes  by  being  of  the  same  colour  as  the 
common  top  and  side  lights.  As  the  invention  is  about  i5  years  old,  and, 
with  only  one  exception,  not  yet  recommended  officially  any  where,  it  seems 
probable  that  this  system  bas  not  been  found  advisable  in  practice. 


At  the  exhibition  now  being  held  at  Copenhagen,  a  new  way  of  signalling 
in  the  night  between  light  houses,  light  vessels  and  ships  at  ses  also  betneen 
two  ships,  is  shown,  invented  by  Mr.  Poul  la  Cour,  the  inventor  of  ihe 
phonic  wheel  and  its  application  to  multiplex  telegraphy. 
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In  order  to  be  able  to  send  thèse  spectro-signals  as  eaiily  as  the  i8  flsg 
signais  according  to  the  International  Code,  each  vessel  must  carry  a 
despatck  lantern  of  a  certain  construction,  haring  afore  ihe  common  light 
several  prisms  and  lenses.  Its  dimensions  are  about  8  inches  by  lo  incbes 
by  II  inches,  and  there  are  18  métal  lamels  to  be  put  between  the  glasses 
and  the  light  with  narrow  and  broad  openings  (each  lamel  is  barely  a  inches 
long  and  t/i  inche  wide).  Each  of  thèse  lamels  corresponds  to  one  of  the 
18  flags  which  are  used  in  the  day  ;  when,  therefore,  a  mariner  wishes  to 
signal  in  the  night,  he  lights  his  lantern,  puts  four  lamels  (corresfionding  to 
the  four-flags  signal)  in  a  frame  and  places  this  in  the  lantern,  which  is  then 
tumed  in  the  direction  he  wishes  to  signal,  until  an  answering  light  signal 
has  been  received  thaï  his  signal  is  understood.  The  lantern  may  be  hung 
up  in  a  rope  and  directed  by  the  hand.  He,  who  is  to  decipher  the  signal, 
cannot  do  so  with  the  naked  eye,  noryet  with  the  usual  marine  télescope,  for 
in  that  he  can  only  see  a  far  away  common,  slighlly  coloured  light.  But  he 
musl  hâve  a  spécial  télescope,  which  oevertheless  outwardly  looks  like  an 
ordinary  one,  and  can  be  from  about  5  to  7  inches  in  lenght.  With  this  at 
his  eye  he  sees,  not  a  light,  but  dinstinct  Morse  Code  characters,  consisting 
of  dots  and  dashes  in  a  line,  correspondiog  with  the  lamels  in  the  despatch 
lantern.  As,  however,  there  are  never  more  than  Cour  letters  sent  at  a  time, 
the  mariner  need  not  learn  the  Morse  alphabet,  but  he  writes  down  the  four 
letters  he  sees,  just  as  he  notes  down  the  four  flags,  in  order  to  see  after- 
wards  in  the  signal  book,  what  the  signal  means.  One  advantsge  of  thèse 
spectro-telegraph  signais  is,  that  they  do  not  look  smaller  from  a  great  dis- 
tance as  flags  do,  nor  does  the  direction  of  the  wînd  cause  any  disturbance 
as  it  does  with  flags,  and  that  it  is  easier  to  read  ofT  the  signs,  which  hère 
are  shown  as  a  picture  to  the  eye,  than  the  old  Systems  with  flashes  of 
varying  time -in  ter  vais.  As  ships  sail  as  much  in  the  night  as  in  the  day,  it 
might  be  useful  if  those  whizh  are  already  supplied  with  signal-book  and 
signal-flags  supplemented  the  system  with  the  said  lantern  and  télescope  for 
night  use.  It  is  said,  that  by  this  system,  when  used  for  free  signalling,  for 
instance  between  lightvessels  and  coast  signal  stations,  ta  words  in  the 
minute  can  easily  be  made,  and  that  there  are  still  other  advantages  con- 
nected  with  il,  for  instance  that  the  lantern  may  be  used  as  an  mdicator 
light  to  show  the  changes  of  a  ship's  course  (see  Note  3,  page  409)  ;  the 
technical  détails  of  which  are  described  elsewhere,  for  instance  in  the 
Electrical  Review  of  June  ag'!*,  1888.  Therefore,  hère  need  only  be  men- 
tioned,  that  light-houses  could  easily  be  supplied  with disiinguishing  signais, 
and  that  entrances  to  harbours,  inlets  and  rivers  could  be  furoished  with 
lanterns  of  this  kind,  which  would  ensure  greater  security  in  navigating  the 

This  invention  has  at  the  above  named  exhibition  been  rewarded  with  a 
medal  of  i«  class. 


Tkk  NEW  Gebuan  Tonnage  Measurement 

The  German  ship-measurement-system  of  187»  mentioned  s«veral  limes 
under  Part  II,  C,  bas  Istely  been  revised,  and  a  oew  Sckiffsyermtssungsord- 
nung,  dated  June  10, 1888,  bas  been  issued.  As  the  Moonom  System  con- 
tinues to  form  the  basis  for  the  measurement,  and  as  tbe  so-catled  German 
Rule  for  the  déduction  for  the  propelling  power  in  steamers  remains 
unchanged,  no  fundamental  altérations  bave  taken  place,  but  some  secon- 
dary  points,  wbicb  requîred  eiucidation,  bave  been  improved,  and  some 
otber  points,  where  i5  years  expérience  had  shown  tbat  additions  were 
necessary,  bas  also  been  provided  for  ;  and  tbis  bas  evidently  been  done  in 
such  a  complète  and  systematic  manner,  tbat  it  can  fairly  be  said  tbat  the 
German  system^^s  it  now  stands,  may  serve  as  a  pattern  well  worth  to  be 
copied  ;  neverthelesi,  to  our  regret  tbe  plan  for  tbis  mémorandum  does  not 
allow  tbe  mentiontng  of  ail  tbe  excellent  points  of  improvement  ;  therefore 
we  must  confine  us  to  cite  tbe  foUowing  principal  améliorations,  viz.  : 

ad  Art.  6.  Formerly  tbe  greatest  number  of  parts  into  which  tbe  Length 
of  a  ship  was  divided,  and  by  which  tbe  places  of  the  transverse  areas  are 
fïxed,  did  not  exceed  m  —  for  lengths  of  ships  above69  m.  (aaS  engl.  feei|. 
This  rule  was  in  accordance  wbith  tbe  Engtish  measurement  rules  of  1854, 
baving  5  classes  of  ships  in  proportion  to  (be  lengths.  Now  tbe  lengths  trom 
95  to  11  S  m.  must  be  divided  by  14,  and  above  itS  m.  by  16,  tbat  is  in  7 
classes  thereby  increasing  tbe  transverse  areas  in  tbe  same  proportion.  By 
the  United-States'  Sbip-mea  sure  ment  Instruction  of  May  6,  1864,  Ibe  said 
classes  number  6. 

As  the  increase  of  to  be  measured  transverse  areas  carries  with  it  more 
accurateness  in  ascertaining  the  cubical  contents  of  tbe  holds  of  sbips  of 
great  length,  and  as  partîcularly  this  dimension  bas  been  increased  conside- 
rabty  since  1854,  tbis  altération  must  be  said  to  be  a  good  one. 

ad  Art.  7.  Measuremtnt  0/  Deptks. 

Under  tbis  article  the  pending  tonnage  question  as  to  the  treatment  of 
the  spBces  occupied  by  Doublt  bottom  water-ballasi  arrangements  (see 
Part  If,  page  379),  seems  to  hâve  been  solved  in  a  very  simple  and  practicai 
manner.  No  condition  for  the  exemptions  from  measurement  as  to  the 
spécial  construction  of  the  spaces  is  hère  to  be  found,  nor  is  it  required  tbat 
the  upper  bottom  shall  be  continuously  running  fore-and-aft,  as  tbe  EnglUh 
practice  in  tbis  respect  requires  ;  the  only  conditions  are  tbat  the  length  of 
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[he  double  boitom  must  exceed  the  half  of  the  length  of  ihe  ship,  and  that 
the  spaces  cannot  be  available  for  cargo  or  stores.  By  this  rule  h  may  be 
espected  that  the  former  anomalies  in  thU  respect  will  disappear.  and  that 
the  principle  of  il,  therefore,  will,  by  and  by,  be  adopted  by  other  countries. 

By  An.  i3  is  put  a  stop  to  the  attempt  to  élude  the  law  by  fitling  up  not 
to  be  measured  holds  in  lai^e  hatchways  (see  Part  H,  page  38o),  by  introdu- 
cing  a  per  centage  limitation  increasing  in  an  inverse  proportion  to  the  size 
ofthe  ships,  just  in  the  same  manneras  bas  been  the  case  in  DenmarJk  since 
October  i,  1878  (see  the  Danis h  Tonnage  Measurement  Mémorandum  of 
1 878,  page  4,  under  chapter  C  :  Spaces  that  are  to  be  included  in  the  Gross 
Tonnage).  By  the  same  article  ruies  are  introduced,  whiclv  will  secure  com- 
plète accordance  wiih  the  convention  of  February  5,  1878^  concerning  the 
issuiog  of  spécial  Suez-Canal-Certifîcates  (see  Part  II,  page  369),  as  well  as 
to  closed-în-spaces  above  the  upper  deck.  By  a  spécial  provision  certain 
conditions  are  introduced  as  to  the  exemption  from  measurement  of  Iteck 
Shelter  Spaces  (see  Part  II,  page  375-378,  and  the  D.T.M.M.,  1878, 
page  4,  under  chapter  D  :  Spaces  which  are  not  to  be  included  in  the  Gross 
Tonnage). 

By  An,  14  the  rules  as  to  what  spaces  are  to  be  considered  as  crew-and 
oavigation-spaces  according  to  the  above  named  convention  hâve  been  fiilly 
adopted  esactly  as  thèse  rules  hâve  been  practiced  in  Denmark  since 
October  i,  1878  (see  the  D.T.M.M.,  1878,  page  S,  under  chapter  E:  Thefol- 
lowing spaces  areadmitied  to  déduction  from  Gross  Tonnage).  The  déduc- 
tions for  thèse  spaces  hâve  atso  got  limitations  on  the  principle  advocated 
in  Part  II,  page  372-374,  viz.  :  that  the  déductions  are  to  be  given  wîth 
limitations  increasing  in  an  inverse  proportion  to  the  size  of  the  ships,  and 
we  note  wîth  spécial  concurrence  that  the  table  showing  ihe  Danisk  limi- 
tations, inserted  on  page  374  (see  the  D.T.M.H.  1878,  page  6  :  Maximum 
déduction  Jor  crew-and  navigation-spaces),  for  ail  practical  purposes,  are 
now  quite  in  accordance  with  the  limitations  according  to  the  German  table 
included  in  this  article.  The  hope  we  hâve  expressed,  that  this  system  may , 
by  and  by,  be  international! y  adopted,  as  likely  to  better  the  unsatisfactory 
sanitary  conditions  of  crew-spaces,  seems  now  to  hâve  got  a  more  solid 
basis. 

According  to  the  same  article  the  déductions  for  propelHng  power  conti- 
nues to  be  limited  to  5o  per  cent  of  the  gross  tonnage  ;  however,  no  such 
limitation  is  ruted  for  tug-boats  and  salvage  steamers  (see  Part  II,  page  370). 

By  >irf.  /7(ifii27  theproceeding  menttonedpage  373  as  to  the  provi- 
ding  the  Danish  Tonnage  Certificaies  with  the  ofRciatly  recorded  tonnage 
détails  according  to  the  Sritish  Rule  bas  been  introduced  in  Germany,  but 
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wtlh  tbe  difiérence,  ihat  hère  spécial  measuremem  bills  concaining  such 
enlighments  may  be  issued  ooly  afier  the  owner,  ageoi  or  captaia  bas  given 
in  an  application  in  this  respect  to  tbe  head  office  for  the  measurement  of 
ships. 

On  the  whoU  ive  are  of  opinion,  thaï  in  the  net»  German  Measurement 
iaw  will  befound  the  germ  of  an  agreemeni  which  will  tnake  it  possible  to 
secure  a  gênerai  consent  to  princtptes  which  might  form  the  basis  of  an 
International  Tonnage  Measurement  Convention  ;  but  aiso,  as  stated  on 
page  38 1 ,  that  this  can  onlf  be  accomplished  by  a  Commissio.n  as  proposed 
in  this  Mémorandum. 


Proposal  to  a  Général,  Unipobu  System  of  Beaconage  and  Buoyagb. 

As  mentioned  in  Part  11,  page  3gi,  Mr.  S.  A.  Philipsen,  for  manjr  years 
Commander  of  différent  Danish  steamers,  bas  lately  published  a  book  on 
tbis  subject  and  gives  the  fotlowing  description  of  his  project  : 

The  System  may  be  called  the  Compass  bearing  System  or  t  steam  ship  > 
System  on  account  of  tbe  buoys  being  coloured  as  tbe  ligbts  of  a  steamer, 

Northside  of  the  channel  Mast  head  tight  (wbite)  —  Conical  buoy,  colou- 
red wbite. 

Southside  of  the  channel  No  light  —  Can  buoy,  coloured  btack. 

Eastside  of  ihe  channel  Starboard  /ig'ftl(green}  —  5;>AerictiI  buoy,  colou- 
red green. 

Westside  of  tbe  channel  Port  light  (red)  —  Spar  buoy,  coloured  red. 

Middle  grounds  to  be  marked  by  Pillar  buoys,  coloured  red  and  black, 
horizontal  stripes. 

Top-significations  may  be  applîed  as  regulated  by  ^  1 1,  12 and  i3  tn  the 
Uniform  System  of  Buoyage for  the  United  Kingdom.  viz.  :  — 

■  Surmounling  beaeons,  sucb  as  Sla^  and  Globe  etc..  shall  always  be 
painted  of  one  dark  colour  i, 

*  Stag  atiA  Globe  sball  only  be  used  on  SMrftoarrf-Hand  buoys  ;  Staff 
and  Cage  on  Port-Hand.  Diamonds  at  tbe  outer  ends  of  middle  grounds, 
and  Triangles  at  the  inner  ends  >. 

«  Buoys,  on  tbe  same  side  of  a  channel,  estuary  or  tide-way,  may  be 
distinguished  from  each  other  by  names,  numbers  or  tetters,  and,  where 
necessary,  by  a  Staff  surmounted  with  the  appropriate  beacon  t. 
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Wrfck-mûTking  vessels,  buoys,  or  Telegraph-buoys  tnust  be  coloured 
ycllow,  with  names  or  letters  in  black  colour,  according  to  the  régulations. 

By  the  application  of  this  System  to  shoah  outside  cbaonels  the  buoys 
are  placed  as  foltows  :  — 

North  of  the  shoal  —  Can  buoy,  coloured  black. 

South  of  ihe  shoal  —  Conîcal  buoy,  coloured  whiu. 

East  of  the  shoal  —  Spar  buoy,  coloured  red. 

West  of  the  shoal  —  Splurical  buoy,  coloured  grttn. 

Thus  placed  to  imagine  the  shoal  to  be  illuminated  as  if  it  -ms  a  south 
going  steamer. 

This  System  offers  a  double  advantage,  viz  :  Shape  and  coloar  of  the 
lea-marks  indicate  the  direction  of  the  danger  lo  be  avoided,  while  the  top- 
significations  only  serve  as  désignation  for  the  spécial  position  of  ihe  sea- 
mark.  (t) 


Intehnational  Agreehents  for  preventing  THE  Dangers 

OF   FlOATINfi  WkBCKS. 

The  discussion,  mentioDcd  in  the  Introduction,  page  344,  on 
the  question  : 

What  can  be  donc  to  diminish  the  dattger  which  thrtatens 
tke  navigation  hy  floating  wreçks  ?  led  to  the  resuit  that  the 
following  resolution  was  passed  : 

That  the  Committee  of  the  Conférence  shouîd  recotnmend  to 
the  Governmenls  of  the  Northern  States  the  issuing  of  instruc- 
tions to  theîr  Men-of-war  similar  to  an  order  issued  by  the 
British  Board  of  Admiralty,  which  runs  thus  :  — 

Should  any  of  Her  Majesty's  ships  fall  in  with  any  water- 
logged  vessel  abandoned  at  sea,  and  constituting  danger  to  na- 
vigation, the  same  should  he  examined,  and  unless  it  appears 
that  the  cargo  is  composed  of  such  large  balks  oj  timber  as  to 


(1)  The  idée  ai  to  appijing  tbe  cotoure  ofa  «teamer's  ligbtt  to  the  tea-marks  is 
originally  that  of  Capi.  J.  N.  SolliDg,  Royal  Danish  Navy. 
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ée  of  Ihemselues  a  danger  if  released  to  fioat,  or  unless  the  posi- 
tion of  the  wreck  is  such  as  to  make  it  probable  tkat  she  may 
be  presentlf  towed  into  port,  every  effort  should  be  mode  to  sink 
or  otherwise  destroj-  her;  and  tkat  this  resolution  should  be 
brought  to  the  knowledge  of  the  Maritime  Congress  which  is 
to  be  held  at  Washington  in  April  i88g. 

In  doing  this  the  Committee  think  it  advisable  to  edd  the 
foUowing  main  points  ofthesaid  discussion  : 

The  desirability  of  the  introduction  of  an  international  agree- 
ment,  whereby  the  above-natned  British  arrangement  could  be 
universally,  adopted  was  shown  by  statistical  dates  extracted 
from  the  excellent  and  most  usefui  Pilot  charts  of  the  North 
Atlantic  Océan  published  monthly  at  the  United  States'  Hydro- 
graphie Office,  and  which  are  sent,  free  of  charge,  to  Mariners 
on  application  to  the  Hydrographer  at  Washington. 

The  yearly  increasing  number  of  reported  floating  wrecks 
seems  to  be  quite  astonishing,  riz.  : 

In  1884  the  number  was  162; 

In  i885  —  176; 

In  1886—  2i5; 

But  in  1887  the  number  amounted  to  3o5. 

It  is  évident  that  such  numbers  of  derelîcts  constitutes  a 
most  dangerous  obstruction  to  the  navigation,  the  more  so,  as 
the  longevity  of  some  derelicts  has  been  proved  to  be  almost 
incredible,  for  instance,  a  schooner,  Twenty-one-Friends,  which 
was  abandoned  in  March  i885,  has  been  reported  22  times,  the 
last  time  in  December  same  year;  the  drift  of  this  derellct  in 
8  months  i  o  days  has  exceeded  a  distance  of  3.5oo  miles.  Ano- 
ther  derellct,  the  Italian  bark  Vincen^o  /'iro/a  which  was  aban- 
doned  in  September  1887,  has  been  reported  1 1  times,  the  last 
time  at  the  end  of  April  188S,  having  thus  drifted  upwards 
of  7  months,  and  was  then  apparently  in  a  good  condition, 
and  being  directiy  in  the  track  of  commerce,  it  is  probable 
that  she  will  continue  to  be  reported  for  a  long  time.  To  the 
dangers  derived  from  derelicts  must  now  be  added  the  drif- 
ting  logs  of  the  great  Canadian  timber  raft;  dense  masses  of 
which  are  stilt  to  be  met  with  in  the  Gulf  stream.  This  timber 
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raft,  which  was  losl  in  December  1887  on  a  voyage  from  Nova 
Scotia  to  New  York,  consisted  of  about  27.000  legs  from  3o  to 
100  feet  lengths,  chained  together  in  the  form  of  a  cigar.  This 
sea  monster  had  a  length  of  56o  feet,  breadih  65  feet,  depth  38 
feet,  draught  of  waier  19  feet.  Weight  about  1  loo  Tons.  Accor- 
ding  to  the  latest  reports,  parts  of  it  hâve  drîfted  in  b  months 
at  a  distance  of  about  i  .36o  mîtes.  From  an  international  stand- 
point  it  is  rather  startling  to  see  that  nothing  can  be  donc  to 
prevent  a  single  individual  from  sending  to  sea,  for  the  sake  of 
gain,  such  an  unseaworthy  monster,  which  for  a  long  time  will 
make  the  navigation  of  the  whole  North  Atlantic  Océan  unsafe 
to  theships  ofall  nations. 

In  connection  with  thèse  remarks  there  was,  naturally 
enough,  given  some  statistical  dates  extracted  from  the  monthly 
lists  of  shipwrecks  etc.,  published  by  the  Bureau  Veritas.  It 
was  hereby  shown  that  from  1884  till  the  end  of  1887,  that  is,  in 
fouryears,  176  sailing-ships  and  23  steamers  had  lotally  disap- 
peared  in  the  North  Atlantic  Océan.  There  must  certainly  be  a 
great  probability  for  the  supposition  that  many  of  thèse  ships, 
whose  fate  ever  will  be  unknown,  hâve  been  lost  by  collision 
with  floating  wrecks,  as  it  appears  from  the  remarks  in  the  Pilot 
Charts  that  not  a  few  cases  of  collision  hâve  occurred  from  con- 
tacts with  abandoned  water-logged  timber-ships,  after  which,  for 
instance,  four  of  the  ships  were  abandoned  in  a  sinking  state, 
though  the  crews  were  saved. 

At  the  Conférence  in  1887, held  in  Lotidon,hy  the  Association 
for  the  Reform  and  Codification  of  the  Law  of  Nations  a  ques- 
tion intimately  connected  with  this  matter  was  treated  in  a 
verv  interesting  manner  by  Rear-Admiral  Colomb,  viz.  ;  — 
Under  ivhat  circumstances  is  it  justifiable  to  destro/  Shipping 
Properly  at  Sea,  and  where  the  following  resolution  in  this 
respect  was  adopted  : 

That  in  the  opinion  of  the  Conférence,  derelict  private  pro- 
perty  at  sea  ought  only  to  be  destroyed  where  there  is  an  évident 
danger  to  navigation,  and  the  vessel  is  unlikely  to  be  salved. 

From  the  examples  cîted  it  seems,  that  the  best  manner  to 
destroy  a  derelict  is  by  blowing  her  up,  as  the  burning  of  such 
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wrecks,  pariicularly  when  ihey  are  water-logged  timber-ships, 
often  has  failed. 

In  the  said  Ptlot  Charts  are  also  for  every  month  laid  down 
spécial  Transatlantic  Steam-ship  Routes  for  Eastward  and 
Westward  honnd  steamers. The  hope  expressed  onpageSSgthat 
the  plan  as  to  Océan  Lane  Routes  orîginally  proposed  by  the 
world-renowned  American  scieniific  navigator,  Lieut.  Maury, 
will  hâve  the  support  of  ihe  honourable  Congress,  seems, 
therefore,  to  bave  got  the  very  best  basis. 

Finally  the  Commtttee  o/the  second  Northern  Maritime  Con- 
férence avail  themselves  of  this  opportunity  to  conclude  this 
Mémorandum  wîth  an  expression  of  their  sincère  thanks  to  the 
Government  of  the  United  States  for  the  benefit  bestowed  lo  the 
Navigation  of  the  North  Atlantic  Océan  by  the  publishing  in 
the  said  libéral  manner  of  the  above-named  invaluable  Pilot 
Charts. 

Copenhagen,  Sepiember,  j8S8. 
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THE    ESTABLISHMENT 

PERHANENT  HARITiHE  COHHISSION. 


{A.]  The  Composition  of  thb  Commission. 
{B.)  Its  povait  * 


As  a  member  of  the  comnalltee  appoinied  to  consider  and  report  on  the 
above-oamed  Division,  I  beg  lo  submit  for  the  considération  of  Ibis  Commit- 
tee  the  foltowing  remarks  : 

SsoUon  {B). 

The  problème  to  détermine  the  power  and  authority  of  any  International 
Commission  bas  always  been  consîdered  to  be  most  difEcult  to  solve,  and 
this  seems  partJcularty  to  be  the  case  wben  a  Commission  shall  bave  to  do 
wilh  maritime  matters. 

The  Second  Northern  Marine  Conférence  heldat  Copeobagen,  July,last 
year  —  wbicb  consisted  of  about  200  delegates  from  the  greater  part  of  ail 
the  esisting  maritime  institutions  in  Norway,  Sweden,  Denmark,  and  Fin- 
land,  and  wbich  represented  a  mercbant  fleet  of  a  registered  tonnage  between 
two  and  three  million  tons,  ranging  in  order  of  ail  merchants  fleets  as  ihe 
second  or  third  —  unanimously  passed  a  resolution  by  which  the  establish- 
ment of  s  Permanent  International  Marine  Commission  with  a  Bureau, 
was  recommended,  and  aiso  that  a  mémorandum  10  this  effect  should  be 
presented  10  the  présent  International  Marine  Conférence  at  Washington. 

This  mémorandum,  wbicb  aiso  bas  been  distributed  to  the  disiinguisbed 
members  of  this  Committee,  will  clearly  show  that  il  was  no[  ibe  intention 
of  the  Northern  Conférence  that  theproposed  Inlernalïonal  Marine  Commis- 
sion with  Permanent  Bureau,  should  bave  any  power  or  authority  at  ail,  and 
therefore  in  no  way  would  interfère  with  the  sovereignty  of  the  différent 
contractiag  Powers.  On  the  contrary,  it  should  only  form  the  Connecting 
link  between  the  différent  maritime  Governments  and  countries  in  ait  mari- 
time matters  of  an  international  character.  It  should  aiso  be  composed  as 
much  as  possible  in  conformity  wJth  tbe  Commissions  or  Conférences  and 
their  permanent  bureaus,  establisbed  under  tbe  Conventions  about  an  inter- 
national Meter  Measure;  about  tbe  international  Postage  and  tbe  interna- 


-43.  - 

tional  TeUgrapfy-  which  hâve  acted  with  so  much  benefit  ti 
intercourse. 

As  before  said,  the  Northern  Conférence  of  1888  proposed  both  s  perma- 
nent iDiernaiional  Marioe  Conunission,  eonsisting  of  delegales  (rom  ail 
maritime  nations,  and  a  permanent  Marine  Bureau. 

Tbough  in  accordance  with  tbe  principîe  of  thèse  proposais,  I  ihink  it 
expédient,  at  présent,  by  the  expérience  gained  during  ihe  sittings  of  the 
présent  Conférence,  only  to  offer  some  suggestions  as  to  the  establishment 
of  a  Permanent  International  Marine  Department  or  Bureau.  The  vîews 
entertained  on  the  composition  and  mode  of  action  of  a  Permanent  Interna- 
tional Maritime  Commission  seem  ai  présent  to  vary  too  much.  For  instance, 
in  a  report  presented  to  the  présent  Conférence  by  severa!  French  marine 
Societies,  dated  Havre,  August  6,  1889,  tt  is  recommended  (pages  104-116) 
to  establish  a  •  Tribunal  Suprême  International,  établi  en  pays  neutre,  et 
<  composé  de  magistrats  internationaux  pour  juger  souverainement,  en  fait 
•  et  en  droit,  les  jugements  nationaux,  en  dernier  ressort,  qui  lui  seraient 
t  déférés >. 

As  far  as  I  know  the  gênerai  opinion  is,  that  the  time  for  sucfa  an  insti- 
tution bas  not  come,  and  will  not  corne  fer  many  years. 

In  the  report  presented  by  the  Branch  Hydrographie  Office,  New  York 
City,  it  is  only  said  about  the  Permanent  Commission  mentioned  in  Divi- 
sion B; 

The  establishment  of  such  a  Commission  ts  lu  be  generally  destred,  and 
much  good  can  be  done  by  providing  for  annual  meeting  for  the  purpose  of 
regulaling  maritime  affairs. 

The  composition  of  the  Commission  and  its  powers  and  authority  should 
be  settled  by  the  Conférence,  and  can  become  a  part  of  tke  international 
agreement. 

May  be  the  présent  International  Conférence  will  not  be  actually  dis- 
solved,  but  only  ajourned,  in  order  to  assJst  in  tbe  further  sieps  necessary 
for  carrying  in[o  efTecl  its  proposais  and  recommendations,  and  so  for 
some  time  at  least  could  perform  the  pat  of  an  International  Maritime 
Commission. 

In  considération  of  thèse  circumstances  the  following  remarks  only 
apply  to  the  establishment  of  an  International  Maritime  Department  or 
Bureau,  which  of  course  would  hâve  no  other  power  or  authority  than  that 
which  woulfl  resuit  from  the  knowledge  that  ail  international  maritime 
matters  taken  up  by  such  an  institution  nould  be  ireated  with  impartiality 
and  by  the  best  practical  and  scientific  experts  which  can  be  procured 
in  the  whole  world. 
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SMtion  {A}. 

As  to  ihe  formation  of  the  said  institution  I  parucularly  wish  todran  the 
attention  of  the  Commitiee  lo  ihe  rules  for  the  international  burcaus  esta- 
blished  according  to  ibe  Règlements  annexés  à  la  Convention  postale  inter- 
nationale, Paris,  1"  juin  1S78,  art.  16  et  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale ie  Saint-Pëtersbourg.—  Révision  de  Berlin  le  17  septembre  i883, 
et  à  VUnion  internationale  pour  la  publication  des  tari/s  douaniers,  Bruxel- 
les, 1888. 

In  accordance  with  the  principles  laid  down  in  thèse  régulations  the 
International  Department  in  question  should  be  established  in  a  great 
maritime  city  and  should,  if  no  International  Marine  Commission  is  esta- 
blished, be  under  the  supervision  of  the  Foreigo  Office  in  ihe  country 
where  it  is  domiciled.  This  depanment  would  then  be  ihe  intermediate  link 
betweeo  the  Governments  as  to  ihe  régulât  and  gênerai  communications 
respecting  tbe  international  sides  of  merchant  shipping  questions.  Its  prin- 
cipal duty  should  be  to  collect  and  arrange  ait  sorts  of  information  in 
respect  to  international  maritime  laws  or  régulations,  to  prépare  the  pro- 
posais received  from  the  contracting  Governments,  Maritime  Institutions, 
or  private  persons,  for  tbe  considération  of  future  International  Marine 
Conférences,  and  on  the  whole  to  perform  the  différent  inquirics  or  ocher 
spécial  tasks  intrusted  to  it  by  contracting  Powers.  It  should  take  charge 
of  ail  the  necesiary  publications  and  the  correspondence  with  the  différent 
Governments,  as  well  as  with  the  différent  maritime  institutions  and  the 
public  in  gênerai.  ^ 

The  Department  should  also  prépare  a  yearly  report  of  its  labors  and 
forward  it  to  the  maritime  departroents  in  the  contracting  States. 

It  should  hâve  a  staff,  consisiing  of  a  chief  Secretary,  three  or  four 
assistant  Secreiaries,  and  the  necessary  number  of  clerks,  etc. 

The  chief  Secretary  should  attend  the  future  Maritime  Conférences  and 
take  pan  in  the  discussion,  but  without  the  right  of  voting. 

The  common  yearly  expenses  of  this  institution  migbt  probahly  be 
estimated  at  about  3oo,ooo  francs  yearly,  which  is  100.000  francs  higher 
than  the  yearly  expenses  for  the  International  Postage  Bureau  at  Berne, 
and  175.000  francs  higher  than  the  expenses  for  the  bureau  of  the  intended 
International  Custom  Tariff  Commission  at  Brussels  ;  but  having  regard 
10  the  importance  of  the  Maritime  Department,  its  more  costly  résidence, 
and  the  practicai  trials  with  Itghl  and  fog  apparatus,  etc.  wHtch  must  be 
expect«d,  il  is  not  safe  to  estimate  the  yearly  expenses  at  a  lower  sum. 
This  sum  might,  perhaps,  be  defrayed  by  the  contracting  Powers  in  pro- 
portion to  the  number  of  the ir  merchant  ships  above  100  tons  gross  tonnage, 
or  in  the  manner  settied  by  other  international  conventions. 
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If  il  is  asked  who  should  appoint  the  offlcers  belohging  to  such  an 
institution,  I  should  tttink  that  the  simplest  way  would  be  lo  advertise 
over  the  whole  world  that  an  International  Maritime  Department  is  to  be 
establi^ihed  wilh  secretaries  and  clerlu,  and  tben,  if  no  international  mari- 
time commission  is  in  eiistence,  leave  il  lo  delegates  from  the  contracting 
powers,  nominatcd  eipressly  for  that  purpose,  to  make  the  sélection  among 
the  appUcants.  The  voting  might  perhaps  be  gtven  accordiog  to  the  above- 
named  proportion,  and  the  said  delegates  would  no  doubi  be  carefui  to 
sélect  the  officers  from  différent  couniries  in  order  to  secure  the  greatest 
possible  knowledge  of  the  différent  languages. 

As  will  be  seen,  there  is  nothing  new  or  original  in  this  plan,  as  it  ia 
only  coniinuing  in  well-known  and  tried  paths  laid  down  by  earlier  inter- 
national conventions. 

Thaï  such  an  institution  would  be  a  great  beoefit  for  ail  the  countries 
<nhich  do  not  own  sucb  an  cscelleat  dcpartment  as  the  British  Baard  of 
Trade,  is  self-evident.  Almost  every  maritime  reform  which  is  asked  for 
in  the  différent  countries  must  be  considered  also  from  an  international 
point  of  view,  but  at  présent  it  is  oAen  raiher  difficult  to  gei  the  necessary 
information  in  this  respect  ;  while^  if  such  a  department  existed,  in  a  short 
time  and  in  a  most  reliable  manner,  the  necessary  information  would 
easily  be  obtained.  This  would  no  doubt  assist  the  varions  Governmenis 
considerably  in  carrying  throngh  the  proposed  new  maritime  laws,  as 
ceriainly  the  advice  and  recommendations  from  such  an  international 
institution  would  be  listened  to  with  respect,  and,  if  otherwïse  acceptable, 
fallowed  by  the  législative  assemblies.  I  should  also  thiak  thaï  if  such 
a  department  had  existed  before  ibe  présent  Conférence  took  place,  much 
leborand  lime  would  bave  been  spared.  Many  important  questions  raised, 
which  are  now  dropped,  in  want  of  any  institution  to  get  them  inquired 
into  and  tried,  would  «Iso  ihen  get  proper  treatment.  For  instance,  in 
looking  into  the  valuable  report  of  the  Committee  on  Systems  and  Devices, 
1  find  the  foUowing  remarks  on  several  proposais  on  night-signalling,  etc.  : 

N"  5.     This   signal-lantern  appears  a  good   lamp,  and  is  well  reported 

on  by.  U.  S.  Naval  opcers. 
N"  a?.    Light  house  fog-horn.  —  Not  witkin  the  scope  of  the  Conférence 

as  regards  tight-houses,  but  is  vorth  a  trial  on  board  ship. 
N»  37.     Lamp  without  a  wick.  —  Committee  ean  not  pronounce  an  opinion 

tfilhout  comparing  this  lamp  with  others  at  sea. 

ON     MISCELLAHEONS     SUBJECTS. 

No  23,  New  System  of  lamps  and  eleciric  buoy.  —  Committee  can  not 
pronounce  an  opinion,  without  seeing  them  at  sea. 

No  i5,  Wkite  Jiash  stern-lighl  with  model.  —  Worth  the  considération 
of  Conférence  if  occnlting  stern-Ughts  are  iniroduced. 
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Here  ihe  question  must  strike  every  one.  Wbo  is  lo  take  care,  of  thèse 
recommandations  and  wbo  îs  lo  make  the  necessary  trials  ? 

As  a  merober  of  the  Committee  on  Sound-Signals.  I  hâve  also  had  the 
opponunity  of  lookîng  Jnto  a  greai  part  of  the  seventy  or  eighty  iaventioos 
or  proposais  as  to  fog-signals.  Though  some  of  thèse  must  be  considered 
as  valuable,and  when  the  time  Is  ripe  perhaps  will  be  imroduced  in  practice, 
I  am  afraid  that  no  officiai  notice  will  be  taken  of  them,  and  that  ibey 
iherefore  will  be  lost  to  ibe  maritime  world. 

On  the  coDtrary,  if  such  an  international  institution  existed,  ail  such 
proposais  and  plans  would  be  forwarded  to  it,  registered  there,  compared 
witb  other  proposais  in  the  same  direction,  and,  if  possible,  tried  in 
practice. 

If  the  department  should  be  unable  to  do  so  wîth  ils  own  means,  there 
would  certainly  be  many  maritime  counirîes  which  willingly  would,  on 
an  application  to  them  from  the  departmeni,  take  the  matter  in  hand  and 
get  the  wished-for  trials  eiecuted. 

The  reports  from  the  other  committees  bave  not  yei  been  laid  before  the 
Conférence,  and  it  is  therefore  not  easy  to  know  if  the  matters  treated  by 
them  bave  been  found  lo  be  of  such  a  cbaracter  that  ttaey  ought  to  be  arran- 
ged  by  îniernaiional  agreements,  or  should  be  left  only  to  be  made  by  local 
rules.  If  the  questions  are  to  be  arranged  according  to  international  agree- 
ments, I  do  not  see  how  it  at  présent  can  be  done,  whereas,  if  the  said 
international  departmeni  eiisted,  the  valuable  recommendations  could  be 
instantly  acted  on  end  carried  into  efTect  in  a  comparatlvely  short  time. 

Ifitis  askedwhat  maritime  matters,  other  tban  those  contained  in  the 
programme,  would  by  and  by  come  under  the  care  of  said  department,  1 
should  wish  to  draw  the  attention  of  the  Committee  to  the  fact  that,  in  the 
opinion  of  the  oft-menttoned  Norihern  Conférence,  there  are  several  other 
matters  which  are  of  such  a  cbaracter  that  they  ought  to  be  arranged  accor- 
ding  to  international  agreements. 

Of  such  matters  there  are  named  and  shortly  treated  in  the  mémorandum 
presented  to  the  présent  International  Conférence  the  following  : 

1.  —  International  tonnage  measurement 

2.  —  Agreements  for  preventing  the  transfer  of  unseaworthy  vessels  to 
the  flags  of  other  nations. 

3.  —  Uniforme  quarantine  régulations. 

4.  —  International  uniformity  in  the  law  of  damages  caused  by  collision 
at  sea. 

h.  —  Uniform  salvage  régulations. 

6.  —  International  uniformity  in  the  law  of  gênerai  average. 

7.  —  International  uniformity  in  the  law  of  affreightment  and  bills  of 
lading. 
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I  only  mention  thèse  questions  in  order  to  show  thaï  there  are  s  number 
of  international  maritime  questions  which  ahould  be  prepared  by  a  depar[- 
ment  of  the  said  kind  to  be  laid  before  future  International  Maritime  Con- 
férences, 

The  maritime  institutions  in  the  norih  of  Europe  take  the  greatest 
interest  in  ihis  question,  snd  the  standing  Committees  of  the  Northern 
Maritime  Conférences  bave  eipressly  wished  that  1  sbould  do  my  best  to 
gain  the  good  will  of  the  présent  International  Conférence  for  the  plan 
berein  mentioned.  I  iherefore  sîncerely  hope  that  this  important  committee 
will  see  its  way  to  meet  ihe  wisbes  of  the  Northern  Conférence  by  recom- 
mending  the  establishment  of  an  international  institution  of  the  described 
kind. 

Ftnally,  1  may  add  that  Scandinavian  ship-owners  hâve  so  keenly  fell 
the  want  of  a  headquarters  that  they,  in  this  year,  hâve  established  a  com- 
moH  central  maritime  bureau  at  Copenhagen,  wholly  at  their  own  expense. 


Washington,  Novembera3,  1889. 


Au  g.  ScHNBiDKa, 
Delegate  for  Denmark. 


N.-B.  —  Cet  Appendice  et  le  Mémorandum  qui  le  préoAde  sont 
extraits  du  Compte  rendu  de  la  Conférence  diplomatique  maritime 
tenue  à  ^Vashlngton  en  1889,  où  ils  figurent  :  t.  UI,  p.  348  et  398, 
BOUS  les  titres  Appendice  A  et  Appendice  C. 
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TRIBUNAUX  MARITIMES 

INTERNATIONAUX 


DI  UNA  CORTE  ARBITRALE  INTERNAZIONALE 

PER    GIUDICARE    IN    MATERIA 

COLLISIONE 


COMMUNICATION 

PBÉSeNTâE   PAR 

M.    le    Ch''    Salvatore    RAINERI 

Capitaine  au  LoDg  Cours 
Secrétaire  de  la  Section  Génoise  de  la  Ligue  Navale  Italienne. 


Si.  —  Stato  della  Questiqnk. 

Il  f^rande  e  rapide  svHuppo  della  navigazione  ha  fatto  pensare 
da  tempo  alla  unificazione  délie  leggi  maritdme  e  S.  M.  il  Re 
del  Betgio  si  è  già  reso  benemerito  richiamando  lo  studio  det 
giureconsulti  e  della  gente  di  mare  su  questa  impellente  néces- 
sita. Ma  se  le  condizioni  della  polizza  di  carico,  del  contratto 
di  assicurazione  e  tutte  le  norme  che  regolano  le  transazioni 
commerciali  hanno  un'importanza  proporzionata  al  volume  del 
traffico,  molto  maggtore  î'hanno  quelle  che  regolano  la  rotta 
allô  scopo  di  evitare  |e  collisioni  e  quelle  ancora  che  riflettono  i 
doveri  e  diritti  del  salvataggio.  Se  non  che  mentre  le  regole 
della  rotta  hanno  ormai  acquistato  un  carattere  universale,  non 
è  cosi  per  le  norme  che   presîeder  debbono  alla  materia  délie 
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collisioni  e  not  vediamo  tuttodi  trascinarsi  a  lungo  Uti  costo- 
sissime,  senza  che  sempre  la  ragione  corrisponda  al  dJritto,  e  il 
vero  danneggiato  ottenga  l'agognata  giustizia. 

La  materia  è  senza  dubbîo  difficîlissima  e  dô  spiega  la 
discrepanza  fréquente  tra  le  senienze  dei  tribunali  civili  ;  impè- 
rocchè  da  una  parte  richiedesi  nel  giudicare  la  perfetta  cono- 
scenza  deU'arte  marinaresca,  dall'altra  la  conscieaziosa  inter- 
pretazione  e  applicazione  di  leggi,  che  spesso  non  sono  quelle 
délia  propria  bandiera.  Il  conflitto  délie  legislazioni,  la  passioae 
stessa  délie  parti  e,  sia  anche  lecito  dire,  lo  zelo  dei  giudicî 
contendenti,  accrescono  a  dismîsura  \t  difficoltà  délia  soluzione, 
sicchè  il  più  dclle  volte  le  spese  giungono  a  taie  che  la  questlone 
si  risolve  con  la  resa  délia  parte  piili  debole  di  mezzi  e  di  perti- 
nacia,  indipendentemente  dalle  ragioni  dei  diritto. 

Ora  con  un  navîglio  mercantile,  e  anche  militare,  sempre  in 
aumento,  ognun  vede  che  i  pericoll  délie  collision!  debbano 
esser  sempre  maggiori.  Se  il  tonnellaggio  navigante  cresce  in 
ragton  diretta  dei  traffico  (i),  questï  gravi  pericoli  crescono  in 
ragione  dei  quadrato  di  esso,  ed  ancor  più  quando  si  pensi  che 
molti  piroscafi  hanno  a  cagione  délia  grande  velocità  raddoppiato 
it  numéro  dei  loro  viaggi  e  tutti  hanno  per  loro  natura,  il  côm- 
pito  di  toccare  annualmente  un  gran  numéro  di  porti  nelle  cui 
acque  il  movimento  evidentemente  si  addensa  e  il  rischio 
acquista  sempre  maggtore  probabilité. 


(i)  Ecco,  secondo  il  Corthell,  la  progressione  det  t 
e  dei  volume  dei  traffico  (esclusi  i  passeggieri  ed  ei 
passati  e  futuri  : 


innellaggio  navigante 
ligranti)  per  glî  anni 


Anni. 

Potenztalità  dei  naviglio. 
Tonn. 

Volume  dei  traffico. 
Tonn. 

i88i 

ii3      milioni. 
.76.5        - 

3i8          » 
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iggr 

1898 

61.5       .      .     .. 

1913 
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S  2.  —  Note  Statistichb. 

Seconde  gli  elementi  del  Lloyd's  Register  le  navi  di  tutte 
le  Nazioni  che,  durante  il  periodo  1891-900,  affondarono 
in  seguito  a  cotlisione  furono  837,  délia  complessiva  stazza  di 
606.260  tonn.  Ciô  costituisce  a  priori  un  valore  di  circa  due 
cento  milioni,  a  prescindere  dal  valore  délie  merci.  Ma  una 
nave  che  affonda,  anche  per  offesa  altrui,  ne  danneggia  un'altra, 
quindi  îali  cifre  si  debbono  quasi  raddoppiare.  E  poi  v'ha  il 
ritardo  aile  consegne,  il  dissesro  dei  traffict,  il  danno  dei  terzi, 
ne  è  da  trascurarsi  la  perdita  di  vite  e  i  diritti  degli  eredi,  per 
maggior  parte  infelicissimi,  con  che  la  questions  assume  un 
caratterË  di  alto  interesse  umanitario. 

Ne  devesi  omettere  che,  secondo  il  Veritas  si  hanno 
annualmente  in  média  altri  9^0  e  talvolta  i.ooo  sinistri,  senza 
conseguenze  letali,  pure  dovuti  a  collisioni,  con  che  altrettantî 
litigi  indubbiamente  si  accendono. 

La  marina  mercantile  italiana  è  stata  duramente  provata 
daquesti  pîù  o  men  gravi  sinistri. 

A  prescindere  dal  caso  omai  remoto  délia  collisione  fra  i 
piroscafi  Polluce  e  Mongibello,  avvenuta  verso  il  1843,  quando 
pure  vi  fu  conflitto  di  leggt  marittime,  perché  il  primo 
batteva  bandiera  sarda,  napoletana  il  secondo,  (i)  sononella  me- 
moria  di  tutti  iterrîbili  disastridell'X^rigïn/o,  àtW Oncle  Joseph, 
del  Taorminac  delVUtopia,  tutti  caratteristici  pel  modo  onde 
si  svolsero  i  lunghissimi  litigi  e  il  cui  studio  potrebbe  dare 
grande  autorità  di  constglio  alla  soluzione  del  problema  che 
ci  préoccupa. 

Nel  1875,  VAgrigenlo  trovandosi  a  navigare  net  Canale  di 
Cerigo  fu  investito  e  messo  a  fonde  dal  piroscafo  inglese 
Hylton  Castle,  il  quale  fu  subito  dopo  sequestrato  nel  porto 
di  Pireo,  dando  luogo  ad  una  quesiione  che  fu  poi  portata 
al  Consiglio  deU'Ammîragliato  inglese.  Il  gravissimo  conflitto 
giudiziario  deWOrligia,  italiano,   che  il    24  novembre    1880, 


(i)  Raineri,   Sloria   tecnica  e  aneddotica    délia  Navigajione  a  Vapore, 
Roma,  Bontempelli,  18SS. 
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affondô  il  vapore   francese  Oncle  Joseph,   carico  di  emîgranti 
italiani,  è  noto  aile  magistrature  délie  due  nazionî,  ne  occorre 
che  se  ne  diano  i  particolari. 

Nel  seitembre  del  1891  il  bel  piroscafo  itaiiano  Taormina  era 
messo  a  fondo,  nel  golfo  di  Atene,  dal  vapore  greco  Tessagîid^ 
che  fuggiva  a  rintanarsi  nel  porto  di  Pireo,  senza  verun  soc- 
corso  prestare  ai  pochi  superstiti.  Infine  avemmo  il  dolorosissimo 
caso  det  vapore  inglese  Utopia,  il  quale  alt'entrata  dalla  baia 
di  Gibilterra  cadde,  a  causa  det  temporale,  suUo  sperone 
délia  corazzata  inglese  Anson  e  si  sommerse  sconquassato, 
trascinando  nei  suoi  gorghî  parecchie  centinaia  di  infelicl 
emîgranti  napoletani.  In  tutti  questi  casi  ë  dubbio  se  i  su- 
perstiti e  glt  eredi  délie  vittime  abbiano  mai  avuto  un  com- 
pense ai  danni  sofferti,  se  si  eccettuino  quelli  àtWUtopia,  ai 
quali,  ponendo  da  banda  i  cavilli  dei  causidici,  provvide  no- 
bilmente  la  munifîcenza  del  compianto  sovrano  d'Italia, 
Umberto  I. 

Occorre  anche  ricordare  il  caso  caratteristico  del  piroscafo 
francese  Meuse,  che  la  notte  del  18  dicembre  1899  affondô 
nelle  acque  d'Alicante  in  seguito  a  coUisione  col  piroscafo 
itaiiano  Perseo,  la  cui  sicurezza  fu  anche  posta  a  grave  repen- 
taglio. 

S  3.  —  Nécessita  e  convbnibnza  d'dna  lbgislaziome  uniforme. 

Considerata  l'importanza  dell'argomento,  dal  doppio  punto 
di  vista  légale  e  umanitario,  chiara  risplende,  sebbene  in 
tontananza,  la  soluzione  : 

(a)  Unificazione  délie  leggi  marittime; 

[b)  Istituzione  di  un  tribunale  arbitrale  internazionale. 

A  tutta  prima  sembra  assai  difficile  che  le  nazioni  vogliano 
rinunciare  alla  loro  sovranit^,  in  tutto  o  in  parte  :  ma  non  ë 
realmente  cosl,  imperocchè  essendo  i  marini  e  il  commercio 
marittimo  di  ogni  nazione  esposti  ai  medesimi  rischi,  le  loro 
leggi  non  sono  in  sostanza  molto  dissimili,  disceodendo  in 
générale  daU'unico  ccppo  délie  antiche  leggi  del  mare  ;  ed 
ove  negti  ultimi  tempi  mancavano  le  leggi  scrîtte,  si  fe'  ri- 
corso  alla  consuetudine  e  prevalse  naturalmente  quella  délie 
marine  più    ricche  e    laboriose.  Ma  in  materia  di    colHsione 


puô  dirsi  che  ogni  sinistro  fra  navi  di  di versa  bandiera 
(e  talvolta  anche  di  eguale  naziocalità)  fu  un  caso  nuovo,  poi- 
chè  la  coUisione,  ossia  il  cozzo  di  due  navi,  è  una  specie  di 
sinistro  di  origine  relativamente  récente,  tamo  vero  che  fino 
a  un  secolo  fa,  e  anche  dopo,  nel  pîeno  vigore  del  periodo 
vetico,  l'arrembaggio  era  un  canone  di  tattica  guerresca. 

Ma  con  la  trasformazione  del  naviglio,  con  l'avvento  délia 
navigazione  a  vapore,  il  cui  complemento  fu  la  struttura 
metallica,  e  le  conseguenze  la  mole  gigantesca  e  la  grande 
velocità,  le  collision!  divennero  frequenti  e  pericolose,  e  sic- 
come  le  masse  cozzanti  erano  di  gran  valore,  nuscirono  anche 
costosissimi  i  danni. 

È  quindi  una  nécessita  tutta  récente  la  riforma  o  unifî- 
cazione  délia  legislazione  marittîma  a  taie  riguardo,  e  questo 
bisogno  già  si  sente  da  qualche  tempo,  tanto  vero  che  le 
regole  délia  rotta  e  i  Codici  dei  Segnali  per  la  salvaguardia 
délia  navigazione  hanno  ormai  carattere  universale,  ej  Congressi 
Marittimi  dï  Anversa,  Bruxelles,  Genova  '92,  Londra,  '99, 
e  Parigi  han  giàcercato  di  porre  sul  tappeto  tutti  gli  argomentt 
di  litigio  fra  le  nazioni  e  cercato  di  affratellare,  su  criteri 
uniformi  di  giustizta,  i  marini  e  i  commercianti  di  tutto  il 
mon  do  (i). 

Ne  a  veruna  Nazione  potrà  convenire  di  tenersi  lontana 
da  questo  supremo  intento,  sebbene  maggior  considerazione 
nei  deliberati  possa  pretender  quella  che  abbia  maggiori  in- 
teressi  sul  mare.  Ma  anche  in  questo  caso  le  sue  proposte 


(1)  Id  maggio  di  quesi'anao,  igoi,  si  è  convocata  in  Londra,  su  pro- 
posia  di  Lord  Alverstone,  una  Coramissione  già  nominata  alla  conferenza 
di  Parigi,  1900,  per  proseguire  lo  studio  délia  uniRcazione  délie  Leggt 
Harittime,  ma  l'ottima  Rivisia  The  Skipping  World  osserva  : 

•  CoQsiderarr  le  difRcoItà  che  attraversano  l'azione  di  questi  Comîtati 
è  abbastanza  per  avvilire  e  scoraggiare  lutti,  ecceito  t  più  risolutt,  e  n- 
chiede  perenne  vigore  giovanile  per  mantenere  l'entusiasmo  e  la  continuiti 
del  laroro  volontario  inerente  alla  creazioae  di  leggî  internazionali  marif- 
time.  Non  v'ha  uomo  politico  nel  parlamento,  ne  alta  autorità  nella  magi- 
stratura  che  non  riconosca  la  nécessita  delta  uniiicaiiune  di  tutte  le  leggi 
e  dei  regolamemî  marittimi,  per  facilitare  il  lavoro  légale  ed  evitare  inuiili 
litigt,  attriti  e  spese,  a  prescindere  dal  vantaggio  del  comtnercio  e  dalla 
maggior  correntezza  degli  aflari. 
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non  potranno  essere  discordi  dai  dettami  di  sana  giustizia, 
imperocchè  di  fronte  al  rischio  délia  collisione,  tutte  le  navi 
sono  egualmente  compromesse.  Chè  anzï,  quelle  marine  lequali 
hanno  una  più  vasta  sfera  di  azione,  han  pure  interesse  a 
vedere  le  leggi  uniformi  accettate  dal  maggior  numéro  pos- 
sibile  di  nazioni  civili. 

Scomparirebbero  quindi  le  leggi  délie  bandiere  e  quelle  del 
primo  approdo,  ta  cui  scelta  e  interpretazione  occupa  oggidi 
la  maggior  parte  délia  procedura,  per  dar  luogo  a  una  legge 
unica,  che  sia  da  tutti  egualmente  e  lealmente  osservata. 

E  questa  legge  dovrebbe  contemplare  i  dirittî  e  le  ragioni 
dei  capitani  ed  equipaggi,  degli  armatori  délie  navi  e  dei 
caricatori  délie  merci,  dei  passeggieri  e  dei  terzî,  ecc,  tutti 
affluenti  ad  unica  fonte  di  giustizia. 


5  4-  —  La  Corte  Arbitrale  Internazionale. 

La  determinazione  di  leggi  uniformi  non  è  che  il  primo 
passo  alla  soluzione  del  grande  problema;  imperocchè  non 
basta  conoscere  astrattamente  i  diritti  e  doveri  délie  parti 
contendenti,  La  cosa  più  difficile  in  materia  di  collisione  è  lo 
accertare  chi  sia  l'investito  e  chî  l'invesiitore,  è  lo  accertare 
anche  la  colpa  o  negligenza  d'uno  dî  essi,  è  il  riconoscîmento, 
come  talvotta  accade,  del  caso  fortuite,  quando  ognuno  si  tiene 
i  suoi  danni  ;  ma  questi  caratteri  fondamentali  del  sinistre, 
questi  cardinî  su  cui  svolgerassi  il  futuro  litigio  voglJono  essere 
accertati  da  persone  competenti. 

Già  il  fatto  di  dovereeiaborare  délie  leggi  uniformi  di  questo 
gcnere  implica  la  nécessita  di  un'accolta  di  persone  dette  e 
competenti  di  ogni  nazionalità;  ma  occorre  eziandio  ch'elleno 
sieno  costituite  in  Trtbunale. 

La  proposta  d'un  Tribunale  marittimo  internationale,  ossia 
una  Carte  arbitrale  permanente  per  giudicare  in  materia  di 
abbordaggio,  fu  fatta  dallo  scrivente  una  decina  d'anni  fa,  subito 
dopo  i  dolorosi  disastri  del  Taormina  .e  AtWUtopia,  che  tra- 
scinarono  cotante  vittime  umane  e  tanto  rumore  menarono  nel 
campo  giudiziario. 
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La  proposta  pubblicata  dallo  scrivente  neU'antico  giornalc 
romano  L'Opinione,  sotto  le  pseudomioo  del  capilano  Nemo,  fu 
fortemeate  appoggiata  daU'autorevole  Diritto  di  Roma  e  dal 
Carrière  Mercantile  di  Genova  e  favorevolmeote  commentata 
da  uomint  parlamentari  e  dalla  stampa  tecnica  délia  penisola  (i). 

Erano  troppo  recenti  i  ricordi  di  sî  lacrimevoli  disastri, 
perché  il  nostro  paese  non  dovesse  commuoversi  per  una  que- 
stione  che  intéressa  la  sua  propriété  galleggiante  e  la  vita  dei  suoi 
fîgli  e  di  quegli  stessi  stranierî  che  s'affidano  alla  sua  bandiera, 
e  il  Congresso  di  Diritto  Marittimo  che  ebbe  luogo  in  Genova 
nell'Agosto  del  1892  fu  sollecito  ad  adottare  atcune  risoluzioni, 
che  in  qualche  guisa  concretano  l'idea  degli  arbitrameniî  ;  ma 
un'iniziativa  non  fu  presa,  per  quanto  si  sappia,  dal  Governo, 
allô  scopo  di  dar  forma  pratica  a  una  proposta  di  questo 
génère  (2),  che  cessava  di  essere  la  proposta  di  uno  studioso  per 
diventare  quella  di  coloro  che  prevedono  di  lunga  mano  î 
bisogni  délia  marina  tutta  e  ad  essa  vogliono  preparar  facile  la 
via  del  progresso.  La  nostra  marina,  poi,  per  quanto  relativa- 
mente  piccola,  è  esposta  da  questo  punto  di  vista  a  rischi  molto 


(1)  Z.'ppi«ion<f,  giornale  Romano,  ii  settembre  1891.  —  Carrière  Mer- 
cantile, Genova,  16  Settembre,  —  H  Diritto,  Roma,  7  ottobre,  stesso  anno. 

(2)  Verso  il  marzo  1891  l'anamiraglio  Saint-Bon,  Ministro  délia  Marina, 
présenta  un  disegno  di  legge  circa  alcune  disposizionï  penali  relative  alla 
inosservanza  délie  norme  per  evitare  gli  abbordi  in  mare  e  i  doveri  dei 
Capitani  in  tali  diflîcili  coniingenie.  L'art,  4"  trattava  dell'assisienza  obliga- 
toria  e  il  S"  prescriveva  che  t  in  caso  di  coUisione  ogni  capitano  dovesse 
far  conoscere  aU'aliro  la  denominazione  dei  proprio  bastimento,  il  luogo 
d'inscrizîone,  il  porto  da  cui  proviene  e  quello  a  cui  è  destinato,  sotto 
pena,  ecc.  ecc.  d  Questo  disegno  di  legge  non  ebbe  seguito  e  benchè  il 
Ministero  abbia  posteriormente  fatto  divers!  studi  relativi  aU'assisienia  in 
mare,  si  salvateggio  e  simili  questioni,  pure  nessuna  disposizione  è  staia 
emanata  dopo  quell'epoca  e  la  materia  riposa  unicamente  sull'art.  lïo  del 
Codice  per  la  Marina  Mercantile,  che  pero  sancisce  l'obbligatorietà  dell'as- 
sistenza.  Non  cos)  i  percertealtre  marine. 

Anzi  par  fatto  apposta,  che  i  bastimenti  e  piroscafi  russi,  turchi  e  greci 
recano  ora  i  nomi  a  poppa  e  a  prua,  coi  porti  d'armamecito,  scritti  nei 
caratteri  detle  rispettive  lingue,  e  ognun  vede  corne  cio  miri  a  rendere  quasi 
impossibile  l'identifîcazione  délia  nave  in  caso  de  collisione,  quanJo  qualcbe 
capitanu  voglia  allontanarsi  dal  luogo  del  sinistro,  nella  colpevole  speranza 
di  sfuggire  alla  responBabilità. 


maggiori  di  queili  di  alcune  altre  marine,*  per  esempio  la  Ger- 
manica  e  l'Iaglese  (i),  per  la  ragione  stessa  che  essa  i,  nei  nostri 
medesimi  portî,  corne  in  lutto  îl  Mediterraneo,  in  minoranza 
per  rispetto  ai  navigli  délie  altre  bandiere;  prora  ne  sia  che 
tutti  i  sinistri  sovra  enumerati  avvennero  per  coHistone  con 
navigli  di  altre  bandiere  e  in  condizioni  più  che  propizie  al 
conflitto  di  più  leggi  insieme.  La  marina  italiana,  non  esclusa 
la  guerresca,  ha  quindi  tanto  maggiore  interesse  di  veder  messe 
in  atto  délie  proposte  dl  questo  génère,  quanto  maggiore  è  la 
probabilità  dei  rîschi  che  corrc,  di  venire  in  conflitto  con  le 
navi  di  altre  bandiere,  che  sempre  più  numerose  frequentano  ï 
nostri  porti. 

Ora  è  ben  noto  quanto  sia  difEcile  investigare  le  cause  di 
uno  scontro  e  stabilire  le  responsabilità  tra  navi  di  una  atessa 
bandiera  :  S'immagini  quanto  cio  non  riesca  a  mille  doppi  più 
difficile  tra  navi  di  diversa  nazionalità  e  per  giunta,  in  acque 
straniere  a  entrambe  !  In  Italia  ed  in  Francia  sono  i  tribunal! 
civili  competenti  a  giudicare  in  materia  di  collisione  ;  ma  i 
giudici  non  deliberano  che  sul  consîgHo  dei  periti,  tanto  è 
riconosciuta  indispensabile  la  competenza  tecnica  :  ma  basta  ctô, 
o  non  conviene  meglio  dare  addirittura  veste  giuridica  ai  periti 
tecnici  e  assimilarli  e  assocîarli  alla  magistratura  giudicante, 
corne  si  hanno  in  qualche  guisa  i  tribunali  di  commercio,  i 
probiviri,  i  consigli  sanitari  ?  Gl'înglesi  hanno  largamente 
applicato  il  prïncipio  di  dar  veste  giuridica  ai  peritî  tecnici,  e 
gli  assessori  délie  Courts  of  Survey,  délie  Corti  Navali  e  délie 
Shipping  Inquiries  sono  appositamente  scelti  frà  navîgatori, 
gl'ingegneri  e,  in  générale,  gli  uomini  prowisti  di  specialt 
cognizioni,  come  i  referendari  scientifici,  (Scientific  Référées). 
nominati  dal  Board  of  Trade,  che  hanno  gli  stessi  poteri  dei 
giudici  (3). 


(i)  Il  Merchant  Shipping  Act,  1894  (Vict.  57-58)  non  solo  sanctsce  l'issi- 
stenia  obbligatoria,  ma.incaso  di  collisione,  ft  <  obbligo  at  capitano  d'ogni 
nave  di  dare  all'altra  nave  il  nome  dei  proprio  bastimeoto  e  dei  porto  di 
armamenco,  ed  anche  i  nomî  dei  porti  dai  quali  proviene  e  dî  quellî  ai 
quali  ë  diretto.  Se  il  capiiano  non  adempie  a  quesie  disposiiioni  e  non 
adduce  veruna  ragionevole  scusa,  sarA  ritenuto  che  la  collisione  sis  stata 
causata  da  falsa  manovra,  negligenza  o  errore  di  lui.  ■  (Sect.  433}. 

(i)  Merchant  Shipping  Act.  1894  t^ecti'otu  464,  466,  481,487,490). 
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E  gt'Inglesi  han  fatto  anche  di  più  sulla  via  délia  legislazione 
uniforme,  offerendo  di  trature  alla  stessa  stregua  délie  navi 
britanniche  le  navi  di  qualunque  marina  che  faccia  adesione 
aile  norme  speciali  del  Merchant  Shtpping  Ad  (i). 

S   5.  —  CoNCLUSIONE. 

In  questi  tempi  in  cui  il  diritto  vïnce  cosl  spesso  laforza,  Il 
principio  dell'arbiirato  va  conquîstando  sempre  crescenti  sim- 
patie,  anche  in  certe  questionî  che  pochi  anni  fa  avrebbero 
indubbiamente  condotto  alla  guerra  e  alla  distruzione. 

L'Itatia  ha  avutoil  singolare  onore  di  essere  più  voile  addi- 
tata  ad  applicare  questo  principio  altamente  civile  e  bastî  citare 
il  famoso  caso  àeW'Aîabama. 

Possa  oggi,  sotto  gli  auspici  di  un  principe  marinaro  che 
convoca  il  congresso  di  Monaco,  aver  l'onore  di  dare  nuovo 
impulso  alla  proposta  di  una  Corte  Arbitrale  Internationale  [ï], 
in  materia  di  collisione,  proposta  che,  per  iniziativa  del  chia- 
rissimo  ingegnere  Pesce  Cav.  Gastone,  Consulente  della  Regia 
Ambasciata  d'italia  a  Parigi,  è  pure  sorretta  dalla  benemerita 
Associa-{ione  Marittima  Interna-^ionale. 

Infatti  una  legge  uniforme  non  avrebbe  tutto  il  suo  effetto 
senza  un  tribunale  unico  che  la  interpreti  e  l'applichi  in  modo 
uniforme  e  costante.  La  collisione,  come  abbiamo  già  detto,  è 
la  forma  più  oscura  del  sinistro  marittimo  e  l'esperienza  insegna 


II)  Merchant  Shtpping  Act,  1S94  [Secl.  414)  :  t  Quando  risulti  al  Con- 
siglio  di  S.  M.,  che  il  Governo  di  qualunque  paese  straniero  desideri  che 
le  regole  délie  Collisioni,  o  le  disposizioni  di  questa  pane  di  questo  atto 
(Pan  V  :  Sa/ety)  relative  aile  Collisioni,  o  quaUJasi  di  queste  regole  o 
disposizioni,  debbano  applicarsi  aile  navi  di  quel  paese,  anche  quando 
sono  al  di  là  della  giurisdizione  britannica,  allora  S.  M.  poirà  ordinare  in 
Consiglio  di  Ministri  che  quelle  regole  e  disposiiioni  si  applichino  aile 
navi  del  detto  paese  straniero,  tanto  dentro  che  fuori  della  giurisdizione 

britannica,  e  che  perciô  quelle  navi  sien  traitate  come  se  fossero  britan- 
niche. ■ 

(a)  Questa  proposta  di  una  Çorie  Arbitrale  Internationale,  per  giu- 
dîcare    in  materia  d'abbordaggio,  aH'infuori  dei  tribunali  civili  dei  singolî 

Stati,  fu  in  massima  votata  dal  Consiglio  Direttivo  della  Lega    Navale 
llaliana  (Sejione  Ligtire)  nella  seduta  del  18  ottobre  1900. 
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(corne  ad  esempio  nel  caso  Ortigia-Oncle  Joseph)  che  due  tri- 
bunali  han  giudîcato  comemporaneamente,  e  certo  in  tutta 
buona  fede,  in  due  modi  direttamente  opposti,  con  quanto 
grave  danno  der  client]  è  facile  immaginare.  Ma  una  corte 
unica,  nella  quale  fossero  pure  creati  i  tre  stadi  délia  procedura 
e  classilîcate  in  Sezioni  lematerie,  ovvierebbe  aquesto  pericolo, 
renderebbe  più  semplice  e  spedita  la  procédure  e  offrirebbe 
garenzia  dî  un  equo  giudizJo  in  base  a  criteri  uniformi. 

Ai  governi  confederati,  ai  giureconsulti  ai  quali  lo  scrivenie 
chiede  venia,  rispettosamente,  dî  avère  tnvaso  il  loro  campo, 
speiterà  lo  stabilire  le  modalità  di  costituzione  e  funzioDamemo 
délia  Corte  arbitrale. 

La  riforma  che  si  propone  ha  scopo  altamente  civile  e  uma- 
nitario  ;  ma  corne  fu  veto  di  molti  ch'essa  fosse  portata  a 
compimento  dal  secolo  scorso,  e  non  lo  fu,  egli  è  sperabile,  che 
sotio  si  lieti  auspici  sia  portata  a  compimento  da  questo  secolo 
bambino,  quale  una  fra  le  prime  glorie  di  esso,  crache  la  navi- 
gazione  meccanica  ha  riunito  più  che  mai  in  unico  amplesso 
le  nazioni  degli  opposti  emisferi. 


APPENDICE 

(a)  Estralto  dal  gïornale  romano,  L'Opinhne^  del  22  set- 
tembre  1891. 

AU*  estremità  méridionale  dell'  Atlica,  ove  questa  peoisola  si  termina  al 
Capo  Colonna,  sacro  a  Minerva,  sorge  a  brève  distanza  dalla  ripida  cosu, 
e  a  poche  miglia  dal  Capo  stesso,  l'isolotto  Gaidaro  (Gaidaro-Nisi,  in 
greco),  nelle  cui  acque  si  svolse  lo  spaventoso  dramme  del  Taormina  e  del 
Tessaglia. 

Le  acque  grechefuronosempre  fatali  aile  navi  italiane,e  in  brève  volgere 
di  anni  si  notano  la  perdtia  totale  del  Panormos,  avvenuta  circa  dieci  anni 
fa  a  i5  miglia  a  levante  del  Gaidaro,  nel  Canate  di  Macro-Nisi  (isola  luoga), 
e  l'aflbndamenio  delî'  Agrigentù  {anno  1875)  in  vicinanza  di  Capo  Malea, 
in  condizioni  ideniiche  a  quelle  che  produssero  il  naufragio  del  Taormina. 
VAgrigento  fu  infatti  investito  e  roesso  a  fondo  da  un  vapore  inglese, 
Hyllon  Castle,  che  malgrado  avesse  la  pnta  squarciata  dall'  urto  e  il  capi- 
lano  ubbriaco,  resl6  sul  leatro  del  sinistro  per  tutto  il  tempo  necessario  al 
salvataggto  dei  superstiti  c  potè  rccarsi  al  Pireo.  Cito  inci'd  entai  m  ente  il 
coraggîo  veraraente  magnanimo  mostrato  in  taie  orribile  circostanza  dal 
capitano  Tondu,  pure  anconîtano,  corne  il  Ferroni,  e  intimo  amico  di  lui. 
Tondu,  che  naviga  ancora,  salvà,  atle  ricbieste  disi>eraie  d'une  povera 
madré,  due  bambini,  mentre  pur  lottava  per  la  propria  vita  ;  ma  ignoro  se 
gli  sia  stata  accordata  une  medi^lia  al  vatore.  D'allora  in  poi  conservai 
une  grande  stima  per  quesfuomo,  che  pure  ho  visto  dt  si  raro. 

Le  condizioni  in  cui  si  svolse  il  disastro  del  Taormina  non  erano 
diverse  da  quelle  delV Agrigento. 

Il  Taormina.,  venendo  da  levante,  doveva  girare  l'isoloto  di  Gaidaro, 
stringendo  la  lerra,  corae  quindici  anni  Ta  VAgrigento  doveva  girare  il 
Capo  Malea  per  recarsi  nel  Mare  Jonio.  Poca  acqua  quindi  alla  destra  per 
manovrare.  Molta  ne  aveva  invece  il  Tessaglia  per  discostarsi.  Nel  punto 
in  cui  avvenne  il  sinistro,  il  golfo  di  Egina  è  largo  treata  miglia,  dalla  costa 
di  Attica  a  quella  di  Trezenia  ;  non  si  captsce  quindi  come  il  capitano  greco 
possa  asserire  che  non  poteva  manovrare,  se  non  a  costo  di  passare  sul 
-cadsvere  del  Taormina,  contrariamente  ad  ogni  regola  d'artc.  Infatti, 
come  nel  girare  a  rotta  opposta  intorno  al  Gaidaro  i  due  vapori  ;i  avvista- 
rono,  che  cosa  fece  il  Tessaglia,  che  veniva  dal  Pireo,  e  quindi  navigava 
per  uscire  dal  golfo  ? 

Invece  di  accosiare  rapidatnente  a  destra,  e  lasciare  al  Taormina  più 
ampio  passaggio  fra  se  e  l'isolotto,  stringe  ancor  più  a  sinistro,  per  l'ava- 
rizia  di  non  perdere  quakhe  miglio  di  caramtno,  egli  che  era  diretlo  a 
Sira,  e  présenta  al    Taormina  content poranea mente  i  due  fanali  verde  e 
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rosso.  Il  Taormina  continua  ad  accostare  a  destra,  fînchè  crede  dt  avcre 
acqua  sufiîciente,  e  fischia  ripetutamente  ;  ma  il  Tessaglia  ha  trovaio  la  sua 
preda,  e  non  vuole  lasciarla  ;  non  si  cura  nemmeno  dî  fermare  la  macchina, 
ma  prosegue  ta  fatale  sua  rotta  sulia  sioistra,  fintantochë  un  terribile  urto 
non  l'awisa  che  la  sua  prua  si  È  addentrata  nel  fianco  sinistro  di  quello 
sventuraio  piroscafo. 

Dai  pochi  indizi  che  tuttora  si  hanno,  si  puà  argomentare  che  noo.altri- 
menti  cbe  cosi  sia  awenuto  il  disastro  ;  poichè  ammesso  pure  che  il  Taor- 
mina, traversato  con  la  prua  in  terra,  abbia  fermato  la  macchioa  troppo 
lardi,  il  Tessaglia  avrebbe  avuto  sempre  tempo  e  spazio  più  che  sufficienti 
per  scansarlo,  passandogli  di  poppa,  attenendosi  cosi  aile  buooe  regole 
marinaresche  ;  dunque,  bisogna  ammettere  una  vera  inettitudine  nel  capi- 
tano  greco  per  non  aver  saputo  ne  pure  evitare,  ma  prevenire  il  disastro, 
che  è  costato  la  vita  a  una  sessantina  di  esseri  umani  e  a  un  esperto  e  vera- 
mente  valoroso  marino,  il  capitano  Ferroni. 

Ne  il  greco  iii  pago  di  ciô.  Fatto  il  colpo,  egli  non  pensa  che  a  svignar- 
scla  per  salvare  la  sua  pelle,  mentre  il  sentimento  umanitario  e  il  più 
elemeniare  dovere  marinaresco  imponeva  ch'  ei  rimanesse  sul  teatro  del 
sinistro  e  porgere  aiuto  ai  naufragbi.  Egli  si  scusa  col  dire  che  il  suo  navi- 
glio  pericolava  ;  mt  allora  corne  ha  potuto  recarsi  sin  sotto  Atene,  a  inca- 
gliarsi  sulla  sabbiosa  cosia  del  Falero,  percorrendo  circa  treota  miglia,  in 
un  tempo  non  certo  inferiore  a  ■  quanrf  ore,  ■  consideraie  le  avarie  soSerte 
alla  prua  ? 

Egli  avrebbe  quindi  potuto  salvare  moite  altre  vite,  senza  veruu  dubbio  ; 
e  anche  questo  esagerato  apprezzamento  dei  propri  danni,  la  trascuranza  di 
questo  grande  dovere,  la  fretta  di  fuggire  che  mal  s'addice  a  un  ditcendente 
di  Canaris,  non  sono  altrettanie  prove  délia  sua  inesperieoza,  che  bastano 
da  se  sole  ad  addossargli  tutta  ed  intera  la  responsabilità  del  disastro  ? 

Provato  che  il  Tessaglia  poteva  rimanere  a  galla  per  un  tempo  sufR- 
ciente  ad  eseguire  il  salvataggio  salvo  a  gettarsi  poscia  sulla  costa  più 
vicina,  a  Porto  Mandri,  ai  Laurium,  o  al  Falero  stesso  (e  chi  sa  che  t'essersi 
gettato  al  Falero  non  sia  una  lînia  ?  ),  ci  preme  fare  ritevare  quanta  impor- 
tanza  i  giuristi  moderni  aitribuiscano  all'assistenja  in  mare. 

—  Nel  progetto  di  legge  uniforme  adottato  dal  Congresso  di  Bruxelles 
del  i88S,  la  Reale  Commissione  organizzatrice  all'articolo  secottào  per 
Vassisien^a  obbiigatoria  aveva  aggîunto  questa  ciausola  :  •  Non  conformao* . 

■  dosi  a  questa  prescrizione,  si  présumera  fino  a  prova  contraria  che  il 
t  capitano  abbia  egli  stesso  provocalo  l'abbordaggio,  per  falsa  manovra, 

■  negligenza  o  împerizia.  i 

Ma  per  punire  il  capitano,  si  danneggiava  l'armatore. 

Percià  l'articolo  a  fu  in  seguito  modificato  ed  approvato  cosi  : 

<  In  caso  d'abbordaggio,  il  capitano  deve,  in  quanto  puà  senza  pericolo 
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•  dalla  sua  nave,  dell'cquipaggio  e  dei  passaggieri,  rcstare  preiso  l'altra 
<  nave,  fino  a  che  non  siasi  astîcurato  che  una  più  lunga  assistensa  non  sis 
t  mutile;  deve  aliresi  dare  a  questa  nave,  e  al  capicano,  ai  paitoggieri  di 
t  esta  tutti  i  soccorsi  possibili  atii  a  salvarli  dai  pcricoti  risuhanti  dall'ab- 

■  bordaggio.  Non  conformaudosi  a  queste  pmcrizioni,  il  capitano  uri 

■  passibile  délia  penalità  sancite  dalle  leggi  del  proprio  paese.  ■ 

Non  occorre  più  olire  insistera  su  questo  argomento,  >e  non  in  quanto 
i  frequenti  disastri  (dei  quali  non  meno  di  tre  sono  dovutî,  in  questo  mese, 
ai  vapori  greci)  insegnano  che  è  più  cbe  mai  neceasaria  ed  urgente  l'unifi- 
cazione  délie  leggi  marittîme  specialmente  in  materia  d'à b borda ggio,  non 
solamente  penali,  ma  ctvili.  Fortunaïamente  non  sono  tuiti  i  capitani  marit- 
timi  corne  quello  del  Tessaglia,  che  fugge  innanii  al  suo  timile  cbe  chiama 
al  soccorso  ;  ma  l'une  délie  navi,  sia  per  imperizia  o  per  caso  fortuito,  non 
cessera  mai  di  funestare  l'umanità,  quamunque  con  ogni  mexzo  si  cerchi 
di  atteouarne  i  lerribili  eSetti. 

Perciô  si  sia  anche  studiando  di  rifonnare  la  legislaiionei  nell'intertstc 
délie  pani  e  dei  terci,  e  a  tal  uopo,  a  iniziativa  del  goverao  belga  ai  sta 
concertando  une  convenzione  internazionale,  atta  almeno  a  coaseguire  una 
procedura  uniforme. 

La  le^e  délia  bandiera,  lanto  raccommandaU  ai  Congresii  d'Anversa  e 
di  Bruxelles,  <  servira  quindi  anche  a  determinare  le  obbligasioni  di  cia- 
f  scuna  dalle  navi  compromesse  in  un  abbordaggio,  e  le  indennità  dovute 

•  da  ciascuna  di  quesie  navi.*  Nondimeno  le  perione  che  si  t 
bordo  d'una  nave  compromessa  in  un  abbordaggio,  c  gli  t 
stessa  non  potranno  ottenere  rispcttivamente  aé  délie  indennità  superiori  a 
quelle  che  sarebbero  in  diritto  di  reclamare  seconde  la  legge  délia  bandiera, 
i  debitori  délie  indenniti  non  risultino  solidamente  responsabili. 

11  Congresso  di  Bruxelles  decise  inoltre  che  in  caso  ■  d'abhordaggio  in 
mare  (o  di  assistenza  cominciata  in  mare),  •  il  capitano  e  gli  interessati 
1  lutelano  i  loro  diritti  reclamando  nelle  forme  e  nei  termini  prescriiti  sia 
«  datla  legge  detla  propria  bandiera,  sia  da  quella  del  navigUo  debitore,  sia 

■  infine  secoodo  la  legge  del  primo  porto  d'approdo.  • 

È  noto  che  in  caso  di  coUisione,  posaono  sorgere  dei  confliiti  di  leggi 
dcrivanii  da  ci6  che  la  legislazioni  non  son  tutie  d'accordo  sul  punto  di 
lapere  quali  sono  le  formalité  che  il  capitano  deve  adempiere  per  la  conser> 
vazione  dei  suoi  diritli,  e  suî  termini  nei  quali  deve  agire  per  reclamare  in 
daoni  e  interessL 

Or  la  disposizione  che  précède  mira  appunto  a  risolvere  questo  conflitto, 
lasciando  al  capitano  una  amplissima  liberlà  d'azione,  c  il  Congresso  di 
Bruxelles,  a  proposta  di  Lyon-Caen,  decise  che  il  capitano  e  gl'interessali 
possano  conservare  i  loro  diritti  reclamando  nei  termini  e  forme  prescriltî 
sia  dalla  legge  délia  propria  bandiera,  sia  da  quella  délia  nave  che  abborda, 
sia  dalla  legge  del  primo  porto  di  rilascio. 
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Evidentemenie  si  farebbe  un  passo  avanti,  e,  oel  ca^o  del  Taormina,  si 
avrebbe  il  vantaggio  di  citare  la  compagnia  Panellenica  anche  presse  i  tri- 
bunal! italîani. 

Ad  ogni  modo  questi  frequenti  disastri,  e  il  rïcordo  aocora  récente  délia 
célèbre  causa  per  la  coUisione  Ortigia-Oncle  Joseph,  nella  quale  causa  î 
difensori  di  quest'ultimo  si  appellarono  alla  legislazioae  fraacese,  provano 
luminosamence  la  Decessîtï  di  addivenire  ad  una  convenzione  internazia- 
nate,  che  valga  a  dissiparc  i  non  pocbi  conflitti  tuttora  esisteoti  fra  le  varie 
leggi  mariiiime,  laddove  nulla  ha  acquistato  ne!  nostro  secolo  ua  carailere 
cos)  universale,  corne  la  nave. 

Invece  l'esperienza  insegna  che  nulla  è  cosl  incerto  corne  l'esilo  d'una 
lite  di  questo  génère  e  in  queste  condizioni,  quando  non  di  rado  il  giudice 
piil  retio  non  sa  résistera  a  un  tal  quale  sentimento  patriottico,  che  gli  fa 
prediligere  gl'interessi  del  regnicolo,  a  danno  delto  straniero,  e  quando  il 
giudice  stesso  non  sa  formarsi  un  esaito  criterio  del  caso,  sol  perché  egli 
non  è  un  marino  e  forse  non  ha  mai  fstio  un  bagno  di  mare. 

Gl'inglesi  son  pratici  e  deferiscono  l'esame  di  queste  controversie  alla 
Corte  dell'Ammiragliato,  cui  anche  fanno  appello,  in  forma  d'arbiiraggio, 
lalune  volte  gli  stranieri  ;  imperocchË  soltanto  espeni  navigaiori  possono 
giudicare  d'un  caso  d'abbordaggio,  prodotco  talvolca  da  un  cumulo  di  cir- 
cosianze  che  soltanto  i  tecnici  possono  intravedere,  comprendere  ed  ana- 
lizzare. 

Per  conseguenza,  pur  riconoscendo  il  passo  grandissime  fatto  fare  dal 
Congresso  di  Bruxelles  a  quesia  imponante  e  délicats  materia,  noi  rite- 
niamo  che  la  grande  riforma  délie  leggi  marittime  non  sarà  compléta  senza 
l'istituzione  d'un  grande  Tribunale  il  quale  sia  creato  e  mantenuto  col  con- 
corso  di  tutte  le  nazîoni  civili. 

Oggid)  che  un  progetto  di  convenzione  internai  tonale  è  sottoposto  da 
S.  M.  il  Re  dei  Belgi,  allô  studio  di  tutti  i  governi,  anche  il  oostro  puà  e 
deve  occuparsene.  La  nosira  Marina  Mercantile,  se  non  è  numerosa,  naviga 
in  tali  mari  e  per  laie  estensione  che  le  sue  navi  possono  veniie  assai  spesso 
in  collisione  con  navi  di  tuite  le  bandiere,  di  cui  attraversano  le  rotte  o 
percorrono  le  acque  territoriali. 

Di  più  i  nosiri  stessi  paraggi  son  frequentati  da  un  numéro  stragraDde 
di  navi  straniere,  con  le  quali  il  nostro  naviglio  puà  facilmente  venire  in 
confliito.  Noi  non  abbiamo  quindi  un  interesse  minore  di  quello  delte  altre 
nazionî  a  lener  vivo,  promuovere  e  risolvere  questo  grande  problema  délia 
unificazione  délie  leggi  marittime,  cbe  formera  una  délie  maggiori  glorie 
del  secolo  nostro. 

Da  questa  riforma  si  aspetta  l'umanîtà  non  poco  soUievo  aile  sue 
sofTerenze. 

11  Capiuno  Nemo. 

(Salvatore  Raineki) 
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(b)  Il  Corriere  Mercantile,  Genova,  26  Settembre  1891. 

11  récente  disastro  del  Taormina  mette  aU'ordioe  del  giorno  della  stampa 
alcune  question)  che  furono  più  volte  discusse  e  meritano  d'essere  profon- 
damente  studiate,  essendo  évidente  che  vi  sono  lacune  da  riempire  nelU 
legtslazione  mariitima  e  nella  procedura  relaiiva. 

Puriroppo  sono  fréquent)  )  disastri  marittîmi  ed  è  piena  di  deplorevoli 
□arrazioni  la  cronaca  délia  navigazione,  corne  i  tribunal)  registrano,  in 
ogni  tiazione,  numéros)  processi  provocati  da  quel  disastri. 

Il  coltaboratore  marinimo  della  Opinions  che  si  firms  Capitano 
Nemo  e  che  dev'essere  certamente,  compétente  nella  materia  tecnica  e 
giuridica  della  navigazione,  com'è  appassionaco  cultore  degli  studi  e  dei 
progressi  marittimi,in  uo  suo  récente  articolo,  traeva  occasione  appunto 
dal  disastro  del  Taormina  per  dimostrare  la  nécessita  di  riforme  nella 
legislazione  marittima.  Egli  prende  in  esame  le  discussioni  e  deliberazioni 
dei  Congressi  di  Anversa  e  di  Bruxelles  e,  dopo  notevoli  e  prattche  osserva- 
zioni,  che  a  noi  sembrano  giuste,  ecc...  {si  riporia  l'ariicolo  dell'Opimone). 

Noi,  non  siamo  inclinati  a  scorgere  grandi  vantaggi  in  certe 

teorie  che  sono  di  moda  oggidi  e  non  abbiamo,  per  esempio,  che  scarsa  fede 
negli  arbitrât)  e  non  crediamo  punto  ai  Congressi  che  si  adunano  per  bandir 
la  pace  perpétua  tra  i  popoli.  Ma  abbiamo  invece  molts  hducia  in  proposte 
corne  quella  che  fa  il  Capiiano  Nemo  la  quale,  mentre  ha  il  più  utile  ed 
évidente  concetto  di  praticità,  risponde  aile  esigenze  e  ai  progressi  della 
civiltà  e  della  fratellanza,  spesso  rettoricamente  invocata  e  abusata,  e  puô 
essere  invocata  sul  serio  ed  applicata  praticamente, 

,  Siamo  convinti  che  il  Tribunale  Supremo  Marittima  Internationale  sia 
una  possibililà  pratica,  ed  esortiamo  gli  studiosi  di  diritto  imernazionale, 
i  governami  e  legislatori  a  preoccuparsi  d'una  questione  che  è  eminente- 
meme  civile  e  degna  degli  studi  di  coloro  che  vogliono,  a  fatti  e  non  a 
parole,  la  fratellanza  dei  popoli  nella  giustizia. 

{c)  Il  DiriltOy  Roma,  7  Ottobre  1891. 

Una  proposta  acceooata  di  volo  in  un  autorevole  confratello  della 
capitale  da  un  compétente  scrittore  navale,  in  occasione  del  disastro  del 
Taormina,  ha  faiio  il  giro  delta  penisola  ed  ora  la  trovtamo  appoggiata  dalla 
stampa  tecnica  di  Genova,  Marsiglia  e  Trieste,  La  proposta  à  giudicata  non 
solo  opportuns,  ma  eminentemente  pratica  e,  in  brevi  parole  consiste  nella 
creaziooe  di  un  Supremo  Tribunale  Marittimo  Internationale,  che  potreb- 
b'essere  la  pietra  angolare  della  unificazione  délie  leggi  raarittime. 

Esso  avrebbe  per  principale  obietto  di  decidere  délie  question!  insorte 


-45i- 

fra  navigli  e  armatori  di  diversa  naziooalità,  ma  piA  specialmente  di  quelle 
dipendenti  dalle  collisioni  e  dagti  abbordsggî,  che  ban  presentato  finora 
dcUe  difficolià  quasi  iiuormoatabi]),  coa  grave  daano  degl'iotereiai  privati 
e  più  grave  offesa  al  diritto. 

Le  materia  degli  abbord^gi  puà  dirai  asaolutamente  moderaa. 

Nelle  antiche  leggi  dcl  mare  dod  se  ne  ha  quasi  traccia. 

Il  carattere  emineatemeote  uaiversale  acquistato  dalla  navigaiioae  ruole 
che  sieao  a  mano  a  mano  cliniiaau  i  Dumerosi  conflitti  che  purtroppo 
esistoQO  fra  le  varie  legislaiioai  mantiime. 

E  una  dclle  principali  cause  di  essi  risiede  aei  diSerenti  appreiiamenti 
délia  responsabilité  negli  abbordaggi  e  délia  misura  délie  indeonilÂ,  oltre 
che  dei  modi  e  termini  deirazione  per  rifacimepto  di  danni. 

Ora,  sollanio  un  tribunale  unico  puo  affrettare  la  solusîoae  di  si 
complicato  problema,  perché  uno  dev'essere  il  criierio  con  cui  si  debbono 
giudicare  gli  avrenimenti,  i  queli,  qualunquc  sia  la  bandiera  délie  navi  in 
con&itto,  qualunque  sia  il  luogo  in  cui  l'abbordaggio  si  verifica,  hanno 
comuoi  sempre  le  origini,  le  fasi,  gli  episodi  e  le  couseguenee. 

Or  fa  un  anno  una  coUisioae  avveniva,  in  pieno  giorno,  fra  due  piroscafi 
italiani  nell'intemo  del  porto  di  Genora,  ntl  momenio  in  cui  appena 
appena  menevano  in  moto  le  riipettive  marchine  per  panire. 

Gli  credercbbe  che  dopo  infiniti  inierrogatorii,  arbitraggi,  inchieite, 
cause  ed  esperimenti,  non  ancora  si  è  giunti  a  sapere  a  chi  dei  due  capitani 
■petii  il  tono  ?  E  credete  voi  sia  più  facile  giudicare  d'una  coUisione 
avvenuta  in  alto  mare,  in  mare  stranicro  all'una  o  alt'altra  nave,  probabil- 
mente  di  notie  scura  e  tempestosa,  e  quando  uoa  dalle  navi,  cod  tutto  o 
parte  dell'equipaggio,  miieramente  perisce  ? 

Il  problème  il  présenta  quindi  ino  di  difficoltà,  e  puù  a  priori  bipartirsi 
in  tecnico  e  giuridico. 

I"  Occorre  acccrtare  le  cause  del  disastro  e  defiaire  i  limiti  délia 
responsabilité. 

3°  Giudicare  del  rifàcimento  dei  danni,  in  relaztoae  aile  perdite  recipro- 
cametite  subite,  aile  rispettive  responsabilità  e  agli  eventuali  diritti  d'assi- 
stenza  p  restât  a- 

Ma  chi  sari  chiamato  a  giudicare  ? 

In  tutti  i  paesi,  meno  che  in  Inj^ilterra,  è  il  tribunale  civile  che  è 
chiamato  compétente  in  materia;  ma  siccome  i  giudici  non  sono  marini, 
essi  si  fanno  guidare  dai  periti  ;  in  altri  termini  sono  corne  i  ciechi  che  si 
trascinano  dietro  agli  storpi. 

È  aisai  raro,  infatti,  il  caso  che  il  giudizio  dei  perlti  sia  unanime  e 
completo,  parteggiando  ognuno  pel  proprio  cliente,  e  quasi  sempre  vedendo 
Is  cosa  da  un  punto  di  vista  tecnico,  limitatsmente  allé  proprie  eogniciOAi 
nautiche,  al  proprio  caraitere  marinaresco,  isolaodo  in  modo  assoluto  la 
questione  delta  influenza  gturidica,  che  indissolubilmente  riveste. 
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Ne  natcono  qu«i  giudizi  ambigui,  i  quali  non  fanno  cbe  perpétua»  le 
cause,  con  somms  soddisfazione  deî  legulei  cavillosi. 

Aggiungati  ta  dûparità  délia  scuola,  délie  teadeoze,  del  carattere  e  del 
modo  di  vedere  dei  p«nti  o  marini  di  diversa  nazionalitè,  e  fînalmente  la 
disparité  ateua  délie  legislaiioni,  e  si  vedrà  quale  ginepraio  non  racchiuda 
in  li  una  controversta  di  simil  génère. 

A  semplificare  la  cou,  a  conieguire  l'unità  d'apprezzacnsnto  délie 
responsabiliti  e  il  criterio  uniforme  che  deve  ispirare  la  sentenza,  non 
vediamo  aliro  mezzo  che  un  Tribunala  mariitimù  intemajionale,  i  cui  giu- 
dici  tieno  anche  periti  in  materia  marinaresca. 

Corne  esistono  i  tribunal!  di  commercio,  i  cui  giudîci  non  sono  che 
provstti  commercianti,  cosl  puô  anche  sussistere  un  Tribuni^e  maritlimo 
intema^ionate,  i  cui  membri  sieno  anche  provetti  navigatori,  assistili,  te 
vuolsî,  da  giureconsulti  specialisti.  Il  tribunale  sarebbe  dîviso  in  varie 
sezioni  a  tenore  délia  natura  délia  venenza  o  dell'entilà  dei  danni,  e  non 
sarebbe  esclusa  une  Cône  d'Appello. 

Da  questo  tribunale  seaturirebbe  ben  presto  l'unifîcazione  délie  leggi 
marittime  ed  esso  stesso  divarrebbe  col  tempo  un  ambiente  propizio  alla 
soluzione  di  numerose  liti  frs  stranieri,  che,  per  le  vie  ordinarîe,  togliono 
essere  interminabili. 

Se  il  Congresso  di  Brusselle  fra  le  varie  leggi  uniformi  non  propose 
anche  una  simile  istituzionq,  ci6  non  vijol  dire  cbe  il  momento  non  sia 
maturo.  È  M  grande  il  numtro  dei  nevigli  che  percorrono  gli  Oceani  e  i 
Mediterranei,  cbe  non  passa  quasi  giorno  senza  che  la  notizia  di  qualcha 
tramenda  aventura  non  eentrisii  l'umanità.  Oggi  4  un  bastimanto  oon  piano 
earico  di  merci,  domani  è  un  vapore  inglese  su  cui  perdono  la  vita  centi- 
naia  d'italiani.  V'ba  in  ogni  caso  il  danno  dei  lerzi,  spessoprivi  di  mezzi,  e 
che  non  posiono  correre  da  un  paesc  all'altro  a  litigare. 

Deve  perô  tn  ogni  caso  accorrere  spontanea  la  serena  giuitizia,  e  perci6 
k  necessario  prepararle  un  ambienta  propizio  che  sia  il  santuario  délie  le^j 
marittime  a  in  pari  tempo  l'atropago  délie  nazioni. 


(d)  EBtratto  da^U  atti  d«l  Googreaao  IntMiiaiionale 
dl  Dlritto  BCarittimo,  Genova,  Agosto  1892. 

Risoluztoni  adottate  dalla  Sezione  Quarta  :  Urto  fra  napi, 
assisten^^a  e  saivamento. 

Articolo  Primo.  —  Per  gli  urti  fra  le  navi,  saivamento,  assistenza  e 
question!  accessorie  è  isiituita  una  giurisdizione  intertiazionale  marittima 
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Tra  gti  Stati  aderentt,  salva  U  giurîsdûione  ordinaria  in  caso  di  assenso  délie 

Art.  1.  —  La  giurhdizione  internazionale  marinima  apparticne  : 

a)  In  primo  grado  al  Tribunale  Arbitrale  del  luogo  d«I  primo  approdo, 
e  non  potendosi  determioare  la  prioriti  dello  approdo,  al  Tribunale  primo 
investito  dell'affare. 

b)  \a  seconde  grado  aile  Suprême  Corti  marittime,  la  decisione  délie 
quati  ë  defînitiva  ed  irrevocabJle. 

Art.  5.  —  Le  Suprême  Corti  Intemazionali  marittime  sono  formate  da 
spécial!  rappresenlanii  degli  Stati  aderenti,  in  numéro  di  due  per  ciascuno 
Stato,  uno  per  la  parte  légale  e  l'altro  per  la  parte  marittima. 

Art.  9-  —  L'assiscenia  aile  persone  è  obbligatoria  sotto  le  sanzioni  da 
stabilirsi  per  trattato. 


(e)  Navi  di  tutte  le  bandlere  affondate  in  sagnito 
a  coUiaioni,  durante  U  decennio  1891-1900. 


Dal    Lloyd's   Register   (PiroscaR   e 


ANNl 

NOM. 

TONNELLXTE 

1891 

89 

57.925 

1892 

72 

46.644 

1893 

83 

59.229 

1894 

97 

61 .522 

1895 

96 

75.348 

1896 

77 

53.899 

1897 

84 

56.835 

1898 

90 

73.104 

1899 

74 

58.841 

1900 

Totale.  .. 

75 

62.813 

837 

606.260 

DELU  RESPONSABILITA  NEGLI  ABBORDAGGI 


COMMUNICATION 

miSBNTiB  PAR 

M.   Francesco   COPPOLA 


Il  principio  antico  corne  il  mondo  in  base  al  quale  coluiche 
ha  causato  dei  danni  è  tenuto  a  risarcirli,  governa,  corne  è  noto, 
anche  la  materia  riguardante  le  indennità  dovute  per  i  danoi 
cagionati  dall'urto  délie  navi  ;  e  l'art.  661  del  vigente  Codîce  di 
Commercio  ne  sanziona  l'applicazioDe  ai  casi  pratici  stabilendo 
che  :  «  se  Vurto  è  avvenuto  per  colpa  dt  una  délie  navi,  i  danni 
e  leperdite  che  nederivano  sono  a  carico  délia  medesima  »  e  che  : 
o  le  indennità  dovute  aile  persane  morte  o  ferite  hanno  privi- 
légia in  caso  d'insujfficien\a  délia  somma  distribuibile  ».  È  oTvto 
aggiuDgere,  essendone  conseguenza  logica  e  naturale,  che  se 
l'urto  è  avvenuto  per  caso  fortuito  o  per  forza  maggiore,  i  con- 
seguenti  danni  et  le  perdite  sono  sopportati  dalle  cose  e  dalle 
persone  che  li  hanno  soSerti.  Quest'ultimo  principio  si  applica 
pure  nel  caso  che  non  sia  possibile  stabilire  a  quale  délie  navî 
urtate  sia  imputabile  la  colpa  ose  la  colpa  risulti  comune;  perô 
rimane  sempre  intégra  la  responsabilité  solidale  délie  navi  verso 
i  proprietari  délie  cose  caricati  per  danni  e  le  perdite  da  queste 
sofferti  in  seguito  all'urto  e  per  le  indennità  dovute  per  le 
offese  aile  persone  (art.  662  Cod.  di  comm.). 

Orbene,  inentre  da  questi  articoli  che  dire!  fondamentali  e 
dai  successivi,  che  sono  corne  un  accessorîo  dei  primi,  ordinati 
tutti  sotto  il  titolo  VIII°  del  citato  Codice,  scaturisce  la  obbli- 
gazione  morale  e  insieme  materiale  del  risarcimento  dei  danni 
da  parte  délie  navî  in  colpa,  quando  questi  danni  dipendono 
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da  qualsiasi  altra  causa  che  non  sia  il  caso  fortuito  o  la  forza 
maggiore  —  obbligazîone  questa,  che  pel  suo  carattere  naturale 
e  ingenito  è  contemplata  in  tutte  le  legislazioni  di  popoli  civïti 

—  si  è  in  qualche  paese  aordico,  maoifestata  ora  una  corrente 
tendente  ad  escludere  ed  abotire  la  responsabilttàdeH'drinâ/orff 
e  quindi  délia  nave  per  i  danni  dipendenti  da  collisione.  Si 
vorrebbe,  in  poche  parole,  soslituire  all'art.  66i  ovveroalcor- 
rispondente  dei  dlversi  Codici  commercîali  del  mondo  un  altro 
che  direbbe  semplicemente  cosî  :  «  /  danni  derivanli  da  urlo 
sono  sopportati  dalle  cose  che  li  kanno  sofferti  salvo  ï'a\ione  di 
responsabilità  verso  t  capttani  che  li  kanno  causati  ». 

In  altri  termini  si  verrebbe  ad  affermare  il  principio  che  tanto 
nel  caso  che  l'urto  sia  avvenuio  per  caso  fortuito  o  per  forza 
maggiore,  corne  nel  caso  che  vi  sia  colpa  comune  délie  due  navi 
o  di  una  sola  di  esse,  i  danni  e  le  perdite  che  ne  derivano  sono 
sopportati  dalle  cose  che  li  hanno  soflèrti  senza  diritto  a  risar- 
cimento;  rimanendo  perô  intatta  la  responsabîlità  degli  autori 
colpevoli  (capitani)  verso  i  danneggiati  e  verso  i  proprietari  d«lle 
navi. 

Ë  b«n  vero  che  ci  troviamo  qui  in  presenza  di  un'idea 
sbocciata  di  fresco,  e  corne  tutte  le  idée  nuove,  avr&  quindi 
bisogno  di  un  costante  ed  efficace  lavorio  diretto  ad  eliminare  e 
superare  tutti  t  molteplicie  non  Hevl  ostacoli  che  le  sorgeranno 
dinanzi  ;  ma  è  certo  che  attratti  dal  singolar  fascino  cbe  in  génère 
esercitano  tutte  le  idée  ardite,  non  le  mancberanno  i  caldi  fau- 
tori  convinti  già  fin  d'ora  degli  immensi  vantaggi  che,  a  loro 
giudizio,  non  puô  non  offrire  la  pratica  attuazione  di  questo 
progetto.  E  sopratutto  dovranno  î  seguaci  di  questo  nuovo 
verbo  studiarsi  di  non  aggiungere  confustone  maggiore  alla  gii 
sbbastanza  confusa  e  intricata  mntrria  délie  cotlisioni  in  mare. 

Vediamo  ora  con  quali  argomenti  si  vuol  giustifîcare  e  dimos- 
trare  la  utilitÂ  e  la  praticità  délia  proposia,  la  qualc,  ripeto,  mi 
sembra  non  poco  audace,  non  tanto  per  il  carattere  deiridea  in 
se  —  che  sarebbero  per  tutti,  giorni  lieti  quelli  in  cui,  elîminato 
ogni  motivo  di  controrersia,  gli  armatori  ed  i  terzî  danneggiati 
da  una  collisione,  con  uno  slancio  fraterno  di  disinteressato 
perdono.  sopportassero  con  rassegnazione,  in  pace  e  senza  liti, 
ognuno  i  danni  sofferti  per  colpa  o  negligenza  de!  prostimo  sud 

—  quanto  per  le  difficoltà  che  gli  stessi  propugnatori  (a  dir  vero 
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pochini  finora)  dod  si  dissumulano  d'incontrare  nel  loro  cam- 
inino. 

Invero  non  si  puà  non  ricoaoscere  che  moltl  dcgli  argomenti 
addotti  in  sostegao  del  loro  progetto  haaoo,  teoricamente,  una 
singolare  parrenza  di  fondameoto  che  a  tutta  prima  vi  colpïsce, 
ma  che,  a  mio  avviso,  non  conserva,  se  dalle  comode,  ma  eccelse 
regioni  della  teoria,  si  sceade  a  quelle  più  sostanziali  e  positive 
délia  pratica. 

Dicono,  dunque,  costoro,  che  ognuno  puô  constatare  di 
quanti  dubbi  sia  circondata  la  discussione  e  la  decisione  délie 
siogole  question!  di  diritto  nascenti  da  una  collistone  e  quanto 
sia  vieppiù  difficile  il  trovare  una  soddîsfaccDte  composizione 
fra  le  leggï  dei  vari  Stati  quando  le  iiavi  in  causa  non  battono  la 
stessa  bandiera. 

E  qui  l'affermazione  dei  fautori  t  esatta,  e  basta  a  provarla  la 
differenza  esistente  fra  il  limite  di  responsabilité  ammesso  dal 
diritto  continentale  «  quelio  ammesso,  ad  esempio,  dalla  legge 
inglese.  Secondo  le  legislazioni  continental!,  e  cosi-pure  negli 
Staii  Uniii,  l'arroator*  è  responsabile  per  i  fatti  del  capitano  e 
dell'equipaggio  soltanto  fîno  a  concorrenza  del  valore  della  tuve 
e  del  noio.  Egli  perô,  come  h  noto,  in  forza  dell'art.  491  del 
nostro  Codice  di  commercio,  puô  esonerarsi  da  questa  respon- 
sabilità  mediante  l'abbandono  della  nave  e  del  noIo  eeatto  e  da 
esigere.  In  Inghiherra,  invece,  è  stabilité  una  indennità  a  carico 
dell'armatore,  di  Lst.  8  per  tonnellata,  se  il  danno  fu  causato  a 
oggetti  materiali  soltanto,  e  di  Lst.  1 5  se  contemporaneatnente 
si  ebbero  a  deplorare  ferite  aile  persone.  Ne  consegue  che, 
secondo  il  slstema  continentale  la  responsabilité  delt'armatore  i 
nuUa  se  il  bastimento  si  perde,  mentre  che  in  base  al  sistema 
inglete  l'indennità  dalla  legge  stabilita,  è  sempre  dovuta. 

Basterebbe,  al  dire  di  essi,  il  rendersi  esatto  conto  della 
imponanza  e  gravita  di  questa  differenza,  allorquando  una  délie 
navi  appartenga  ad  una  nazione  del  continente  e  l'altra  batta 
bandiera  inglese,  per  convincersi  che,  in  mancanza  di  una  legge 
unica,  universale,  regolante  la  materia  dell'urto  fra  navi,  legge, 
aggiungo  io,  che  sarebbe  tanto  più  necessaria,  dato  il  carattere 
internazionale  dei  rapport!  marittimi  commerciali  ;  si  impone 
la  nécessita  di  abbandonare  la  via  finora  seguita  abolendo  la 
responsabilitfc  dcU'armatore  per  le   colpe  nautiche  dei    suoî 
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dipendenti.  L'incubo  terribile  délie  forti  spese  processuali,  délie 
noie  infinité  e  délie  gravi  perdïte  dï  tempo  che  précède,  accom- 
pagna e  segue  sempre  ogni  lite  gïudiziaria,  sarebbe,  dicono,  in 
tai  modo  eliminato. 

Giunti  a  questo  punto  che,  corne  si  vede,  è  già  abbastanza 
avanzato,  i  sostenitori  si  domandano  : 

Non  dovrà  dunque  l'abbordato  non  colpevole,  ricevere  indeo- 
nità  alcuna  pei  danni  da  lui  sofferti  ? 

Le  conseguenze  final!  dell'attuazione  délia  loro  proposta, 
rispondono  essi,  non  sono  di  co$\  grande  rilievo  come  a  tutta 
prima  si  crede.  Poichè  grazie  airistituto  dell'assicurazione,  i 
danni  vengono  da  chi  per  ultimo  ebbe  a  sopportarli  addossati 
all'assicuratore.  L'assicurazione  di  ogni  sorta  di  rischi  è  oggidl 
talmente  generalizzata  e  diffusa  che  è  da  considerarsi  come 
un'imperdonabile  trascuranza  quella  deli'armaiore  o  commcr- 
ciante  che  tralascia  di  far  assicurare  le  sue  navi  o  le  sue  merci, 
a  meno  che  non  abbia,  in  uno  stesso  istante,  tanti  interessi 
espostt  ai  rischi  del  mare  e  talmente  separati  fra  loro  e  nume- 
rosi,  da  trovare  convenienza  di  correrne  egli  stesso  il  rischio.  In 
questo  caso  egli  è  economicamente,  e  seconde  il  concetto  délia 
speculazione  marittima,  contemporaneamente  assicuratore  e 
assicurato,  a  somiglîanza  di  moite  grandi  Sociétà  di  Naviga- 
zione  le  quali  non  assicurano  o  assicurano  soltamo  in  parte  le 
loro  navi,  trattando  questa  auto-assicurazione  come  un  ramo 
spéciale  dei  proprî  affari  e  riservando  per  loro  i  premi  che  altri- 
menti  dovrebbero  pagare  ad  altri  assicuratori. 

Conseguenza  naturale  di  ciô,  dicono  ï  sostenitori,  si  è  che 
nelle  controversie  originate  dalle  collisioni  tutto  si  riduce  in 
realtà  à  vedere  quale  degli  assicuratori  dovrà  pagare  il  danno. 
Per  gli  assicuratori  a  sistema  mutuo  poco  importa  se  il  basti- 
mento  in  colpa  sarà,  o  non,  costretto  a  pagare  ii  danno  d'abbor- 
daggio,  causato  ad  un  altro  bastimento,  come  il  primo, 
associato  allo  stesso  istituto.  Per  tutti  gli  altri  assicuratori, 
dicono  essi,  il  risarcimento  del  danno  sofferto  in  una  collisions 
dalla  nave  da  loro  assicurata,  come  pure  il  cosidetto  rischio  del 
ricorsodi  ten^i  per  abbordaggio  (cioël'indennità  dovuta  dall'as- 
sicuratore  pel  danno  causato  per  negligenza  dalla  nave  da  lui 
assicurata,  ad  un'altra  nave)  sono  sempre  contemplât!  fra  i  patti 
di  sicurtà  délia  nave,  e  nelfo  stabilire  il  premio  l'assicuratore 
tiene  conto  anche  di  questa  circostanza. 
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E  qui  il  ragionamento  zoppica  alquanto,  perché  se  ciô  puô 
esservero  nelle  assicuraziont  assume  atle  piene  condizioni  di 
polizza,  non  è  per  nulla  vero  nelle  assicurazionî,  in  cui  dero- 
gando  aile  condizioni  général!  délia  polizza,  l'assicuratore,  me- 
diante  patti  speciali,  si  esonera  da  ogni  responsabilità  per  simili 
danni. 

I  sostenitori  vi  soggiungono  per  contre,  e  ciô  è  vero,  che 
per  un  assicuratore  è  somma  fortuna,  se  del  danno  di  collisione 
da  lui  pagato  puô  avère  rivalsa  sopra  un  altro  assicuratore  e  puô 
chiamarsi  maggiormentefortunato,  se  questa  rivalsa,  o  regresso 
ha  un  valore  pratico,  ciô  che,  corne  è  noto  —  almeao  secondo 
il  diritto  continentale  —  se  il  bastimento  in  colpa  è  molto  dan- 
neggiato  o  è  affondato,  non  sempre  è  il  caso.  Ma  in  questi  cas! 
fortunati  perô  osservano  i  fautori,  esiste  una  tegge,  di  compen- 
sazione  perché  ciô  che  oggi  va  a  vantaggio  di  uno,  lo  pregiudica 
domani.  Ciô  è  dovuto  alla  grande  ramifîcazione  degli  affari 
d'assicurazione  e  alla  continua  ed  estesa  ripartizione  dei  rischi 
per  cui  lo  stesso  assicuratore  si  trova  spesso,  sia  direttamente 
che  in  forza  di  contratti  di  riassicurazione  interessato  nell'assi- 
curaziooe  di  entrambe  le  parti  in  causa. 

Adottando  dunque  il  principio  formolato,  i  seguaci  della 
corrente  nuova,  vogUono  dimostrarvi  che  il  risultato  utile 
ridonderebbe  a  totale  benefîciodeirassicuratore,alqualeverrebbe 
risparmiato,  non  solo  un  cumolo  fortissimo  di  spese,  sovente 
superiore  al  valore  della  nave,  ma  altresi,  un  non  indifférente 
spreco  di  tempo  e  fatica,  non  escluse  le  noie  infinité,  coroUario 
indispensabile  di  ogni  processo  di  abbordaggio, 

Analizzati  i  rapporti  fra  l'armatore  e  gli  assicuratori  della 
nave  è  il  caso  di  vedere  in  quai  modo  i  fautori  della  proposta 
vorrebbero  sciogliere  le  quistioni  nascenti  daî  rapporti  deU'ar- 
matore  e  per  riâesso  dei  suoi  assicuratori  col  carico  e  co'  suoi 
assicuratori. 

II  carico,  si  sa,  in  una  collisione  non  puô  mai  essere  la  parte 
danneggiante,  ma  solamente  la  danneggiata.  La  cosa,  per  con- 
seguenza,  cambïa  aspetto;  ma  si  risolve,  secondo  loro,  anche 
qui  di  una  fînzione  contabile.  Infatti  qui  si  riscontra  di  nuovo 
non  solo  che  gli  assicuratori  dei  carico  e  del  corpo  (nave)  sovente 
sono  gli  stessi  istitutî,  ma  altresi  che  gli  assicuratori  del  carico 
non  possono  neppur.  loro  fare  assegnamento,  con  una  certa 
âducia,  sopra  la  ripetizione  deî  danni  derlvanti  da  collisione. 
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La  prima  affermazione  ha  poco  fondamento,  perché  è  invece 
rarissimo  il  caso  che  gli  stessi  assicuratori  abbiano  nssicurato  la 
nave  ed  il  suo  earico.  È  per  contro  fréquente  il  caso,  ed  è  il  più 
comune,  chc  altri  abbiano  assicurato  il  corpo,  ed  altri  il  earico, 
specialmente  se  questo  è  composte  di  merci  generali  frazionate 
fra  molti  caricatori,  ognuno  dei  quali  ha  il  proprio  asstcuratore. 
La  seconda  affermazione  puô  soltamo  reggersi  in  quei  casi  in  cui 
si  è  di  fronte  a  quelle  polizze  di  earico,  nelle  quali,  essendosî 
l'armatore  esonerato  da  ogni  responsabilité  per  le  colpe  nautich« 
dei  suoi  dipendenti,  gli  assicuratori  del  earico,  si  fossero  nelle 
polizze  d'assicurazione,  dichiarati  d'accordo  con  questa  conces- 
sione  che  i  propri  assicurati  hanno  fatto  all'armatore. 

AUora  i  proprietari  del  earico,  in  caso  di  cotlisione,  non 
potrebbero  avère  nessuna  rivalsa  verso  il  bastimento  carieatore, 
sia  che  questo  abbia  tutta  intera  la  colpa  délia  collisione,  o  che 
l'abbia  soltanto  in  parte,  e  agli  assicuratori  interessati  non 
rimarrà  perciô  ehe  la  consolazione,  di  poter  fare,  se  vogliono, 
reciproci  voti  onde  l'altra  nave  abbia  la  peggio,  o  qualora  la 
responsabilité  délie  oavi  di  fronte  al  earico  danoeggiato  fosM 
commisurata  a  seconda  del  grado  délia  colpa  di  entrambe.  onde 
l'altra  nave  sia  rieonosciuta  per  quella  naaggiormente  in  colpa. 

In  sostegno  della  loro  tesi,  dicono  che  è  conforme  aU'equitti* 
che  l'armatore  si  esoneri  della  responsabilità,  qui  sopra  eccen- 
nata,  e  si  appoggiano  suHe  disposizioni  di  una  délie  più  recenti 
leggi  emanaie  intorno  a  questo  argomento,  cioè  sul  noto  Harter 
^4^/ degli  Stati  Uniti,  in  data  i3  febbraio  1893  il  quale  all'art. 
3°  dispone  testualmente  : 

«  That  if  the  otvner  ofany  vessel  transporting  merchandise 
orproperty  to  or  front  any  port  in  the  United  States  of  America 
shall  exercise  due  diligence  to  make  said  vessel  in  ail  respects 
seaworthy  and  properly  manned,  equipped  and  supplied,  netther 
the  vessel,  her  owner  or  owners,  agents  or  charterers  shall 
become  or  be  held  responsible  for  damage  or  loss  resulting  from 
faults  or  errors  in  navigation  or  in  the  management  of  said 
vessel  ». 

(Se  l'armatore  di  una  nave  transportante  merce  da  0  fra  i 
porti  degU  Stati  Uoiti  o  fra  detti  porti  e  i  porti  stranieri,  deve 
esercitare  la  necessaria  diligenza  perche  la  nave  sia,  sotto  tutti  i 
rapporti,  in  buono  steto  di  navigabilità  e  convenientem«nt« 
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cquipaggiata,  armata  ed  approvlgionata,  d'altra  parte  la  nave,  il 
suo  o  i  suoi  armatori,  il  suo  agente  od  i  suoi  noleggiatori,  non 
d«vono  essere  respoasabilt  ne  ritenuti  tali,  det  danno  o  délia 
perdita  cagionati  da  colpa  od  errore  di  navigazione  o  di  gestione 
della  nave). 

Se  di  questo  articolo,  isolamente  citato,  i  sostenitorï  si 
affïvttano  a  valersi  per  suffragare  il  loro  asserto,  dimenticaDO 
perà  che  VAct  in  quistione  all'art.  l"  détermina,  con  lodevole 
precisione,  gli  obblîghi  cui  l'armatore  non  puô  sottrarsi,  stabi- 
lendo  che  è  vietato  in  modo  assoiuto  all'armatore,  capitano, 
agente  o  gereote  di  una  nave  d'inserire  nel  contratto  di  noleggio 
o  nelle  polizze  di  carico,  qualsiasi  dausola  che  li  esoneri  dalle 
perdite  od  avarie  provenïenti  da  negligenza,  colpa  o  difetto  di 
caricamento,  stivaggio,  guardianaggio,  attenzione  o  conveniente 
consegna  di  qualsiasi  merce  loro  afBdata.  Per  conseguenza 
qualsivoglia  clausola  di  tal  gencre  inserita  nei  contratti  di  noleggio 
o  nelle  polizze  di  carico  è  nuUa  e  di  nessun  effetto. 

Finchè  i  sostenitorï  mi  diranno  che  è  soltanto  con  giudizi 
maturati  a  tavolino,  ed  emessi  dopo  di  avère  con  calma  e  pon- 
derazione,  lungamente  vagliato  ed  esaminato  tutte  le  particola- 
riti  ed  accidentatità  della  rotta  e  dei  movimenti  délie  due  navi,  e 
tutte  le  circostanzc  accessorie  meritevoli  di  considerarione,  che 
è  facile  di  stabilire  quali  manovre  un  capitano,  in  un  data 
momento,  avrebbe  dovuto  eseguire,  io  non  potrô,  in  certi  cas!, 
che  dar  loro  ragione  ;  anzi  ammetto  voleniieri  che  nel  momento 
det  pericolo,  in  quel  momento  cioè,  in  cui  il  capitano,  conscio 
della  grave  responsabilità  che  gli  incombe,  deve  —  basandosi 
unicamente  sopra  le  sue  osservazioni  ed  impressioni,  spesse 
volte  incerte  e  dubbie  sulia  vera  situazione  —  dare  immediata- 
mente  il  comando  decisivo,  la  cosa  sia  ben  diversa  da  quanto 
puà  giudicarsi  stando  seduti  a  tavolino. 

Ma  nessuno  vorrà  farci  credere  che  tutti  i  capitani,  nell'immi- 
nenza  dei  pericolo  perdano  la  testa  ;  i  più,  anzi,  dànno  prova  di 
un  sangue  freddo  ammirabile  ed  hanno  pronta,  direi,  la  visione 
della  manovra  esatta  da  ordinare. 

E  quando  i  fautori  dei  nuovo  sistema,  vengono  a  dirvi  che 
nelle  cotlisioni,  non  si  puô,  per  l'anormale  stato  d'animo  in  cui 
potrebbe  trovarsi  un  capitano,  parlare  di  colpa  da  parte  sua,  ne 
par  conseguenza  di  responsabilità  deil'armatore,  ma  semplice- 
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mente  di  fortuna  di  mare,  cioè  di  una  délie  taote  casualità  e 
accidentalità  spécial!  einerenti  allanavjgazione  marittima  ;  allora 
è  lecito  rispondere  che  ciô  non  basta,  ed  è  ben  lungi  dal  con- 
vincerci  délia  nécessita  di  abolire  la  responsabllità  délia  nave 
urtante. 

Queste  singolarî  dissertazioni  teorîche,  conducono  per  natu- 
rale  conseguenza  i  fautori,  alla  ancor  pîù  singolare  affermazione 
che  siccome  nella  maggior  parte  dei  casi  si  è  in  dubbio  intorno 
alla  esistenza  di  una  colpa  punibile,  cosi  ripugna  pienamente 
coll'equità,  gravare  suU'armatore,  completamente  immune  da 
colpa,  la  responsabilité  del  danno  a  meno  che  non  gtï  si  possa 
imputare  una  cuîpa  in  eligendo  ;  ciô  che,  soggiungono,  raramente 
accade,  in  quanto  che  al  comando  délia  nave  non  puô  preporre 
che  capitani  muniti  di  patente  governativa  ;  ed  in  appoggio, 
citano  una  disposizione  di  legge,  del  Codice  civile  germanico, 
disposizione  comune,  del  resto,  a  tutti  i  Codici  di  popoli  civiii  ; 
il  qualeal  S  83 1  dice  : 

Wer  einen  Anderen  ^u  einer  Verricktung  bestellt,  ist  \um 
Ersat^e  des  Schadens  verpflichtet,  den  der  Atidere,  in  Ausfiih- 
rung  der  Verrtchtung  einem  Drîiten  widerrechllich  \ujûgl. 
Die  Ersat\pflicht  trilt  nicht  ein,  wenn  der  Geschàftsherr  bei  der 
Auswahl  der  Cestellten  Persan  und  bei  der  Leilung  die  im 
Verkehr  erforderliche  Sorgfalt  beobacktet » 

[Celui  che  commette  ad  un  attro  un  lavoro  è  tenuto  a 
risarcire  il  danno  che  questi  nell'esecuzione  del  lavoro  stesso 
arreca  illegalmente  ad  un  terzo.  Quest'obbligo  cessa  se  l'im- 
prenditore  nella  ïtcelta  della  persona  impiegata  e  nella  direzione, 
adopera  la  cura  necessaria ). 

Non  è  mio  compito  di  esaminare  le  conseguenze  giuridiche 
che  deriverebbero  da  una  eventuale  applicazione  di  questo 
principio  di  diritto  civile,  alla  materia  commerciale  ;  i  giuristi 
potranno,  meglio  di  me  e  con  maggior  copia  di  argomenti, 
dimostrarvi,  se,  e  fin  dove,  puô  sostenersi  in  materia  di  colli- 
sioni,  la  applicabilità  del  principio  qui  sopra  enunciato. 

Venendo  ora  ai  risultati  pratici,  che  i  sostenitori  del  progetto 
si  ripromettono,  farebbe  opéra  vana  colui  che  cercasse  di  rin- 
tracciarvi  una  qualsiasi  affermazione  del  diritto  aU'indennità  da 
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parte  di  chi,  senza  colpa  alcuna,  ha  i  suoi  interessï  danneggiati 
da  una  collisîone.  È  giusto  pero  convenire  che  costoro  credono 
di  potervela  —  taie  indennïtà  —  offrire  «  vistosa  »  e  «  sïcura,  » 
preseatandovela  sotto  forma  délia  responsabjlità  personate  de) 
capitano,  respoQsabilità,  che  dovrebbe,  secondo  loro,  fare  l'ufG- 
cio  di  una  spada  di  Damocle,  sospesa  sui  capo  del  capitano,  il 
quale  corne  unico  responsabile,  dovrà  scontare  il  proprio  fallo 
colla  perdita  dei  propri  béni,  poco  importando  se  il  danneggiato 
troverà  o  non,  in  essi,  un  adeguato  e  sufficiente  compenso  ! 

Corne  panacea  finale  i  sostenitori  vi  offrono  dunque  la  res- 
ponsabilità  del  capitano  e  vi  lasciano  generosamente  la  porta 
aperta  per  rlvalervi  sopra  dï  lui  del  danno  patito,  ogniqualvolta 
stimerece  opportuno  di  farlo.  Si  demanda  perd,  corne  se  la 
caverebbero  costoro  se  si  dovesse  fare  assegnamento  unicamente 
sul  ricorso  comro  il  capitano,  le  cui  sostanze  sono  sovente  assai 
limitate,  nei  casi,  per  esempio  in  cui  —  e  sono  fréquent!  —  vi 
fossero  da  tacitare  tutte  le  colossali  domande  d'indennità  da 
pane  di  persone  ferite,  o  dei  parenti  dei  mortï  nella  colHsionel 

CoDcludendo,  non  puô  negarsi  che  il  ragionamento  dei  pro- 
seliti  del  progetto  sia,  in  alcunî  punti,  sufficientemente  logico, 
ma  è  mia  opinione  che  se  la  proposta  puô,  esaminata  alla 
stregua  dï  discussioni  teoriche,  apparire  attuabile,  non  offre 
nessuna  probabilité  di  ventre  adottata  in  pratica. 

A  mio  avviso,  il  sistema  dei  Tribunali  arbitrali  già  in  uso 
in  diversî  porti  importanti  del  Nord  Europa  è  il  più  razionale  e 
pratico  per  decidere  tutte  le  controversïe  nascenti  dalle  collisioni. 

Del  resto,  quale  avvenire  è  riservato  alla  auova  proposta,  lo 
dira  il  tempo. 


-484- 


LES  PORTS  FRANCS 


LE  PORT  FRANC  DE  COPENHAGUE 


COMMUNICATION 
M.  le  Commandeur  MÛNTER 

Capitiine  de  vaisMBU  tu  retraite 
de  la  Marine  dacoi**- 


Parmi  les  grands  travaux  publics  exécutés  en  faveur  de  la 
navigation  pendant  la  dernière  décade  du  xix*  siècle,  le  nouveau 
port  franc  de  Copenhague  occupe  une  place  des  plus  impor- 
tantes. 

Copenhague  a  depuis  longtemps  joué  un  rôle  comme  place 
d'entrepôt  pour  les  marchandises  destinées  aux  pays  environ- 
nant la  Baltique.  Il  devait  ce  rôle  non  seulement  à  sa  position 
à  l'emrée  de  cette  mer,  mais  aussi  aux  ressources  qu'il  offrait 
comme  capitale. 

Mais  le  moment  arriva  où  le  vieux  port  de  Copenhague  ne 
pouvait  plus  satisfaire  aux  exigences  des  temps  actuels. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  allemand  commençait  jus- 
tement le  canal  qui  relie  actuellement  la  mer  Baltique  avec  la 
mer  du  Nord.  Quoique  ce  canal  fût  construit  surtout  pour  des 
raisons  stratégiques,  il  était  à  craindre  qu'une  partie  des  navire^ 
de  commerce  profitât  de  cette  route  un  peu  plus  courte,  crainte 
qui  du  reste  ne  s'est  pas  réalisée,  et  comme  on  voulait  en  m£me 
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temps  développer  les  transactions  et  le  commerce  du  pays,  on  se 
décida  à  construire  un  noureau  port  avec  les  privilèges  et  les 
installations  d'un  port  franc. 

Ce  travail  a  été  commencé  en  1891,  et  le  port  franc  a  été 
ouvert  à  l'exploitation  en  1898. 

Il  a  été  construit  sur  une  grande  échelle  et  bien  pourvu  des 
installations  les  plus  perfectionnées  :  magasins  avec  des  ascen- 
seurs, hangars,  grues  électriques  et  réseau  de  voie  ferrée  le 
mettant  en  communication  avec  tous  les  points  de  l'Europe 
continentale. 

L'accès  du  port  est  facile.  It  est  bien  protégé  par  des  brise* 
lames,  et  on  y  trouve,  près  des  quais,  une  profondeur  d'eau 
jusqu'à  9  mètres. 

Pour  ne  pas  fatiguer  le  Congrès,  }e  ne  citerai  que  les  dimen- 
sions suivantes  : 

Longueur  des  quais  :  4.000  mètres  ; 

Superficie  des  magasins  et  des  hangars  couverts  ;  70.000  mètres 

carrés  ; 
Capacité  des  silos  :  20.000  tonneaux  de  grain. 

Dès  l'ouverture  du  port  franc,  il  s'est  créé  sur  place  beau- 
coup d'établissements  commerciaux  et  industriels.  Au  prin- 
temps 1899,  il  y  en  avait  déjà  71. 

L'administration  du  port  est  confiée  à  une  société  anonyme 
sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

Les  manutentions  des  rnarchandises  se  font  rapidement  et  à 
un  prix  très  modéré. 

Ainsi,  on  a  pu  décharger  en  soixante-dix  heures  de  travail  un 
navire  ayant  en  cale  5.-900  tonneaux  de  maïs.  Pour  ce  même 
navire,  les  dépenses  totales  dans  le  port  n'ont  été  que  de 
4.670  francs,  dont  6i5  francs  pour  les  droits  de  quai. 

La  communication  entre  les  différentes  îles  du  Danemark  et 
le  continent  se  fait  à  l'aide  de  bacs  à  vapeur,  qui  transportent 
sur  leur  pont  les  wagons  de  passagers  et  de  marchandises.  Ce 
service  de  bacs  est  en  correspondance  avec  les  lignes  des  che- 
mins de  fer.  Deux  de  ces  bacs  effectuent  le  trajet  entre  le  port 
franc  et  la  ville  de  Malmœ  en  Suède,  établissant  de  cette  façon 
une  communication  directe  avec  ce  pays. 

Quoique  cette  ligne  de  bacs  soit  nouvelle,  elle  a,  en  1899, 
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transporté  100.000  tonneaux  de  marchandises.  Elle  est  capable 
d'un  rendement  de  beaucoup  supérieur. 

Ces  bacs  font  des  traversées  par  tous  les  temps,  et  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  qu'on  les  a  vus  s'arrêter  un  jour  par  an. 
A  la  saison  des  glaces,  on  les  fait  précéder  par  des  navires  brise- 
glace  d'une  grande  puissance. 

Le  port  franc  de  Copenhague  n'est  plus  à  ses  débuts  et  a  fait 
ses  preuves.  Son  accès  facile,  la  profondeur  d'eau  de  ses  bassins, 
son  excellent  outillage  et  surtout  la  modicité  de  ses  prix  ont 
déjà  procuré  à  Copenhague  beaucoup  d'opérations  commer- 
ciales qui,  sans  ce  port,  eussent  été  perdues  pour  la  ville.  Toute 
cette  nouvelle  organisation  a  eu  pour  résultat  de  permettre  aux 
armateurs  d'abaisser  les  frets  de  l'océan  et  de  faciliter  aux  négo- 
ciants des  opérations  qui,  sans  cela,  ne  leur  eussent  point  été 
possible. 

La  nature  a  donné  à  Copenhague  la  meilleure  situation  sur 
la  mer  Baltique,  et  il  est  évident  que  ta  ville  finira  par  devenir 
l'entrepôt  naturel  de  cette  mer  pour  l'exportation  et  pour 
l'importation. 

Un  coup  d'ceil  sur  la  carte  montre  que  la  situation  géogra- 
phique de  la  ville  est  exceptionnellement  favorable.  Il  faudrait 
maintenant  établir  dans  l'enceinte  du  port  franc  des  entrepôts 
pour  la  réalisation  immédiate  des  ordres  qui  arrivent,  et  des 
locaux  pour  exposer  les  échantillons  des  articles  que  l'on  ne 
peut  avoir  en  magasin. 

C'est  par  la  voie  de  Copenhague  que  se  traitent  facilement 
les  affaires  avec  la  Russie  et  la  Scandinavie,  puisque  ce  port, 
grâce  à  ses  nombreuses  lignes  de  navigation  et  de  chemin  de  fer, 
est  relié  à  tous  les  lieux  d'approvisionnement  de  la  Baltique. 

Le  point  capital,  pour  une  place  qui  veut  jouer  un  rôle 
commercial,  c'est  d'avoir  de  nombreuses  communications  par 
navires  à  vapeur  et  par  chemin  de  fer. 

Le  service  de  navires  à  vapeur  de  Copenhague  prend,  de  jour 
en  jour,  un  développement  plus  considérable. 

Un  service  régulier  entre  Copenhague  et  tous  les  ports 
importants  de  France,  Tunisie  et  Algérie  est  établi  par  les 
navires  de  la  Société  établie  à  Copenhague.  Elle  possède  120 
navires.  Ces  navires  desservent  également  des  ports  de  la 
Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal,  toute  la  Méditerranée  et 
quelques  ports  importants  de  la  Mer  Noire. 
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Deux  lignes  existent  entre  Copenhague  et  New-York. 

La  Compagnie  réunie  fait  le  service  de  la  Nouvelle  Orléans. 

La  même  Compagnie  envoie  des  navires  régulièrement  à 
Newport  Nud  et  à  Norfolk,  dans  les  Etats-Unis. 

Une  Compagnie  dessert  la  ligne  Copenhague-New-York- 
Baltimore,  et  aussi  la  ligne  Copenhague -La  Plata  retournant 
via  Rio  Janeiro. 

Les  navires  de  la  Compagnie  de  l'Asie  Orientale  vont  aux 
Indes  Orientales,  à  Bangkok,  en  Chine  et  au  Japon. 

Comme  conclusion  je  citerai  le  passage  suivant  du  rapport 
de  M.  Pradëre  Niquet,  Chancelier  de  la  Légation  de  France  à 
Copenhague  en  1897,  époque  à  laquelle  on  ne  pouvait  pas  encore 
prévoir  tous  les  avantages  du  port  franc. 

«  Le  port  franc  de  Copenhague,  écrit-il,  pourrait  peut-être 
«  dans  la  suite,  offrir  au  commerce  français  lui-même  certain 
«  intérêt  comme  entrepôt  de  marchandises  à  distribuer  en 
«  Baltique. 

«  Par  exemple,  ses  produits  coloniaux,  nos  vins,  nos  seigles, 
«  froments,  farines,  sucres  et  cafés,  nos  lièges  d'Algérie  et  de 
«  Tunisie,  nos  tourteaux  pour  le  bétail  venant  ici  directement 
«  s'écouleraient  vraisemblablement  assez  facilement. 

«  Des  entrepôts  pour  la  manipulation  et  le  coupage  des  vins 
«  auraient  aussi  peut-être  des  chances  de  succès.  » 

Et  il  ajoute  pour  finir  que  «  la  situation  géographique  du 
«  port  franc  de  Copenhague,  établi  aux  portes  mêmes  de  la 
«  Baltique,  la  profondeur  de  ses  eaux,  qui  donnent  accès  et 
«  sécurité  entière  aux  navires  du  plus  fort  tonnage,  la  longueur 
«  de  ses  quais  et  docks,  ses  magnifiques  installations  munies  de 
«  tous  les  derniers  perfectionnements,  font  du  dit  port  un  des 
u  plus  beaux  et  des  plus  commodes  du  Nord  de  l'Europe,  lui 
a  donnent  des  avantages  considérables  et  semblent  lui  promettre 
«  un  brillant  avenir  ». 
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PÊCHE  A  VAPEUR 


LES  CHALUTIERS  A  VAPEDR 

ET  LE 
POUR   PRÉVENIR   IXS 

ABORDAGES  EN  MER 


COMMUNICATION 

patisHTis  p*a 

CARDOZO   DE  BETHENCOURT 

Directeur  du  Monittur  Maritime 


Depuis  quelques  années,  la  pêche  subit  une  transformation 
aussi  importante  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de 
vue  nautique  :  la  vapeur  tend,  comme  on  te  sait,  à  se  substi- 
tuer à  la  voile. 

Cette  substitution  fut,  parait-il,  conseillée  en  France  dès 
i836,  à  la  suite  de  la  perte  de  6  bateaux  de  la  Teste,  perte  qui 
occasionna  la  mort  de  78  pécheurs  (i). 

Ce  fut,  toutefois,  en  1866,  seulement,  que  les  premiers  va- 
peurs de  pêche  furent  armés  à  Arcachon.  Vers  i8q8,  on  en 
comptait,  en  France,  une  quarantaine  environ  (2).  Une  récente 
circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  a  ordonné  de  leur  attribuer 
des  signaux  distinctifs  dans  le  Code  international,  ce  qui  per- 
met de  constater  qu'il  existait,  au  i"  janvier  1901,  environ  5o 


(1)  Le  Paquebot,  no  du  17  novembre  1866. 

(1)  G.  Rocni,  La  culture  des  mers  en  Europe,  p.  i3,  (Paris,  i 
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vapeurs  de  pèche  français,  dont  le  plus  important  jauge  116 
tonneaux  nets  (i). 

En  Allemagne,  le  nombre  de  ces  bâtiments  (3)  s'est  accru 
dans  des  proportions  infiniment  plus  grandes  : 

ANNÉES        VAPEURS 


889  7 

8go  i5 

891  19 

892  3b 

893  5? 

La  Hollande  possédait,  l'an  dernier,  2 1  vapeurs  de  pèche  (3)  ; 
la  Belgique  (4)  en  avait  28  en  1899.  On  en  compte  une  cinquan^ 
taine  en  Espagne  et  quelques  unités  dans  les  pays  Scandinaves, 
en  Italie  et  en  Portugal,  où  une  réglementation  sévère  a  arrêté 
le  développement  de  la  pèche  à  vapeur. 

Mais  c'est  principalement  en  Angleterre  (5)  que  cette  indus- 
trie est  en  grand  progrès  :  de  578  en  1894,  les  vapeurs-chalu- 
tiers ont  atteint,  en  189g,  le  chiffre  énorme  de  1074. 

Cette  nouvelle  flottille  mérite  d'attirer  l'attention  du  légis- 
lateur, parce  qu'elle  constitue  un  genre  de  navigation  relative- 
ment peu  connu. 


ANNÉES 

VAPBORS 

,894 

63 

■  895 

70 

1896 

86 

1897 

loi 

1898 

ii5 

•  899 

]i8 

1900 

■34 

(1)  Liste  des  bâtiments  de  la  Marine  française  (guerre  et  commerce) 
arrêtée  le  i"  janvier  igoi- 

(1)  D'  Heneihc,  Die  Befishung  der  Nordsee  durch  deutsche  Fisekdampfer, 
p.  9,  (Hannover,  1901)-  —  Deutscher  Seefisckerei  Almanack  fur  iSpo  ;  — 
Eug.  Canu,  Etat  et  développement  des  fiotilles  de  pêche  à  Fetranger,  in 
Revue  maritime,  juillet  1899  ;  —  Rapport  du  CommandaDt  P.  Moreau,  in 
Revue  maritime,  mars  1900, 

(3)  Verslag  van  den  Staat  der  Nederlandsche  Zeevissckerijen  over  iSgg, 
p.  I,  (La  Haye,  1900,  in-4"). 

(4)  Le  Moniteur  Officiel  du  Commerce  du  17  décembre  1900  contient  un 
excellent  rapport  de  M.  Giajurchi,  consul  de  France  à  Ostende,  sur  les 
pfches  de  la  Belgique  en  1899. 

(5)  Mittheilungen  des Deutscken  Seefischerei-Vereins,  1901,  a"  i. 
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Pour  se  livrer  utilement  à  son  travail,  le  chalutier  doit  con- 
server une  vitesse  de  2  1/2  à  3  noeuds,  traînant  à  la  remorque 
un  filet  de  3o  à  40  mètres  de  largeur  à  l'ouverture  mesurée  à  la 
ralingue  de  dessus,  immergé  par  des  fonds  de  60  brasses  ou 
plus,  et  pesant,  parfois,  jusqu'à  10  tonnes  métriques,  lorsqu'il 
est  chargé  de  poisson,  d'algue,  de  sable,  de  boue,  de  coquilles, 
etc. 

Pour  rentrer  le  chalut  à  bord,  la  manoeuvre,  bien  que  rapi- 
dement exécutée  par  le  treuil  à  vapeur,  dure  encore  tout  près 
d'une  demi-heure. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  le  chalutier  n'est  pas 
absolument  maître  de  ses  mouvements.  Néanmoins,  le  Règle- 
ment international  pour  prévenir  les  abordages  le  considère 
comme  en  route  simple,  lorsqu'il  est  sur  son  train  de  pèche. 

Aussi  les  sinistres  sont-ils  relativement  fréquents  :  l'an  der- 
nier, i3  vapeurs  de  pèche  ont  disparu  corps  et  biens,  7  ont  subi 
de  graves  avaries  par  collision  et  5  ont  été  coulés  dans  des  abor- 
dages {1). 

Cette  situation  ne  saurait  durer  :  la  navigation  devient  dan- 
gereuse dans  les  parages  fréquentés  par  les  chalutiers  à  vapeur  : 
il  ne  faut  pas  attendre  qu'un  grand  paquebot  sombre  à  la  suite 
d'une  collision  avec  un  bateau  de  pêche  pour  songer  à  modi- 
fier les  règlements  internationaux  sur  les  feux,  signaux  et  ma- 
nœuvres. 

Jusqu'ici  l'accord  n'a  pu  se  faire. 

Le  Règlement  international,  élaboré  par  la  Conférence  de 
Washington  (1889)  et  exécutoire  depuis  le  i"'  juillet  1897,  ne 
contient  aucun  article  concernant  les  feux  des  bateaux  de  pêche. 
L'art.  9  seul  est  dit  «  réservé  »  et  l'on  applique.  —  provisoire- 
ment depuis  près  de  4  ans.  —  l'art.  10  de  l'ancien  Règlement 
de  1884.  Or  ce  vieux  Règlement  (2)  ne  prévoit  rien  au  sujet  des 


(i|  Bureau  Veritas,  Annuaire  des  pertes  et  accidents  maritimes  en  igoo. 

|i)  Voici  le  texte  de  l'art.  10  du  Règlement  de  1884,  encore  appliqua  : 
■  Tous  ces  bateaux  «t  toutes  les  embarcations  de  pèche 
(jauge  nette}  et  au-dessus,  lorsqu'ils  sont  en  marche  et  ne  se  i 
dans  l'un  des  cas  où  ils  ont  h  montrer  les  feux  désignés  par  les  prescriptions 
suivantes  de  cet  article  doivent  porter  et  montrer  les  mêmes  feux  que  les 
autres  bâtiments  en  marche.  —  b)  Tous  les  bateaux  qui  seront  en  pèche 
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vapeurs  péchant  avec  un  art  traînant  (chalut,  ottertrawl,  bœuf, 
gangui,  etc.). 

En  l'absence  de  prescription  internationale,  chaque  marine 
adopte  des  feux  spéciaux  pour  ses  chalutiers  à  vapeur,  mais  la 
tendance  générale  est,  pour  les  steamers  en  action  de  pêche,  de 
porter  : 

1°  Au  mât  de  misaine  ou  en  avant  de  ce  mât  à  une  hauteur 
au-dessus  du  plat-bord  qui  ne  soit  pas  inférieure  à  6*"  lo,  un 
fanal  tricolore  construit  et  fixé  de  manière  à  montrer  à  la  fois  une 
lumière  blanche  depuis  l'avant  jusqu'à  2  quarts  de  chaque  bord, 
une  lumière  verte  à  tribord  et  une  lumière  rouge  à  bâbord. 


avec  des  filets  flouants  ou  dérivants,  devront  montrer  deux  Tcux  placés  de 
manière  qu'ils  soient  le  plus  visibles  possible.  Ces  feux  seront  disposés  de 
Tajon  que  leur  écartement  vertical  soit  de  i  mètre  8o  au  moins  et  de  3  mè- 
tres au  plus,  et  de  manière  aussi  que  leur  écartement  horizontal,  mesuré 
dans  le  sens  de  la  quille  du  navire,  soit  de  i  mètre  5o  au  moins  et  de  3  mè- 
tres au  plus.  Le  feu  inférieur  devra  être  le  plus  â  l'avant  et  les  deux  feux 
devront  être  placés  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  aperçus  de  tous  les 
points  de  l'horizon  par  nuit  noire,  avec  atmosphère  pure,  à  une  distance  de 
3  milles  au  moins.  —  c)  Va  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes 
dehors  devra  porter  les  mêmes  feux  qu'un  bateau  en  pêche  avec  des  filets 
flottants  ou  dérivants,  —  d)  Si  un  bateau  de  pêche  devait  stationner  par 
suite  d'un  engagement  de  son  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou  tout 
autre  obstacle,  il  devra  montrer  le  feu  blanc  et  faire  le  signal  de  brume  d'un 
bâtiment  au  mouillage.  —  e)  Les  bateaux  de  pêche  et  les  embarcations  non 
pontées  peuvent,  en  toute  circonstance,  faire  usage  d'un  feu  intermittent 
{c'est-à-dire  alternativement  montré  ou  caché),  en  plus  des  autres  feux 
exigés  par  cet  article.  —  Tous  les  feux  intermittents  montrés  par  un  bateau 
qui  chaluce,  drague  ou  pèche  avec  un  filet  à  drague  quelconque,,  devront 
être  montrés  à  l'arrière  du  bateau. Toutefois,  si  le  bateau  est  tenu  à  l'arrière 
à  son  chalut,  à  sa  drague  ou  à  son  filet  k  drague,  le  feu  intermittent  devra 
être  montré  à  l'avant.  —  f)  Chaque  bateau  de  pêche  ou  embarcation  non 
pontée  étant  à  l'ancre  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  devra  montrer 
un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon  à  une  distance  d'un  mille  au 
moins.  —  g)  Par  temps  de  brume,  un  bateau  de  pêche  avec  filets  flottants 
ou  dérivants,  et  attaché  h  ses  filets,  un  bateau  chalutant,  draguant  ou 
péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors,  devra,  à  intervalles  de  deux 
filus,  sonner  alternativement  du  cornet  ou  de  la  cloche. 
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depuis  deux  quarts  à  partir  de  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  sur 
l'arrière  du  travers  de  leur  bord  respectif. 

3"  Au-dessous  de  ce  feu  tricolore,  à  i"  83  au  moins  et  3"  66 
au  plus,  un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon. 

C'est  ce  qu'avait  demandé  le  Congrès  international  des  pèches 
maritimes  des  Sables  d'Olonne  en  1896  ;  c'est  aussi  ce  qu'ordon- 
nent le  décret  Français  du  ai  février  1897  et  l'ordonnance  impé- 
riale Allemande  du  10  mai  1897,  qui  adoptent,  en  fait,  l'Ordre 
du  Conseil  de  la  Reine  d'Angleterre,  en  date  du  3o  décem- 
bre 1884. 

Par  contre,  les  chalutiers  Danois  portent,  en  pêche,  un  feu 
blanc  fixe  au  mât  de  misaine  et  un  feu  rouge  intermittent  par 
l'arrière;  les  Au stro- Hongrois,  un  feu  blanc  fixe  au  mât  de 
misaine  et  un  feu  blanc  intermittent  par  l'arrière  ;  les  Norvé- 
giens et  les  Suédois,  un  feu  blanc  âxe  à  l'avant  du  mât  de 
misaine  ;  les  Américains,  un  feu  blanc  fixe  surmonté  d'un  feu 
rouge  fixe  au  mât  de  misaine  (i). 

Cette  variété  est  des  plus  nuisibles  à  la  sécurité  de  la  navi- 
gation, aussi  demande-t-on.  un  peu  partout,  une  réglementa- 
tion internationale. 

Malheureusement,  la  question  se  complique  d'une  certaine 
crainte  de  la  part  de  nombreux  navigateurs.  L'adoption  d'un 
feu  indiquant  que  le  vapeur  en  pêche  n'a  pas  l'entière  liberté 
de  sa  manœuvre  lui  conférera-t-elle  la  route  libre?  Devra-t-on 
s'écarter  de  la  route  du  chalutier  à  vapeur,  ainsi  que  l'art.  36 
du  Règlement  international  ordonne  à  tout  navire  de  le  faire 
pour  les  navires  à  voiles  ou  embarcations  péchant  avec  des 
filets,  des  lignes  ou  des  chalutsî 

Les  opinions  sont  très  diverses  à  cet  égard. 

Dans  une  réunion  générale  des  armateurs  anglais  de  pèche, 
tenue  â  HuU,  le  3i  janvier  1899,  on  a,  tout  naturellement, 
demandé  la  route  libre  en  faveur  des  chalutiers  à  vapeur  (s). 


(1)  Liekter/Orung  der  Fischer/akrjeuge.  Htrausgegebeit  von  dem  nau- 

TISCHEM  VKRBIN  Utlrf  ^«ffl    VEREIN  DBUTSCHKR  SEBSCHIFFBK  fU  Mamburg  {VfCC 

tableau). 

(3)  La  Skipping  Gajetle,  du  1  février  1899,  a  donné  le  texte  des  voeux 
de  cette  réunion. 
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Par  contre,  en  iSgS,  un  officier  français  des  plus  distin- 
gués (i),  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  les  bateaux  de  pèche  n'ont 
purement  et  simplement  qu'à  se  soumettre  aux  règles  communes. 
«  Ils  devront  changer  sans  hésitation  de  position  lorsque  les 
«  navires  de  haute  mer  réclameront  la  route  libre  par  des 
«  signaux  appropriés.  L'on  tombera  certainement  d'accord  avec 
«  nous,  ajoutait-il,  si  l'on  se  demande  quelle  peut  être  la  somme 
«  d'intérêts  représentée  par  un  bateau  de  pèche  en  présence  de 
o  celle  représentée  par  un  navire  de  haute  mer,  surtout  s'il  porte 
a  des  passagers.  » 

Répondant  à  cette  opinion  —  parfois  moins  nettement  expri- 
mée —  l'un  des  hommes  les  plus  connus  et  les  plus  estimés 
dans  le  monde  des  pécheurs,  M.  Canu,  mène,  depuis  plusieurs 
années,  une  campagne  en  faveur  de  la  route  libre  pour  tous  les 
bateaux  de  pêche.  En  ce  qui  concerne,  notamment  les  chalutiers 
à  vapeur,  en  action  de  pèche,  M.  Canu  a  amplement  démontré, 
à  diverses  reprises,  qu'il  est  dangereux  au  point  de  vue  nau- 
tique et  injuste  au  point  de  vue  économique  de  considérer  ces 
b&timents  comme  absolument  libres  de  leur  manoeuvre.  {2). 


(i)  Alb.  Saintives,  Etude  critique  du  projet  dt  règlement  pour  prévenir 
les  abordages  ou  collisions  en  mer,  p.  ai-sa,  (Paris,  1893,  in-8<'). 

(1)  Congrès  international  d'ostréiculture,  pisciculture  et  pêche  de  iSgS  : 
Compte-rendu  des  travaux  du  Congrès  tenu  à  Bordeaux,  p.  41  ;  —  Congrès 
international  des  pêches  maritimes  des  Sables-d'Olonne  en  i8g6  :  Compte- 
rendu  des  séances,  p.  ig'i  ;  —  Bulletin  trimestriel  de  l'Enseignement  profes- 
sionnel et  technique  des  pêches  maritimes,  juillet  1  8g8  :  Mémoires  présentés 
au  Congrès  international  des  pêches  maritimes  réuni  à  Dieppe  en  iltgS, 
p,  97  ;  —  Travaux  et  comptes-rendus  des  séances  du  Congrès  international 
de  pèches  maritimes  et  fluviales  de  Bayonne-Biarritj  en  tSgg,  p.  98.  — 
Dans  le  Commentaire  du  Règlement  du  ai  février  1897  pour  prévenir  les 
abordages  en  mer,  présenté  au  Congrès  des  pêches  de  Dieppe,  p.  101,  n»  3, 
M.  Eug.  Canu  fait  les  remarques  suivantes  :  f  Les  facultés  d'évolution  des 
vapeurs  chalutiers  sont  diminuées,  par  l'action  du  chalut  en  remorque, 
dans  des  proportions  sensibles,  mais  très  variables,  suivant  le  poids  de  cet 
engin  lui-mtme,  lorsqu'il  est  surchargé  d'une  pêche  plus  au  moins  abon- 
dante. Ces  facultés  dépendent  aussi  essentiellement  des  conditions  du  vent 
et  du  courant,  dans  leur  force  et  leur  direction,  relativement  à  la  route 
suivie  par  le  navire.  Dans  tous  les  cas,  pour  un  laps  de  temps  donné,  le 
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Le  Deutscher  Nautischer  Vereïn,  dans  sa  session  du  23 
février  1897,  accorde  la  route  libre  au  vapeur  de  pêche  contre 
les  vapeurs  du  commerce,  mais  laisse  à  tout  voilier  le  même 
droit  contre  le  vapeur  de  pêche. 

La  Commision  nommée  par  le  Board  of  Trade,  en  mai  1899, 
a  contesté  l'impossibilité  de  manœuvrer,  attribuée  aux  chalutiers 
à  vapeur  en  pêche. 

Le  Verband  Deutscher  Seeschiffer  Vereine,  dans  sa  séance  du 
Q  février  dernier  (i).  sur  le  rapport  de  l'éminent  rédacteur  de 
la  Hansa,  M.  Schrœdter,  réclame  pour  le  chalutier  à  vapeur, 
le  maintien  du  feu  triplex  surmontant  un  feu  blanc,  sans  pré- 
juger la  question  de  la  route  libre. 

Je  me  rallie  à  cette  opinion.  Il  est  nécessaire  de  combler, 
seulement  et  faute  de  mieux,  la  lacune  de  l'art.  9  du  Règlement 
international.  Que  l'on  convienne  d'un  signal  quelconque  — 
de  préférence  celui  qui  est  déjà  le  plus  en  usage  —  pour  pré- 
venir le  bâtiment  libre  de  ses  'mouvements  que  le  vapeur- 
chalutier  aperçu  n'a  pas  les  mêmes  facilités  de  manœuvre. 

Si  l'on  arrive  à  ce  premier  résultat,  ce  sera  déjà  beaucoup. 
En  effet,  les  Commissaires  nommés  par  le  Board  of  Trade,  le  16 


chalutier  k  vapeur  reste  moins  «pte  à  s'écarter  latéralemeot  de  Im  route 
suivie  que  n'importe  lequel  des  navires  k  vapeur  les  plus  lents  dans  leur 
évolution  «t  les  plus  rapides  dans  leur  course,  comme  les  grands  paquebots 
transatlantiques.  Pendant  les  deux  dernières  minutes  qui  précéderont 
l'entrée  en  collision  d'un  chalutier  â  vapeur  en  pêche  et  d'un  navire  de 
commerce  en  route  libre,  au  moyen  d'un  simple  coup  de  barre,  un  grand 
paquebot  postal  filant  iS  noeuds  peut  s'écarter  de  sa  route  primitive  de  470 
mètres  environ,  et  il  s'en  écarterait  en  une  minute  de  1 10  mètres  ;  en  filant 
i3  nœuds,  il  s'écarterait  de  576  mètres  en  deux  minutes,  et  de  i3o  mètres 
en  une  minute.  —  Au  contraire,  dans  ces  deux  mêmes  minutes,  le  chalutier 
à  vapeur  n'obtiendra  qu'une  déviation  de  i5  à  1 10  mètres,  si  le  vent  et  le 
courant  le  lui  permettent. 

1  Avec  toute  la  barre  au  vent,  le  grand  vapeur  chalutier  k  bâton  demande 
de  4  à  8  minutes  t/i  pour  modifier  sa  direction  et  abattre  de  6  à  7  quarts 
sous  le  vent.  Et,  dans  bien  des  cas,  les  actions  combinées  du  vent  et  du 
courent  sur  la  coque  s'opposent  à  ce  que  la  route  soit  redressée  pendant  la 
pêche  vers  l'un  des  bords  du  bâtiment,  soit  vers  bâbord,  soit  vers  tribord.  * 

(1)  Hansa,  16  février  1901. 


mat  189g,  ont  très  sagement  déclaré  ca  qui  suit  dans  leur  rap- 
port sur  le  Règlement  international  : 

«  Les  dépositions  faites  à  la  Commission  tant  par  les  repré- 
sentants du  chalutage  que  par  ceux  des  armateurs  de  navires  de 
transport  ont  démontré  qu'il  est  de  pratique  universelle  pour  les 
vapeurs  libres  de  leurs  mouvement  de  s'écarter  du  vapeur  de 
pêche  quand  ils  le  voient  au  travail,  pratique  que  l'on  continuera 
à  observer  dans  l'avenir  comme  on  l'a  observée  dans  le  passé.  » 

Dans  ces  conditions  et  sans  inviter  le  Congrès  à  se  prononcer 
sur  la  question  de  la  route,  je  me  permets  de  soumettre  à  sa 
ratification  le  voeu  du  Congrès  de  la  Marine  marchande  (Paris, 
1900),  ainsi  conçu  : 

Que  les  nations  maritimes  arrivent  le  plus  tôt  possible  à  une 
entente  internationale  pour  la  réglementation  des  feux  des  ba~ 
teaux  dépêche. 

J'ajouterai  seulement  ces  mots  :  «  En  tenant  compte  des 
usages  qui  existent  dans  les  principales  marines.  » 


COMPTE  RENDU  DES  FÊTES 

DONNÉES  EN  L'HONNEUR  DES  MEMBRES  DU  CONGRÈS 

PREMIÈRE  JOURNÉE 
VeiLdiredl    1»    ^vx^l    lOOl 


Bien  que  la  saison  lyrique  fut  close  depuis  une  quinzaine  de  jours, 
une  représentation  de  gala,  digne  en  tous  points  de  la  réputation  uni- 
verselle de  la  scène  de  Monte  Carlo,  a  été  offene  aux  Congressistes. 

La  salle,  brillamment  éclairée,  offrait  au  point  de  vue  mondain,  le 
plus  élégant  aspect  ;  car,  en  outre  des  membres  du  Congrès  et  de  leurs 
familles,  avaient  été  invitées  les  principales  notabilités  de  la  Princi- 
pauté et  de  la  Colonie  étrangère. 

A  9  heures,  le  Prince  apparaît  au  balcon  de  sa  loge,  ayant  k  sa  droite 
le  Président  du  Congrès,  M.  J.  Charles-Roux.  Son  Altesse  Séré- 
nissime  porte  en  écharpe,  sous  son  habit  noir,  le  Grand  Cordon  de 
la  Légion  d'honneur.  Sont  également  dans  la  loge  princière,  M^"  la 
comtesse  d'Assburg  et  son  oncle  le  prince  de  MUnster,  ancien  am- 
bassadeur d'Allemagne  en  France,  le  comte  Balny  d'Avricourt, 
ministre  de  Monaco  à  Paris,  le  capitaine  baron  de  Gai),  aide  de  camp 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  en  uniforme  de  dragons,  le  capitaine 
Carr,  commandant  en  second  du  yacht  du  Prince  Princesse-Alice,  et 
M.  le  comte  de  Lamotte  d'Allogny,  chambellan  de  Son  Altesse  Séré- 
nissime. 


La  plus  grande  partie  de  ce  Compte-rendu  des  Fétei  a  été  reproduite  d'après 
le  Journal  de  Monaco  et  le  Prtii  Monégasque,  qui  ont  publié,  au  jour  le  jour, 
pendant  la  *ewion  du  Congrès,  le  compte-rendu  détaillé  de*  séance*  de  travail 
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L'orcbestre  attaque  Vffymne  Monégasque,  qui  est  écouté  debout 
et  applaudi. 

Aussitôt  après  commence  la  représemation  de  Samsott  et  Dalila, 
opéra  de  Saint-Saëns. 

Ce  chef-d'œuvre  a  pour  interprètes,  ;  M^»*  Deschamps-Jéhln, 
MM.  Cossira,  Geste,  Kromberg  et  Blancard. 

L'orchestre  est  dirigé  par  M.  Léon  Jehin. 

Tous  ont  rivalisé  de  Mlem,  d'effons  et  de  conscience,  comme  pour 
montrer  aux  hôtes,  en  l'honneur  de  qui  était  donnée  celte  soirée 
unique,  que  le  ibéfltre  de  Monte  Carlo  est  encore  au  dessus  de  sa  répu- 
tation. 

Cette  magnifique  soirée  degalaa  ouvert  une  brillante  série  de  fêtes, 
inoubliables  par  leur  splendeur  et  leur  cordialité. 
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DEUXIÈME  JOURNÉE 

Samedi    13    ^vrll 


Après  les  deux  séances  de  travail  de  ce  jour,  les  membres  du  Con- 
grès se  retrouvèrent,  sur  l'invitation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Géné- 
ral, dans  un  banquet  à  l'hôtel  de  Paris,  avec  les  chefs  de  services  et 
les  principales  notabiliiés  de  la  Principauté.  La  présence  nombreuse 
de  femmes  charmantes  donnait  à  cette  réunion  un  cachet  particulier 
de  haute  élégance. 

La  vaste  salle  à  manger  avait  été  somptueusement  décorée  de 
pavillons  aux  couleurs  des  diverses  nations  représentées  au  Congrès, 
et  les  trois  tables  placées  perpendiculairement  à  la  table  d'honneur 
avaient  été  ornées  à  profusion  de  fleurs  magnifiques. 

A  7  heures  et  demie,  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  en  habit  noir 
avec  le  Grand  Cordon  de  Saint-Charles  en  écharpe,  fait  son  entrée 
dans  la  salle  du  banquet  et  prend  place  à  la  table  d'honneur  entre 
M.  Jules  Charles-Roux,  président  du  Congrès,  et  M.  Durassier,  repré- 
sentant du  Ministre  de  la  Marine  française. 

Au  Champagne,  Son  Altesse  Sérénisstme  se  lève  et  d'une  votx 
vibrante  prononce  les  paroles  suivantes  : 

McsnAMES,  Messieurs, 

Je  suis  fier  de  voir  un  Congrès  comme  le  vôtre  choisir  ce  petit  coin  du 
monde  pour  traiter  de  graves  questions  qui  intéressent  tous  les  navigateurs. 

Je  suis  ému  de  voir  dans  l'édifice,  à  peine  né,  que  je  donne  à  la  Science, 
tant  d'hommes  distingués  unir  déjà  leurs  efTorts  pour  de  nouveaux  progrès. 

Je  suis  heureux  que  les  premières  paroles  prononcées  du  haut  d'une 
tribune  de  ce  palais,  devant  la  grande  mer  dont  les  vagues  propageront  votre 
pensée  autour  du  globe,  aient  glorifié  ta  Science  qui  engendre  les  idées, 
l'Industrie  qui  les  applique  et  le  Commerce  qui  en  fait  bénéficier  les 
hommes. 

11  y  a  trois  ans,  un  autre  Congrès  amena  ici  des  défenseurs  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  Vous,'  Messieurs,  vous  êtes  également  parmi  tes 
apôtres  des  idées  nouvelles  qui  substitueront  un  jour  au  droit  du  plus  fort, 
l'influence  de  la  Justice  et  de  la  Raison. 
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Venez,  travailleurs  et  penseurs  !  Nous  vous  offrons  pour  semer  la  bonne 
graine,  une  terre  qui  est  féconde  parce  que  la  politique,  l'envie  et  les  luttes 
des  philosophies  qui  passent,  n'y  peuvent  rien  contre  le  tibir  développement 
des  Id^es  généreuses, 

M£SStBtIItS, 

Je  bois  à  la  prospérité  de  l'œuvre  entreprise  par  le  premier  Congrès  de 
l'Association  maritime  internationale. 


Après  les  acclamations  qui  accueillent  ce  toast  éloquent,  M.  J. 
Charles-Roux  se  lève  et  invite  les  convives  à  lever  leur  verre  en 
l'honneur  de  S.  A.  S,  le  Prince  Albert  I",  Souverain  de  Monaco. 

Le  Président  du  Congrès,  en  une  brillante  improvisation,  ajoute 
qu'à  la  séance  solennelle  d'ouverture  du  Congrès  il  a  rendu  hommage 
aux  qualités  de  savant,  de  penseur,  de  philanthrope  du  Prince,  mais 
qu'il  a  oublié  de  parler  de  sa  grande  bienveillance,  de  son  exquise 
simplicité,  qu'il  doit  à  la  Science  qui  l'a  mis  en  contact  direct  avec  le 
monde  des  travailleurs. 

M.  Charles-Roux  rappelle  que  Son  Altesse  Sérénissime,  qui  a 
déjà  tant  de  titres  à  l'estime  et  à  l'admiration  des  savants,  vient  d'en 
conquérir  un  nouveau  en  assumant  la  lourde  tâche  de  poursuivre  la 
réalisation  d'une  Union  Maritime  Internationale  entre  les  nations 
maritimes  du  globe  ainsi  que  la  création  d'un  Bureau  Maritime 
international  permanent  qui  s'occupera  de  la  défense  des  intérêts 
des  marins  de  toutes  nationalités.  II  termine  en  buvant  à  la 
prospérité  de  Monaco  et  au  futur  Bureau  Maritime  international 
que  l'on  devra  à  la  sagesse  et  à  la  vaillante  initiative  du  Prince. 

D'unanimes  applaudissements  retentissent  et  tous  les  convives, 
debout,  lèvent  leur  coupe  en  l'honneur  du  Prince. 

La  série  des  toasts  a  été  fort  agréablement  terminée  par  une  spiri- 
tuelle allocution  de  S.  Exe.  M.  Olivier  Ritt^  Gouverneur  Général, 
qui  a  remercié  les  dames  présentes  au  banquet  et  a  bu  à  leur  santé 
dans  les  termes  suivants  : 

Altesse, 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  temps  trop  court,  au  gré  de  nos  désirs,  que  peuvent  donner  à  la  Prin- 
cipauté les  membres  du  premier  Congris  de  l'Association  Internationale  de 
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la  Mariae,  cous  engage  à  multiplier  les  occasions  de  faire  connaissance,  en 
ajoutant  les  heures  de  fSte  aux  heures  de  travail. 

Parmi  les  fêtes,  une  des  premières  et  la  plus  commun icative,  est  la  réu- 
nion amicale  autour  de  ces  tables  de  festi  n,  avec  la  rare  fortune  d'avoir  pour 
président  un  Prince  par  le  sang  et  par  la  science. 

Nous  ne  saurions  renouveler  les  repas  d'autres  âges,  qui  doivent  leur 
célébrité  à  l'imagination  des  auteurs  qui  les  ont  chantés.  Certains  côtés  des 
tableaux  de  la  vie  antique  demandent  à  être  tenus  dans  l'ombre.  Au  point 
de  vue  du  confort  et  de  la  beauté  du  cadre,  nous  pouvons  soutenir  tout 
rapprochement.  Quant  aux  gracieuses  convives  que  nous  sommes  si  heureux 
de  compter  au  milieu  de  nous,  la  plus  stricte  convenance  m'interdit  d'essayer 
aucune  comparaison  avec  le  passé. 

La  présence  des  dames  est  ici  toute  naturelle.  Il  n'est  pas  de  légende 
touchant  à  la  marine  où  il  ne  soit  question  de  la  femme.  Qu'il  s'agisse  de  la 
mer  Tyrrhénienoe  aux  sirènes  entraînantes,  ou  des  côtes  de  l'Amérique  aux 
fées  chnrmeresses  guettant  les  téméraires  qui  osent  pénétrer  dans  leurs 
caverneuses  demeures,  nos  ancêtres  ont  toujours  eu  tendance— peu  flatteuse 
au  fond  —  à  attribuer  leurs  naufrages  à  quelque  fatale  influence  féminine, 
capricieuse  et  mobile  comme  les  flots. 

Plus  juste  et  bien  supérieure  est  notre  conception.  C'est  par  des  mesures 
bienfaitrices  que  vous  voulez  marquer  l'achèvement  de  la  victoire  humaine 
sur  la  mer;  vos  réunions  ne  sauraient  dès  lors  être  complètes  sans  la  pré- 
sence des  anges  de  la  charité. 

Je  porte  un  toast  aux  dames  qui  ont  bien  voulu  parer  cette  fSte,  i  toutes 
celles  qui  se  feront,  comme  l'a  si  justement  demandé  l'honorable  et  sympa- 
thique président  du  Congrès,  les  plus  utiles  auxiliaires  de  l'Association 
Internationale  de  la  Marine  et  l'aideront  à  mettre  en  sa  pratique  réelle 
devise  ■  l'union  de  tous  pour  le  bien  de  l'humanité  >. 

A  l'issue  de  ce  très  beau  banquet,  Son  Altesse  Sérénissime  s'est 
retirée,  respectueusement  saluée  par  toute  l'assistance  et,  accompa- 
gnée des  membres  du  bureau  du  Congrès  et  des  personnes  de  sa 
suite,  s'est  rendue  à  la  Fête  populaire  organisée  à  la  Condamîne  par 
la  Société  musicale  la  Lyre  Monégasque.  L'entrée  du  Prince  et  des 
membres  du  Congrès  a  été  accueillie  par  une  ovation  enthousiaste 
et  la  musique  de  la  Lyre  Monégasque  s  joué  YHymne  Monégasque  et 
les  hymnes  des  diverses  nations  représentées  au  Congrès,  aux  acclama- 
tions de  la  foule  qui  se  pressait  dans  l'enceinte  de  la  fête.  Avant  de  se 
retirer.  Son  Altesse  a  félicité  M.  le  chevalier  Joseph  Marquet,  le  dévoué 
président  de  la  Lyre  Monégasque,  pour  l'organisation  de  cette  fête 
populaire,  qui  a  été  le  digne  couronnement  de  cène  belle  journée. 

3i 
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TROISIÈME  JOURNÉE 


IDimanclie    14   A.V1II 

Les  membres  du  Congrès  de  Monaco  conserveront  un  précieux  et 
inoubliable  souvenir  de  leur  journée  du  dimanche  14  avril,  au  cours 
de  laquelle  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  leur  a  offert,  k  bord  de  son 
magnifique  yacht  Princesse-Alice,  une  hospitalité  aussi  agréable 
qu'instructive.  Le  charme  de  la  promenade  en  mer  le  long  du  littoral 
enchanteur  s'est,  en  effet,  doublé  pour  eux  du  très  grand  attrait  scien- 
tifique des  curieuses  expériences  de  télégraphie  sans  fil,  dont  la  com- 
plète réussite  les  a  émerveillés. 

Vers  8  heures  du  matin,  fidèles  au  rendez-vous,  les  congressistes 
invités  à  bord  du  yacht  princier  arrivaient  &  l'embarcadère  du  port, 
où  les  recevait,  avec  son  habituelle  obligeance,  le  baron  de  Rolland  et 
d'oti  par  petites  embarcations  ils  se  rendaient  bientôt  à  bord  de  la 
Princesse- A  lice,  dont  S.  A.  S.  le  Prince  Albert  avait  pris,  de  bonne 
heure,  le  commandement  pour  effectuer  une  courte  sortie  d'essai  des 
appareils  de  télégraphie  sans  fil. 

En  outre  du  groupe  des  principales  personnalités  du  Congrès  et 
de  leurs  familles  firent  partie  de  l'excursion  :  S.  A.  S.  le  Prince  de 
Milnster  et  sa  nièce  M"*  la  comtesse  d'Assburg;  M.  le  capitaine 
baron  de  Gail,  aide  de  camp,  et  M°"  la  baronne  de  Gail  ;  M.  Desprès, 
ministre  plénipotentiaire  de  France;  M.Joseph  Reinsch  ;  M.  l'abbé 
Pichot  ;  M.  Fuhrmeister,  attaché  au  Secrétariat,  et  quelques  invités 
spéciaux  parmi  lesquels  il  faut  particulièrement  citer  M.  Travailleur, 
dont  les  explications  sur  les  appareils  Marconi  ont  vivement  inté- 
ressé les  passagers,  et  M.  le  docteur  Jules  Richard,  qui  s'est  fort 
gracieusement  mis  à  la  disposition  de  tous,  pour  montrer  et  décrire 
les  merveilleux  aménagements  scientifiques  du  yacht,  ses  laboratoires 
et  son  armement  si  curieux  d'engins  de  pèche  et  de  matériel  perfec- 
tionné en  vue  des  recherches  océanographiques. 

A  huit  heures  et  quart,  le  Prince  qui,  sur  la  passerelle,  dirige  la 
manoeuvre,  donne  l'ordre  du  départ,  et  la  Princesse- A  lice  sort  lente- 
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ment  du  port,  donnant  tout  d'abord  aux  excursionnistes  l'occasion  de 
contempler  la  monumentale  façade  du  Musée  Océanographique  sur- 
plombant le  rocher  qui  lui  sert  de  base.  Le  navire  activant  sa  marche, 
le  panorama  de  la  Côte  d'azur  se  déroule  admirable  de  fraîcheur  et  de 
clarté  devant  les  regards  ravis  :  le  ciel  est  d'une  rare  pureté,  et,  au- 
dessus  des  Sots  bleus  et  des  verts  coteaux  du  rivage,  se  profile  sur 
l'horizon  terrestre  la  chaîne  pittoresque  des  montagnes  des  Alpes- 
Maritimes,  encore  couvertes  de  neige  d'une  éblouissante  blancheur. 

La  mer  est  légèrement  houleuse,  mais  les  qualités  nautiques  du 
yacht  sont  telles  qu'à  peine  si  le  roulis  est  perceptible  et,  qu'à  part 
quelques  très  rares  exceptions,  les  excursionnistes  ne  sont  pas  incom- 
modés par  le  terrible  mal  de  mer.  On  ne  s'arrache  au  merveilleux 
spectacle  du  panorama  mouvant  que  présente  la  côte,  que  pour  aller, 
tour  à  tour,  voir  fonctionner  les  appareils  Marconi,  dans  la  cabine  sur 
le  pont  ob  ils  ont  été  installés.  Sur  une  table  sont  posés  à  côté  l'un 
de  l'autre  le  transmetteur  et  le  récepteur,  reliés  par  un  fil  qui  se  pro- 
longe extérieurement  de  la  cabine  jusqu'à  l'extrémité  du  mât  de 
misaine. 

Le  poste  avec  lequel  s'est  mis  en  rapport  la  Princesse-Alice  avait 
été  installé  à  Bîot,  oii  un  grand  mit,  planté  en  terre,  était  terminé 
comme  le  m&t  de  misaine  du  bord,  par  un  fil  relié  à  des  appareils 
identiques. 

Pour  prouver  que  la  communication  était  bien  établie,  le  poste  de 
Biot  a  lancé  une  première  dépêche  dont  voici  le  texte  : 

Les  Ingénieurs  de  la  poste  télégraphique  sans  ii],  à  Biot,  ont  l'honneur 
d'envoyer  leurs  respectueuses  salutations  à  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco 
et  de  lui  souhaiter  un  bon  voyage. 

Cène  expérience  concluante  faite,  Son  Ajtesse  a  alors  écrit  au 
crayon  le  texte  du  télégramme  suivant,  qui  a  été  immédiatement 
envoyé  à  travers  l'espace  au  poste  de  Biot,  d'où  le  bureau  télégra- 
phique ordinaire  l'a  transmis  à  son  adresse  : 

Président  Loubet  —  Montélimar. 
ie  conduis  le  premier  Congrès  de  l'Association  maritime  internationale 
au  large  des  côtes  de  France,  pour  assister  sur  mon  navire  à  des  expériences 
de  télégraphie  sans  fil,  et  je  veux  que  ma  première  dépêche  transmette  au 
Président  de  la  République  le  témoignage  de  mon  amitié. 

Al&ert,  Prince  de  Monaco. 
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Pendant  que  l'ingénieur,  représentant  de  M.  Marconi,  manile  arec 
son  levier  les  signes  traduisant  ce  texte,  Son  Altesse  rédige  ce  second 
télégramme  qui  va  suivre  la  même  voie  aérienne  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  Guillaume  —  Berlin. 

Pour  la  première  fois,  des  expériences  de  télégraphie  sans  fil  ont  lieu 
dans  la  Méditerranée,  à  bord  de  mon  navire  et  devant  le  Prince  de  Munster. 
Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  les  hommages  que  je  lui  envoie  à  travers 
l'espace. 

Albsrt,  Prince  de  Monaco. 

Tour  à  tour,  diverses  autres  dépêches  sont  envoyées  par  M. 
Charles- Roux  et  M.  Durassîer  qui,  au  nom  des  membres  du  Congrès, 
adressent  leur  salut  respectueux  au  Ministre  de  la  Marine  et  au 
Ministre  des  Postes  et  Télégraphes  ;  par  le  Chevalier  Pesce  à  la  Lega 
Navale  Itatiana,  à  la  Spezia  ;  par  le  Délégué  du  Gouvernement  por- 
tugais à  S.  M.  le  Roi  de  Portugal;  par  M.  Reinach  à  M.  Waldeck- 
Rousseau,  et  par   M.  de  Meurville  au  Figaro,  (Voir  p.  283-284). 

Pendant  ce  temps,  le  yacht  poursuit  sa  route,  et  vers  dix  heures  et 
demie,  tout  étonnés  d'être  à  bord  depuis  deux  heures,  tant  ces  deui 
heures-là  ont  passé  rapides  et  délicieuses,  le  but  de  l'excursion  est 
atteint.  La  Princesse- A  lice  jette  l'ancre  dans  l'anse  voisine  de  l'hôtel 
du  Cap  d'Antibes,  et  plusieurs  petits  canots  se  détachent  de  la  côte 
pour  transporter  à  terre  les  Congressistes. 

Son  Altesse  et  les  personnes  de  Son  entourage  restent  seules  &  bord. 

Allègrement,  la  plupart  des  Congressistes  vont  à  pied  —  en  atten- 
dant l'heure  du  déjeuner  —  visiter  la  belle  et  célèbre  propriété  connue 
sous  le  nom  d'Eilenroc,  dont  on  admire  autant  les  richesses  florales 
que  la  merveilleuse  situation  dans  un  des  sites  les  plus  pittoresques 
du  littoral. 

On  revient  ensuite  à  l'hôtel,  et,  l'appétit  aiguisé  par  l'air  de  la  mer 
et  par  la  promenade,  on  se  met  à  table  en  compagnie  de  nombreux 
autres  Congressistes  et  norabtlités  officielles  de  Monaco,  venus,  soit 
par  le  remorqueur  Gladiator,  parti  une  heure  après  la  Princesse-Alice, 
soit  plus  prosaïquement,  mais  plus  sûrement,  pour  les  personnes  qui 
redoutent  le  mal  de  mer,  par  la  voie  ferrée. 
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Au  Champagne,  M.  le  Baron  de  Rolland  —  qui  préside,  ayani  à  sa 
droite  M.  J.  Charles-Roux,  et  à  sa  gauche  M.  Durassier,  représentant 
le  Ministre  de  la  Marine  française  —  se  lève  et  prononce  la  spirituelle 
et  éloquente  allocution  s 


Mesdauks,  Messieurs, 

Voici  le  moment  o(t  l'honneur  de  présider  un  banquet  tel  que  celui-ci 
tourue  au  péril.  Mais,  depuis  que  je  fais  partie  de  l'AssociatioD  interna- 
tionale de  la  Marine,  je  me  sens  des  dispositions  à  braver  tous  les  dangers, 
comme  si  une  âme  de  marin  s'était  soudain  éveillée  en  moi.  D'ailleurs,  en 
dépit  du  caractère  un  peu  solennel  que  donnent  k  cette  réunion  tant  de 
hautes  personnalités,  jointes  k  tant  de  Rrâce,  elle  n'est  en  réalité  qu'une 
réunion  confraternelle,  j'espère  même  pouvoir  ajouter  une  réunion  d'amis, 
dans  laquelle,  pour  trouver  le  mot  qui  porte,  il  suffit  de  laisser  parler  le 
coeur.  Je  vais  donc  abandonner  au  mien  le  soin  de  m'inspirer. 

Les  premières  paroles  qu'il  me  met  aux  lèvres  vont  au  pays  dont  nous 
foulons  le  sol,  sur  ce  promontoire  enchanté,  véritable  parterre  de  fleurs, 
qui  semble  placé  en  avant  de  la  Côte  d'azur  pour  en  annoncer  les  merveilles 
et  envoyer  au  navigateur  qui  passe  un  peu  de  l'âme  hospitalière  de  la 
France,  dans  un  parfum.  Saluons,  Messieurs,  cette  terre  généreuse  et 
féconde  ;  saluons  la  nation  dont  elle  reproduit  les  nobles  et  aimables  qua- 
lités. Et,  pour  préciser  notre  hommage,  saluons-la  en  la  personne  du  chef 
d'Etat  qui  la  représente  si  dignement.  Messieurs,  levons  nos  verres  en 
l'honneur  de  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française. 

Je  vous  ai  déclaré  que  je  laisserai  parler  mon  cœur.  C'était  vous  faire 
prévoir  qu'après  ce  premier  toast  k  ta  France,  dont  j'ai  le  bonheur  et  la 
fierté  de  me  dire  l'enfant,  mon  hommage  irait  aux  dames  qui  ont  bien 
voulu  nous  accompagner  jusqu'ici.  Après  le  compliment  si  poétique  et  si  fin 
que  leur  adressait  hier  notre  cher  Gouverneur  Général,  comment  trouver 
quelque  chose  k  leur  dire  qui  ne  leur  paraisse  fade  et  banal  ?  Quelques-unes 
d'entre  elles  se  sont  bravement  confiées  aux  flots,  qui,  pour  marquer  leur 
reconnaissance,  se  sont  efforcés  d'adoucir  leur  impétuosité  naturelle. 
D'autres  ont  préféré  les  chemins  parfumés  du  Cap,  sans  doute  pour  donner 
aux  fleurs  leur  part  de  fête.  Toutes  se  sont  unies  pour  nous  faire  la  nôtre 
plus  large,  en  nous  apportant  ici  ce  double  charme  de  la  grâce  et  de  la  bonté, 
si  justement  célébré  déjà  à  plusieurs  reprises  par  les  orateurs  de  notre 
Congrès. 

Et  maintenant.  Messieurs,  je  voudrais  remercier  individuellement  tous 
ceux  qui  nous  ont  apporté  le  concours  de  leurs  efforts,  le  lustre  de  leur 
talent  et  de  leur  autorité.  Mais  il  faudrait  vous  citer  tous.  Permettez-moi 
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donc,  pour  vous  exprimer  à  tous  mes  sentiments,  d'en  faire  un  faisceau  et  de 
les  présenter  ainsi  à  celui  qui  représente  si  dignement  l'Association  interna- 
lionSle  de  la  Marine  et  qui  vient  de  prouver  une  fois  de  plus  à  quel  haut 
degré  il  possède  les  qualités  maîtresses  d'un  Président  de  congrès  interna- 
tional :  la  compétence  et  l'auiorilé,  qui  s'imposent  à  tous  les  esprits,  et 
l'afiabilité  constante,  qui  gagne  tous  les  cœurs.  Je  saisis  avec  empressement 
cette  occasion  de  lui  offrir  mes  plus  vifs  remerciements  pour  son  influence 
sur  la  décision  et  la  préparation  du  Congrès,  et  sur  la  résolution  ta  plus 
importante  qui  ait  été  votée  jusqu'ici  r  celle  du  Bureau  maritime  interna- 
tional permanent,  dont  le  sÎËge  serait  placé  à  Monaco.  Je  ne  saurais  oublier 
non  plus  que  nous  lui  devons  d'avoir  pu  assister  ce  matin  à  ces  «xpériencea 
de  télégraphie  sans  fil,  dirigées  et  expliquées  si  aimablement  par  M.  Tra- 
vailleur et  ses  collaborateurs,  dont  le  succès  a  prouvé  combien  j'avais  raison 
de  déclarer  dans  la  séance  solennelle  d'ouverture,  que  cette  admirable 
invention  était  appelée  à  rendre  à  la  marine  des  services  inappréciables  et 
à  faire  bénir  des  passagers  comme  des  gens  de  mer  le  nom  de  Marconi. 

Pour  nous,  elle  restera  étroitement  liée  au  souvenir  de  ce  Congrès  si 
brillant,  mais  si  court,  er  à  un  autre  nom  qui  nous  demeurera  cher  à  tous, 
celui  de  M.  Charles-Roux. 

Messieurs,  vos  applaudissements  me  prouvent  que  je  viens  de  me  faire 
l'interprète  fidèle  de  vos  sentiments.  Je  suis  certain  de  les  provoquer  à 
nouveau  en  vous  proposant  de  boire  à  la  santé  de  notre  cher  Président,  qui 
est  la  meilleure  garantie  de  la  prospérité  de  notre  Association. 

Après  les  applaudissements  unanimes  qui  accueillent  ce  toast, 
M.  J.  Charles-Roux  prend  à  son  tour  la  parole  et  répond  en  protes- 
tant et  en  reportant  sur  le  Baron  de  Rolland  tout  le  succès  du 
Congrès;  car,  c'est  lui  qui  a,  de  la  pan  de  S.  A.  S.  le  Prince  de 
Monaco,  invité  l'Association  Internationale  de  la  Marine  à  se  réunir 
à  Monaco  et  qui  a  eu  la  lourde  charge  d'en  préparer  la  réception. 

Les  Congressistes  sont  enchantés  et  ravis  de  l'accueil  qui  leur  est 
fait.  En  général,  dans  tous  les  Congrès,  on  travaille  un  peu  et  l'on 
s'amuse  beaucoup.  Ici,  si  l'on  a  bien  travaillé,  on  s'est,  d'autre  part, 
amusé  énormément,  et  chacun,  grâce  à  M.  le  Baron  de  Rolland, 
rapportera  de  son  séjour  dans  ta  Principauté  le  souvenir  le  meilleur 
et  le  plus  agréable.  En  terminant,  M.  Charles-Roux  porte  la  santé  de 
S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  ainsi  que  de  tous  les  souverains  et  chefs 
d'Etats  des  nations  représentées  au  Congrès  de  Monaco. 
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De  nouveaux  applaudissements  retentissent,  puis  M.  Durassier, 
au  nom  du  Ministre  de  la  Marine,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  le  devoir,  en  ma  qualité  de  représentant  du  gouvernement  français, 
de  me  joindre  aux  orateurs  que  vous  venez  d'entendre,  pour  adresser,  une 
fois  de  plus,  à  S,  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  nos  plus  cordiaux  remercie- 
ments pour  l'hospitalité  délicieuse  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner  ici,  à 
Antibes,  sur  cette  terre  française,  comme  à  Monaco  et  à  bord  du  beau  yacht 
d'où  nous  venons  de  débarquer.  Véritablement  nous  marchons  de  fête  en 
fête,  les  merveilles  succèdent  aux  merveilles  1... 

La  charmante  allocution  de  notre  sympathique  président,  M.  Charles- 
Roux,  celle  de  M.  le  baron  de  Rolland,  si  fines,  si  spirituellement  émaiUées 
de  jolies  fleurs  de  rhétorique,  la  présence  autour  de  cette  table,  émaillée, 
elle  aussi,  des  délicieuses  fleurs  vivantes  que  sont  les  compagnes  de  plusieurs 
de  nos  collègues,  vont  vous  faire  penser,  en  m'entendant,  que  sous  les  fleurs 
se  cachent  parfois  de  désagréables  épines...  Je  veux  parler  des  discours 
officiels,  des  paroles  qu'un  délégué  ministériel  comme  moi,  est  profession- 
nellement obligé  de  faire  entendre. 

Quand  je  jette  les  yeux  autour  de  moi,  quand  je  contemple  la  grâce  et 
l'éclat  de  cette  tète,  je  puis  dire,  empruntant  une  parole  célèbre,  que  ce  qui 
m'étonne  le  plus  aujourd'hui  à  Antibes,  c'est  de  m'y  voir.  Et,  en  effet, 
qu'êtes- vous,  Messieurs  et  chers  collègues?  Vous  représentez  les  plus  nobles 
aspirations  de  l'esprit  humain  vers  la  liberté  et  l'indépendance,  vous  rêvez 
de  renverser  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  la  réalisation  de  vos  vœuigénéreux, 
vous  voulez  que  tous  les  peuples,  toutes  les  nations  maritimes  se  rapprochent, 
dans  une  sorte  d'étreinte  fraternelle,  pour  uniformiser  leurs  législations, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation  universelle. . .  Et  que  sont  ceux  qui, 
comme  moi,  ont  la  mauvaise  fortune  de  représenter  cette  vieille  grande 
dame,  qui  s'appelle  l'Administration,  et  qui,  un  peu  dans  tous  les  pays,  est 
considérée  comme  une  personne  acariâtre,  grincheuse?  Que  sont  ceux  qui 
sont  obligés  d'arrêter  les  élans,  de  tempérer  les  impétueux,  de  vous  dire 
parfois  :  '  Calmez-vous  ;  —  ce  que  vous  désirez  là  est  irréalisable;  —  tel 
projet,  généreux  à  la  vérité,  est  chimérique;  —  telle  réforme  est  prématurée 
et,  à  bien  la  prendre  en  ce  moment  aussi  hâtivement,  vous  en  compro- 
mettrez le  succès  et  l'avenir.  »  Ces  gens-là  sont,  tranchons  le  mot,  des 
gêneurs,  des  empêcheurs  de  danser  en  rond.  Je  comprends  alors  quelle 
indignation,  quelle  antipathie  nous  devons  inspirer  à  de  généreux  esprits 

Et  cependant,  notre  union,  notre  accord  est  indispensable  pour  mener  à 
bien  les  réformes  qui  s'imposent,  et  particulièrement  pour  faire  aboutir  des 
vœux,  tell  que  ceijgc  que  doit  formuler  le  Congrès  de  Monaco. 
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En  tendon  s- no  us  donc,  unissons  donc  nos  efforts  pour  trouver  le  côté 
par  lequel  les  réiormes  envisagées  peuvent  se  réaliser  et  devenir  fécondesl 
Pour  ma  part,  vous  pouvez  être  persuadés  que,  rentré  à  Paris,  je  n'épar- 
gnerai rien  auprès  de  mon  gouvernement,  pour  que  celles  des  solutions  qui 
auront  été  préconisées  par  le  Congrès  et  qui  auroit  été  reconnues  suscep- 
tibles de  réalisation  pratique,  prennent  corps,  d'abord  dans  la  législation 
maritime  de  la  France,  puis  dans  celle  des  autres  nations  maritimes. 

Je  ne  lèverai  pas  mon  verre  au  succès  du  Congrès  de  Monaco,  qui  est 
aujourd'hui  un  fait  acquis,  constaté  de  tous,  mais  je  le  lève  en  formant  le 
vœu  ardent  de  voir  l'Association  Internationale  de  la  Marine  qui  lui  a  donné 
naissance,  poursuivre  sa  carrière  sous  d'aussi  heureux  auspices  que  ceux 
qui  ont  guidé  et  assuré  ses  premiers  pas. 

Trois  heures  sonnant,  les  convives  s'arrachent  à  regret  aux  délices 
de  la  table  et  des  éloquentes  improvisations,  et  les  invités  de  Son 
Altesse,  se  hâtent  de  reprendre  le  chemin  de  l'embarcadère. 

D'autres  au  nombre  desquels  MM.  Charles-Roux,  Durassier,  etc., 
se  rendent  à  la  station  de  Biot  d'ob  la  dépCche  aérienne  suivante  est 
transmise  au  Prince  : 

Les  Congressistes  adressent  de  Biot  à  Son  Altesse  Sérénissime  leurs  plus 
respectueux  hommages. 

Oharlbs-Roux. 

Quelques  instants  après  Son  Altesse  répondait  : 

Remerciements  affectueux  pour  message  aérien. 

Albikt. 

Le  Président  adresse  alors  à  MM.  les  Ingénieurs  du  poste  de 
Calvi  en  Corse  : 

Nous  sommes  heureux  d'ftre  en  communication  avec  Calvi  et  vous  féli- 
citons sur  résultats  obtenus. 

CSARLlS-RotTX. 

La  poste  de  Calvi  répond  : 

Nous  vous  remercions  des  sentiments  que  vous  nous  avez  exprimés. 

Lu    iNGiNIEUKS. 

Le  retour  de  la  Princêssf  Alice  a  eu  lieu  par  une  mer  encore  moins 
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agitée  que  dans  la  matinée  et  il  a  été  agrémenté  du  specucle  imposant 
présemé  par  la  belle  et  puissante  escadre  italienne  qui,  de  retour  des 
fites  de  Toulon,  passait  au  large  se  dirigeant  vers  Gènes. 

A  5  h,  3o  S.  A.  S.  le  Prince  télégraphie  que  le  yacht  Princesse- 
Alice  vient  d'entrer  en  rade  de  Monaco. 


La  journée  se  termine  par  une  réception  au  Palais  de  Monaco.  A 
l'heure  fixée  les  invités  affluent,  pénétrant  par  le  grand  escalier  et  la 
Galerie  d'Hercule,  le  long  de  laquelle  se  tiennent  des  carabiniers  en 
armes. 

Le  vestibule  et  les  salons  sont  merveilleusement  décorés  de 
massifs  de  fleurs  aux  embrasures  des  fenêtres. 

La  salle  Grimaldi  présente  un  coup  d'ceil  féerique  à  la  lumière 
éclatante  des  lustres  électriques  et  les  admirables  toiles  anciennes  qui 
t'ornent  ressortent  sur  la  tapisserie  de  damas  rouge.  La  corniche  de  la 
cheminée  monumentale  est  garnie  d'azalées  roses,  et  l'fltre  de  roses 
rouges  enfouies  dans  la  verdure  ;  aux  embrasures  et  devant  le  daîs, 
des  hortensias  et  des  orchidées  surgissent  des  grands  massifs  de 
fougères  et  de  plantes  vertes. 

Uneaffluence  nombreuse  et  choisie,  jette  une  vive  animation  dans 
le  grand  salon.  Au  milieu  des  habits  noirs,  les  uniformes  des  officiers 
de  la  maison  du  Prince  et  de  quelques  ofBciers  français,  ainsi  que  les 
exquises  toilettes  des  dames  jettent  une  note  diaprée  :  le  coup  d'œil 
est  charmant. 

Un  peu  après  dix  heures,  S.  A.  S.  le  Prince  Albert  fait  son  entrée 
accompagné  du  prince  de  Munster.  Le  Prince  de  Monaco  porte  le 
grand  cordon  de  l'Aigle  rouge  ;  le  prince  de  MQnster,  le  grand  cordon 
de  Saint- Charles.  A  ce  moment,  l'orchestre  dissimulé  dans  la  loggia 
supérieure,  exécute  VHymne  Monégasque.  Durant  tout  le  cours  de  la 
soirée,  l'orchestre  interprète  une  série  de  morceaux,  excellemment 
nuancés. 

Après  l'exécution  de  VHymne  Monégasque,  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  s'entretient  avec  un  grand  nombre  de  ses  invités  et  notamment 
avec  les  principaux  membres  du  Congrès  de  la  Marine.  Elle  remet  les 
insignes  de  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  Saint-Charles  à  M.  Charles- 


-  490  - 
Roux,  président  de  l'Association  ;  la  croix  de  Commandeur  du  même 
Ordre  k  M.  Durassier,  délégué  du  Ministre  de  ta  Marine  française  ; 
celle  d'Officier  à  M.  Maidon,  délégué  du  Ministre  des  Colonies  fran- 
çaises et  à  M.  le  chevalier  Pesce,  secrétaire  général  de  l'Association  ; 
celle  de  Chevalier  à  MM.  You,  second  délégué  du  Ministre  des 
Colonies  françaises  et  Cardozo  de  Bethencourt,  délégué  du  Gouver- 
nement portugais. 
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QUATRIÈME  JOURNÉE 


Ltiuidl     15    Avrtl 


Le  soir,  à  9  heures  et  demie,  l'embrasement  général  de  la  Princi- 
pauté et  de  la  baie  d'Hercule  offrait  un  coup  d'œil  féerique  des  plus 
saisissants  aux  Congressistes,  réunis  autour  du  Prince,  sur  une  estrade 
dressée  à  leur  intention  sur  la  terrasse  du  Tir  aux  Pigeons. 

Depuis  le  Casino  jusqu'aux  jardins  de  Monaco,  en  passant  par  la 
Condamine  et  le  Palais,  le  regard  ne  rencontrait,  de  tous  côtés,  que 
des  girandoles  aux  feui  multicolores  et  des  lanternes  vénitiennes. 

Au  Palais,  l'écusson  princier  se  détachait  en  relief  lumineux  et 
flamboyant  sur  le  bleu  sombre  du  ciel. 

La  baie,  sillonnée  en  tous  sens  par  des  barques,  ornées  de  lanternes 
de  couleur  et  de  transparents  lumineux  du  plus  gracieux  effet  et  d'un 
goût  fort  original,  présentait  un  aspect  des  plus  séduisants. 

Plusieurs  orchestres  jouaient  des  airs  variés  à  bord  des  embarca- 
tions, parées  de  lanternes  multicolores.  Cette  fête  nautique,  réussie  de 
tous  points,  a  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Société  des  Régates 
de  Monaco  quî  l'avait  organisée. 

Un  magnifique  feu  d'artifice,  tiré  du  côté  des  jardins  de  Monaco, 
jetait  bientôt  ses  gerbes  d'or  et  une  pluie  d'éblouissantes  étincelles, 
qui  inondaient  de  lumière  le  merveilleux  panorama,  faisant  rêver 
à  quelque  conte  des  Mille  et  Une  nuits. 

Après  le  dernier  bouquet  et  le  dernier  éblouissement,  les  hôtes 
du  Prince  se  retiraient,  en  emportant  au  fond  des  jeux  l'image 
lumineuse  de  ces  fêtes  splendides;  au  fond  de  l'esprit,  l'enchan- 
tement des  séances  de  travail,  qui  ont  été  une  fête  de  l'intelligence, 
et,  au  fond  du  cœur,  le  souvenir,  profondément  ému,  d'un  Hôte 
personnifiant  la  Science  et  la  Bonté  ;  d'un  pays  radieux  qui  semble 
béni  du  Ciel. 


T^STE    T>ES    IKCCQM^TIBS 


L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DE  LA  MARINS 


FONDATEURS 


ASSOCIATIONS  AFFILIEES 

ALLEMAGNE 

DEUTSCHER  NAUTISCHER  VEREIN.  Kiel. 

DEUTSCHER  SEEFISCHEREI  VEREIN,  Eichîtrasse,  s  Hanovre. 

et  Liakstrasse,  42  Beiiin. 

HAMBURG  AMERICAN  LINE,  Dovenflett,  18-31.  Hambourg. 

HANDELS  KAMMER.  Brème. 

NORDDEUTSCHER  LLOYD,  Markt,  14.  Brème. 

AUTRICHE-HONORIE 

t  ADRIA>,regiaungarîcaSoc.an.di  navigaziooe  marittîma     Fiume. 
ASSOCIAZIONE  MARITTIMA.  Trieste. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  ET  D'INDUSTRIE  DE 

TRIESTE.  Trieste. 

LLOYD    AUSTRIACO.  Trieste. 

BELGIQUE 

COMPAGNIE  DE  TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL,  i3,rue 

Bréderode.  Bruxelles. 

LIGUE  MARITIME  BELGE,  43,  rue  Stéphanie.  Anvers. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CANAL  ET  DES  INSTAL- 
LATIONS MARITIMES  DE  BRUXELLES,  S9,  rue 
du  Canal.  Bruxelles. 
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ESPAGNE 

ASSOCIACION  DE  CAPITANES  Y  OFICIALES  DE 
LA     MARINA    MERCANTE     ESPANOLA,    ptaza 

Nueva,  3.  Bilbao. 

ASSOCIACION  DE  NAVEROS  DE  BILBAO.  Bilbao. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CADIX.  Cadix. 

COMPANIA  TRANSATLANTICA.  Cadix. 

LIGA  MARITIMA  ESPANOLA.  Madrid. 

MAISON  DE  BANQUE  ET  NAVIGATION  .  AZNAR  i  Bilbao. 

ÉTATS-UNIS 

INSURANCE  COMPANY  OF  NORTH  AMERICA,  a3ï 

Walnut  Street.  Philadel] 

FRANCE 


ASSOCIATION     INTERNATIONALE    ECONOMIQUE 

DES  AMIS  DE  LA  PAIX,  35,  rue  de  Bellefonds.  Paris. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX.  Bordeaux. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DUNKERQUE.  Duokerque. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DU  HAVRE.  Le  Havre. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE,  Palais 

de  la  Bourse.  Marseille. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS.  Paris. 

CHAMBRE  DES  NÉGOCIANTS-COMMISSIONNAIRES 

ET  DK  COMMERCE  EXTÉRIEUR,  i8,ruedc Paradis.     Paris. 

CHAMBRE  SYNDICALE  DE  LA  COMPAGNIE  DES 
COURTIERS-INTERPRÈTES  et  CONDUCTEURS 
DE  NAVIRES  ET  DES  AGENTS  DE  CHANGE.     Le  Havre 

COMPAGNIE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DU  NORD, 

8,  place  des  Nations.  Duokerque. 

COMPAGNIE  DES  CHARGEURS  RÉUNIS,  ii,  bou- 
levard des  Italiens.  Paris. 

COMPAGNIE  FRANÇAISE  DE  L'AFRIQUE  OCCI- 
DENTALE, 41,  rue  de  BreteuU.  Marseille. 

COMPAGNIE  FRANÇAISE  DES  CABLES  TÉLÉGRA- 
PHIQUES, 38,  avenue  de  l'Opira.  Paris. 
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COMPAGNIE    FRANÇAISE    DE     NAVIGATION    A 

VAPEUR  ICïPiiiEM  Fabre  ei  Ci»),  69,  rue  Sylvabelle.     Marseille. 
COMPAGNIE    GÉNÉRALE   TRANSATLANTIQUE,  6, 

rue  Auber.  Paris 

COMPAGNIE  MARITIME  DE  LA  SEINE,  3,  rue  Scribe.     Paris 
COMPAGNIE    MARSEILLAISE    DE  NAVIGATION  A 

VAPEUR  [Frajssinet  et  C»),  6,  place  de  la  Bourse.        Marseille. 
COMPAGNIE  DES    MESSAGERIES   MARITIMES,    t, 

rue  Vignon.  Paris. 

COMPAGNIE    DE    NAVIGATION    MAROCAINE    ET 

ARMÉNIENNE,  place  Sadi-Carnot.  Marseille. 

COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  MARITIME 

DE  SUEZ,  9,  rue  Charras.  Paris. 

FONCIÈRE-TRANSPORTS,  11,  place  de  la  Bourse.  Paris. 

RÉUNION  FRANÇAISE  (LA),  33,  rue  Vivienne,  Paris. 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    DES    TRANSPORTS    MARI- 
TIMES A  VAPEUR,  3,  rue  des  Templiers.  Marseille. 
SOCIÉTÉ  NAUTIQUE  DE  MARSEILLE.                            Marseille 
SYNDICATMARITIME  DE  FRANCE,  16, ruede l'Arcade    Paris. 
WORMS  ET  C",  Armateurs,  45,  boulevard  Haussmann.     Paris 

GRANDE-BRETAGNE 

PENINSULAR  AND  ORIENTAL  STEAMSHIP  NAVI- 
GATION COMPANY,  >iï,  Leadenhall  sireet.  Londres  E.  C. 


ITALIE 

ASSOCIAZIONE  MARITTIMA  ITALIANA.  Gênes. 

CHAMBRE    DE    COMMERCE   DE   NAPLES,  place  de 

la  Bourse.  Naples. 

LEGA  NAVALE  ITALIANA,  i,  piazza  Giuseppe  Verdi.    Speiia. 

COMPAGNIA   DI    NAVIGAZIONE    GENERALE    ITA- 
LIANA, 9,  via  detla  Mercede.  Rome. 

■  PUGLIA  1,  Société  anonyme  de  navigation  k  vapeur, 

100,  via  Putignani.  Bari. 

«  VELOCE  .  (LA).  Gênes. 

MONACO 

SOCIÉTÉ  DES  RÉGATES,  boulevard  de  la  Condamine, 

Thermes  Valeniia.  Monaco. 

PORTUGAL 
LIGA  NAVAL  P0RTUGUE2A.  Lisbonne. 
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MEMBRES    FONDAjTEURS 


ALLEHAGNB 

MM.    BOVENS  (Euile),  Justizrath  Rechtsamwalt  am  Rei- 

chsgericht.  Paelitzstrasse,  zi.  Leipzig. 

CELLIER  (Eugène),   Courtier  maritime,  i,  Neaer 

Wandrahm.  Hambourg. 

ECKER  (Otto),  Docteur  en  droit,  directeur  de  la 

Hamburg  American  Line.  Dovenflet,  j8/zi.  Hambourg. 

EHRHARDT  et  SEHMER.  Schleifmuhle.  SarrebrUck. 

ELVERS,  Capitaine  de  corvette  de  la  marine  alle- 
mande, i3,  Ringsirasse  Grossi  ich te rfelde.  Berlin 

Waltbr  HERWIG,  Président  des  Deutscher  Seejis- 
cherei  Verein,  Président  des  Koniglichen  Kloster- 
kammer.  Eichstrasse,  i.  Hannover. 

KNOHR  et  BURCHARD  Nfl,  courtiers  maritimes, 

armateurs.  Steinhofi,  8.  Hambourg. 

Docteur  R.  MARTIN ,  Président  b  la  Haute  Cour 

Hanséatique.  Werderstrasse,  43.  Hambourg. 

MATHtES  (Carl),  Consul.  Grisom,  27.  Hambourg. 

F.-L.  MIDDENDORF,  Directeur  du  Germaniscker 

Lloyd.  16,  Beichstag  Ufer.  Berlin,  W.  C 

NEBELTHAU  (Friedrich),  Docteur  en  droit,  Séna- 
teur de  la  Ville  Libre  Hanséatique  de  Brème, 
Secrétaire  de  la  Société  de  Sauvetage,  as,  Richard 
Wagnersirasse.  Brème. 

PLATE  (Geo.),  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Brème,  Président  de  la  C»  du  Nord- 
deutscher  Lloyâ.  Brème. 

PREUSS  (AoGUST.),  Armateur  et  Consul  d'Italie.         Kfinigsberh. 

RASCH  (Karl),  Ingénieur  Bierstadter  S trasse  iSb.    Wiesbaden. 

Fr   RECK,  Président  de  VAssociathn  des  Sociétés 

d'Assurances  Maritimes.  Brème. 

A.  RICKMERS,  Reismùhlen,  Rhederei  und  Schiff- 

bau  A.  G.  Brème. 


-496- 

RODENACKER  (Théodore),  a 

SARTORl  (AuGUST),  Schiffrbeder,  GebeimrKth.Gam- 

merzienratfa,  Vorsiiiender  des  DeutscHer  Nau- 

tischer  Verein. 
SCHMIDT  (Henry),  Syndic  et  Dispacher  du  Comilé 
représentant  des  comités 


des  assureurs  mnritini 

des  assureurs  de  Paris 

L.    ULRICH,   Directeur 

i6,  Reichstag  Ufer. 


:t  de  Marseille. 

lu    Germanhcher  Llûyd, 


Berlin,  N.  W. 


AUTRICHE-HONGRIE 

HH.  BELA  DE  GONDA,  Conseiller  au  Ministère  royal 
Hongrois  du  commerce,  chef  du  service  de  navi- 
gation maritime  et  de  navigation  intérieure  des 
ports  et  des  canaux. 

BIRO  (Tkouas  de).  Conseiller  de  division  au  Minis- 
tère du  commerce 

HiJTTEROTT  (Chevalier  Georoes  de),  Président  de 
l'Association 


Budapest. 
Budapest. 
Trieste. 


KALCHBERG(BaronVictor  DE),  Membre  du  Conseil 

d'administration  du  Uoyd  Autrichien.  Kruger- 

Strasse,  lo. 
MATIJEVIC  (Docteur  Blasius),   Avocat,  armateur, 

Conseiller  de  \' Associations  Maritlima  de  Trieste. 

Raguse. 

BELaïQUE 

MM.  DELLEUR  (Jean  Henri),  Ingénieur  civil  des  Mines, 

entrepreneur    de     travaux    hydrauliques ,    79 , 

Chaussée  de  ta  Hulpe. 
DEPPE  (Adolf),  Armateur  et  agent  maritime,  16, 

rue  de  Bordeaux. 
DESCAMPS  (Le  Chevalier).  Sénateur,    Secrétaire 

général  de  l'Institut  de  Droit  International. 
FRANCK   (Louis),   Avocat,  secrétaire   général  du 

Comité  de  droit  maritime  international,  18,  rue 

des  Escrimeurs. 
GROSS  (Adolphe)  et  Gf<,  48,  Rempart  Kipdorp. 


Anvers, 
Anvers. 


-  497  — 
MH.    LECOINTÉ    (Albsrt)  ,    Ingénieur   en  chef   de   la 

Marine  de  l'Etat  Belge,  40,  rue  Alben.  Ostende. 

Lb  jeune  (Charles),  Courtier  d'assurances,  Vice- 
Président  du  Comité  maritime  international  pour 
l'unification  du  droit  maritime,  17,  rue  d'Arenberg.    Anvei  s 

SCHRYVER,  Ingénieur  en  chef,  directeur  de  la 
Société  Anonyme  du  Canal  et  des  Installations 
Maritimes  de  Bruxelles,  S9,  rue  du  Canal.  Bruxelles 

SOMZÉE  (CôME  db).  Ingénieur,  3>,  rue  des  Palais.    Bruxelles 

SOMZËE  ^Léoh  de),  Ingénieur,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  Représentants  de  Belgique,  32,  rue 
des  Palais.  Bruxelles. 

TRAVAILLEUR  (Maurice),  Directeur  -  Adminis- 
trateur de  la  Compagnie  de  Télégraphie  sans  fil, 
i3,  rue  Bréderode.  Bruxelles. 

CANADA 

M.    COCKBURN  (Peter  Alexandre),  Ma  nager  and  Secre- 

tary  of  Muskoka  Navigation  Company-  Gravenhurst. 


DANEMARK 

MM.  MUNTER(Comra.  Alexandre  Balthazar), Capitaine 

de  vaisseau  en  retraite  de  la  Marine  Danoise,  36, 

Upsalagade. 
SCHNEIDER  (Comm.   Auoust),  Chef  du    Bureau 

d'enregistrement  des  navires  danois,    36,  Ama- 

liengade. 
SIMONSBN  (LuDVia),  Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  36, 

Norregade. 

ESPAGNE 

MM.   ANGULO  (Rafaël),   Banquier.   391*",  rue  de  Châ- 
teaudun. 
AZNAR  (Don  Alberto  dej.  Député  provincial. 
AZNAR  (Eduardo  de),  Député  aux  Cortès 
BERAZA  (J.  M.  Alonso  de),  ancien  député,  membre 
du  Conseil  supérieur  des  douanes,  directeur  par- 
ticulier de  la  Foncière-Transports,    33,  Paseo 
dal  Prado. 


Copenhague. 

Copenhague. 
Copenhague. 


Paris. 

Bilbao. 

Bilbao. 
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.    BERRIZ    (Marquis  db),    Sénateur,  Président  de  la 

Compagnie  de  navigation  Ajnar.  Bilbao. 

CABEZAS  (Garcia),  Ingénieur,  inspecteur  de  la 
Compania  Trasatlanlica  Espanola.  Calle  Sacra- 
memo,  57.  Cadix. 

CARAGOL  (Manuel),  Vice-Consul  d'Espagne,  de  la 
République  Orieniale  de  l'Uruguay  et  des  Etats- 
Unis  de  Venezuela,  3o,  James  Street,  Liverpool, 
77,  Piccadilly.  Manchester. 

COMILLAS  (Marquis  de).  Président  de  la  Compacta 
.   Trasatlanlica  Espaûola.  Barcelone. 

DiAZ  DE  QUIJANO  (José),  Avocat,  Directeur  de 
■  El  Mundo  Naval  lUustrado.  >  Sagasto,  6, 
Bujodra.  Madrid. 

REBELLES  (Jcsu  de  la  A.),  Président  de  la  Société 

la  Uerradura.  Séville. 

RUIZ   (Adalberto),  Merchant,  Banker,   Steamshîp 

owner  and  Agent  for  Llofd  Jniernacional.  Alméria. 

SANCHEZ  (Carlos),  Chef  de  bureau  de  la  Direction 

de  la  O'  Transatlantique  de  Barcelone.  Barcelone. 

SAN  EMETERIO  (Fernando),  Capitan  de  la  Marina 
Mercante  Espaiiola,  Inspecter  de  la  Compania 
Trasatlanlica  de  Barcelone.  Muelle,  36.  Santander. 


ÉTATS-UNIS 

BENEDICT  (Robert  D.),  L.  L.  D.,  Président  of  the 
Maritime  Law  Association  of  the  United  States. 
68,  Wall  Street.  New- York. 

PLATT  (Charles),  Président  de  la  Insurance  Com- 
pany- of  Norih  America,  23i,  Walmestreei.  Philadelphie 


FRANCE 

MM.  ABRAM  (Benjamin),  Avocat  à  la  Courd'Appel,  ancien 
bâtonnier.  6,  cours  Mirabeau. 
AMBROISE  (A.-F.j,  Conseiller  du  Commerce  exté- 
rieur, Agent  de  la  Ci'  de  Navigation  mixte  et  de 
la  C''  Nationale  de  Navigation,  Pacific  Sleam 
Navigation    Compagny,  bi,    rue  du    Faubourg- 
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ARENBERG  (Prince  d'|,  Président  du  Conseil 
d'adminisiration  de  la  €•*  Universelle  du  Canal 
Maritime  de  Suej,  20,  rae  de  la  Ville*rÉvêque,        Paris. 

ARMAN  DE  CAILLAVET,  Membre  du  Comité  de 
la  Ligue  Maritime  Française,  Rédacteur  nau- 
tique au  Figaro,  12,  avenue  Hoche.  Paris. 

ARMEZ  (Lotns),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
Député  des  CÔies-du-Nord.  14,  rue  Juliette 
Lamber  et  à  Plourivo  (Côte s-du- Nord).  Paris. 

AUBIN  (Alfred),  Courtier  maritime.  Rouen. 

AUDRA  (Edmond),  Courtier-Juré  d'Assurances,  44, 

rue  Notre-Dame-des- Victoires.  Paris. 

AUTRAN,  Avocat,  Secrétaire  général  de  l'Asso- 
ciation française  de  Droit  maritime.  3,  rue  de 
l'Ormeau. 


BAECKER  (Lucien  de),  Courtier  maritime. 

BANARË  (Commandant  Armand),  Capitaine  de  fré- 
gate en  retraite.  €5,  rue  Demours. 

BARTHOLONI  (Anatole),  Ancien  Député,  Vice- 
Président  de  la  O'  des  Forges  et  Chantiers  de  la 
Méditerranée.  55,  rue  de  Verneuil. 

BÉNARD  (Charles- Pierre),  Enseigne  de  vaisseau 
de  réserve.  Administrateur  des  Docks  Maritimes 
de  Bordeaux,  Administrateur  des  Pêcheries  à 
vapeur  de  l'Océan,  Président  de  la  Société  d'Océa- 
nographie du  Golfe  de  Gascogne.  3o  avenue 
Thiers. 

BILLARD  (F.-A.-E-),  Courtier  maritime. 

BLANCHET  (Louis),  Directeur  de  l'Exploitation 
des  Messageries  fluviales  de  Cochinchine.  43,  rue 
Taitbout. 

BORDES  (Henri),  Armateur,  Membre  de  la  Cham- 
bre de  Commerce.  6,  quai  Louis  XVIII. 

BORJA  DE  MOZOTA  (A.),  Administrateur  du 
Bureau  Veritas,  Membre  du  Conseil  supérieur 
de  la  Marine  marchande.  8,  place  de  la  Bourse. 

BRETON  (Albert),  Secrétaire  général  de  \»C>'  Mari- 
time de  la  Seine.  3,  rue  Scribe. 


Marseille. 
Dunkerque. 


Bordeaux. 
Le  Havre. 


Paris. 
Bordeaux. 

Paris. 
Paris. 


MM.  CABROL  (Philippe  de),  AdmiDistrateur- Délégué 
de  la  Société  des  Chantiers  et  Ateliers  de  la  Loire. 

•     ii'>><,  boulevard  Haussmann.  Paris. 

GAILLOL  (Emile),  Armaieur,  Membre  de  la  Com- 
mission de  Surveillance  des  Paquebots  postaux. 
14,  rue  Beauvau.  Marseille. 

CARNOT  (Ernest),  Administrateur   de  la    C»  des 

Messageries  Maritimes.  64,  avenue  d'Iéna.  Paris. 

CARR  (WtLLiAu),  Syndic  des  Courtiers  maritimes, 

Juge  au  Tribunal  de  Commerce.  4,  rue  Beauvau.    Marseille. 

CHARGUÉRAUD  (Ahdké),   Ingénieur  des  ponts  et 

chaussées.  16,  rue  de  Condé.  Paris. 

CHARLES-ROUX  (J,j.  Ancien  Député,  Vice-Prési- 
dent de  la  C*  Universelle  du  Canal  Maritime  de 
Suej,  Vice- Président  de  la  Ligue  Maritime  Fran- 
çaise, Président  du  Syndicat  Maritime  de  France. 
9,  rue  Christophe-Colomb.  Paris. 

G.  CHAUMELIN,  Ingénieur.  Chef  d'Exploitation 
de  la  C'=  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suej. 
9,  rue  de  Chiteaudun.  Paris. 

CLAVERY  (Paul),  Administrateur  de  la  C»  desMes- 

sageries  Maritimes,  12,  rue  de  Milan.  Paris. 

CRESTON   (Elie),   Courtier   maritime,   Interprète 

Juré.  Saint-Nazaire . 

DARRIBAT  (Severin),  Directeur  du  Petit  Colonial. 

59,  rue  de  Provence.  Paris. 

DEGLATIGNY  (Louis),   Négociant,  m,  rue  Blaise- 

Pascat.  Rouen. 

DEGOIX    (LioPOLD).    Assureur  maritime.   33,   rue 

Vivienne.  Paris. 

DELACHANAL  (Elie),  Ingénieur  de  la  Chambre  de 

Commerce.  A  la  Bourse,  rue  Dupleix.  Le  Havre. 

DELMAS   (Henri),   de  la   Maison  Delmas  frères, 

Armateurs.  La  Rochelle. 

DENISSE  (LÉON),  Docteur  en  Droit,  Juge  au  Tri- 
bunal civil.  Gien. 

DESHAYES  (Ernest),  Courtier  maritime,  ii,  quai 

du  H&vre.  Rouen. 

DESHAYES  (Henry),  Courtier  maritime.  Rouen. 


-  Soi  - 
.    DESJARDINS   (Arthur),   Membre  de  l'Institut  de 
France,  Vice- Pré  s  idem  del'Institut  de  Droit  îoter- 
nationa),  Avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation. 
a,  rue  de  Solferîno  Paris. 

DESPREZ  (Hehkv),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, Professeur  suppléant  du  Cours  des  Travaux 
Maritimes  à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées. 
86,  boulevard  de  Courcelles.  Paris. 

DUCHATEAU  (Maurice),  Courtier  maritime,  Mem- 
bre de  la  Chambre  de  Commerce.  Vice- Président 
du  Comité  des  Courtiers  maritimes  de  France  et 
d'Algérie.  5i,  rue  des  Bassins.  Dunkerque. 

DUCHESNE.  iDgénieur  civil,  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Marine  marchande.  i3,  avenue  des 
Courses.  Le  Vésitiet. 

DUPARC  (P.),  Courtier  maritime.  9,  quai  du  Havre.     Rouen. 

DUPRAT  (Joseph),  Directeur  de  la  C'=  des  Char- 

geurs-Réunii.  1 1,  boulevard  des  Italiens.  Paris. 

DURASSIER  (Henry),  Directeur  honoraire  de  la 
Marine  marchande  au  Ministère  de  la  Marine, 
Trésorier  payeur  général  du  Var. 

E5TIER  (Henri),  Armateur,  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Marine  marchande.  41S,  rue  de 
Paradis.  Marseille. 

FARCIS    (Charles-Albert),    Courtier    maritime, 

67,  Grand-Quai.  Le  Havre. 

FAYOL  (Léon-Alphonse),  Agent  de  change,  courtier 

de  navires  et  d'assurances,  33,  rue  Saint-Jean.  Dunkerque. 

FÉRAUD  (Augustin),  ancien  Président  de  la  Cham- 
bre de  commerce.  Administrateur  délégué  de  la 
Société  Marseillaise,  4S,  rue  de  Paradis  Marseille. 

FRAISSINET  (Alfred),  Directeur-gérant  de  la 
Compagnie  Marseillaise  de  navigation  à  vapeur 
6,  place  de  la  Bourse.  Marseille. 

FROMAGEOT  (Henri),  Docteur  en  droit,  avocat  à 

la  Cour  d'Appel,  1,  rue  de  Villersexel.  Paris. 

GAUTHIOT  (Charles),  Secrétaire  général  de  ta 
Société  de  Géographie  commerciale,  8,  rue  de 
Tournon.  Paris. 

GENESTAL  (Henri),  Armateur.  Le  Havre. 
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,  GIRAUD  (Albrrt),  Chef  de  Service  à  l'Office  Na- 
tional du  commerce  extérieur,  4,  rue  Rossini. 

GOVARE  (Paul),  Docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  ancien  Bâtonnier  du  Barreau  de 
Dunkerque,  3,  rue  de  Stockholm. 

GRANDVAl.  (Alphonse),  Avocat,  Président  de  la 
Société  Nautique  de  Marseille,  président  de  l'As- 
sociation de  Secours  aux  gens  de  mer  de  la  Médi- 
terranée, 33,  rue  Haxo. 

GUILLAIN,  Député  du  Nord,  ancien  Ministre  des 
Colonies,  Directeur  honoraire  de  la  navigation  au 
Ministère  des  Travaux  Publics,  55,  rue  Scheffer. 

GUILLAUME  (E.),  Directeur  général  de  la  Société 
des  Chantiers  et  Ateliers  de  Sainl-Najaire- 
Penhoët,  5,  rue  des  Mathurins. 

GUILLON  ('Jules),  Ingénieur  des  constructions 
civiles,  membre  de  la  Société  de  Géographie,  de 
la  Société  des  Ingétiieurs  civils  de  France  et  de 
la  Société  française  des  Ingénieurs  coloniaux, 
lo*""',  rue  Geoffroy- Marie,  et  i5,  quai  Bourbon. 

HEILMANN  (J.),  Agent  général  de  la  Compagnie 
des  Chargeur S'Réunis,  ^,  place  de  Richelieu. 

HERVÉ  (Henri),  Secret  a  ire- Rapporteur  de  la  Com- 
mission permanente  internationale  d'Aérotiau- 
tique,  I,  rue  Hautefeuille. 

HUGOT  (Charles- Victor),  Membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
Marine  marchande,  4,  rue  de  la  Renaissance. 

JOANNÈS-COUVERT,   Président  de  la  Chambre 


KERJEGU  (J.  DE),  Député,  Président  du  Conseil 
général  du  Finistère.  38,  rue  de  Chaillot. 

LANQUEPIN  (E.),  Courtier  maritime. 

LEFÈVRE-PONTALIS  (A.),  Président  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes. 

LE  PONT  (Emilb),  Armateur,  Agent  maritime,  4, 
quai  Alexandre  III. 

LEQUELLEC  (A.-C),  Armateur.  33,  Allée  de 
Chartres. 


Paris. 
Bordeaui 


Paris. 

Le  Havre 

Paris. 
Rouen. 

Paris. 

Cherbourg. 

Bordeaux. 


MM.  LEVENQ  (Paul)  Ingénieur,  Directeur  gênerai  de  la 
Société  des  Pêcheries  Maritimes  du  Nord  et  de 
POuest.  Bourse  du  Commerce,  rue  du  Louvre.  Paris. 

LEVERD  (Gaston},  Courtier-Juré  d'assurances,  ii. 

place  de  la  Bourse.  Paris 

LOIR    (Maurice),  Secréiaire  général    de   la   Ligue 

Maritime  Française.  5o,  avenue  de  Wagram.  Paris. 

LUÎGGI  (C),  Armateur.  3,  rue  Rossini.  Paris. 

LYON-CAEN  (Charles),  Membre  de  l'Institut, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  et  à  l'Ecole  des 
Sciences  politiques.  i3,  rue  Soufflot.  Paris 

MAGNIER  (Fblii),  Courtier  maritime,  Vice-Consul 

de  Grèce,  agent  consulaire  d'Italie.  Calais. 

MALON  (J.-B,),  Ancien   Président  de  la  Chambre 

de  commerce  d'Haiphong.  14,  rue  Marbeuf.  Paris 

MESMER  (Jules),  Administrateur- Délégué  de  la 
Société  Commerciale  d'Affrètements  et  Com- 
mission. Sgi»'',  rue  de  Châteaudun.  Paris. 

MONTAHAT  (Albert),  Avocat,  Chef  du  Conten- 
tieux de  la  Direction  des  Messageries  Maritimes. 


34,  rue  Estelle. 

Marseille. 

MONTAMAT  (Edmo 

nd),  Administrateur  de  la  Société 

Marseillaise.  3», 

rue  Estelle.                                        Marseille 

MOREL  (Benjamin),  Docteur  en  droit.  Agent  de 
change,  Courtier  maritime,  Secrétaire  général 
adjoint  de  l'Association  française  de  Droit  mari- 
time. 44,  rue  Emmery. 

MUSNIER  (Alfred),  Administrateur  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes.  164,  faubourg 
Saint- Ho  no  ré. 

OLLIVIER  (Ernest),  Directeur  de  la  Croijc  des 
Marins.  5,  rue  Bayard. 

ORBIGNY  (A.  D*)  et  PANTIN  Fils,  Armateurs. 

PAILLOTE  (Docteur),  Membre  du  Comité  de  la 
Société  d'Encouragement  du  Sport  nautique  de 
France,  i»,  avenue  de  Vincennes. 


La  Rochelle 


PAQUET (NicoLAS),Armateur.  4,place  Sadi-Carnot.     Marseille. 
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.    PIA2  (John  Da[.|,  Secrélaire  général  de  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique.  46,  rue  de  la  Bien- 
faissDce.  Paris. 

ROCHEMONT  (Quinette  de),  Inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Phares  et 
Balises.  iS,  rue  de  Marignan.  Paris. 

RIO  (Etienne),  Courtier  maritime  Sai nt-N araire . 

RUEFF  (Jules),  Armateur,  Vice -Pré  s  idem  du  Syn- 
dicat Maritime  de  France,  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Marine  marchande,  Administrateur 
de  la  Compagnie  des  Messageries  Fluviales  de 
Cockinckine.  43,  rue  Taicboui.  Paris. 

SËRIS  (Eugène),  Directeur  de  la  Foncière-Trans- 
ports. Il,  place  de  la  Bourse.  Paris. 

SIMON  (Chakles),  Courtier  maritime.  33,  quai  de 

la  Fosse.  Nantes. 

TACONET  (Maurice),  Courtier  maritime,  Président 

du  Comité  des  Courtiers  maritimes  de  France.         Le  Havre. 

THOLOZAN  (M»'  V").  4,  rue  Defly.  Nice. 

TIRRIBILOT  (A.},   Ingénieur-Chimiste,  Directeur 

technique  de  la  Compagnie  des  Usines  de  Grenelle    Paris, 

TRYSTRAM  (Jean).   Président  de  la  Chambre  de 

Commerce.  Dunkerque. 

TURPIN  (Robert),  Courtier  maritime.  10,  quai  du 

Havre.  Rouen. 

VERBERCKMOES  (Georges),  Directeur-Adminis- 
trateur de  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur 
du  Nord.  Dunkerque. 

VOISIN  (Eugène  François),  Capitaine  au  long  cours. 

5,  rue  Barye.  Paris. 

YSNEL-FRANQUE.  CpurUer maritime.  fiy.G^Quai     Le  Havre. 


QRANDB-BRETAONE 

Lord  ALVERSTONE,  Lord  Chief  Justice  of  England, 
Président  du  Maritime  Law  Committee  de  l'In- 
ternational Law  Association,  Hornton  Lodge, 
KenstDgton.  Londres . 


-  5o5  — 
MM.    ANGIER  (Theodor-Vivian-Sahuel),  Armateur, Vice- 
Président  de  In  Dûcumentary  Commerce  Cham- 
berofShipping  Office ;V[ce-PTésiàeat  de  l'United 
Kingdom   Society  Owners  Assurance.   î,  Whit- 
tington  avenue. 
ATKINS,  Président  du  Lloyd's  Committee. 
AUSTIN-LEE   (Henry),  Conseiller  d'Ambassade, 
Anaché  commercial  de  l'Ambassade  d'Angleterre, 
14''",  avenue  du  Trocadéro. 
BARCLAY  (Thomas),  Ancien  Président  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  Britannique.  17,  rue  Pasquier. 
Lord  BRASSEY,  K.  C.  B.  ;  Amiral  de  la  flotte  hritanique. 
Sir  CARVER    (Thomas-Gilbert),    Barrtster    at    Law, 
Kiog's  Counsel.  2,  Garden  Court,  Temple. 
MM.    DIXON  (James),  Armateur.  81,  Grâce  Church  street. 
HILL  (Gray),  Soliicitor.  10,  Waier  street. 
HOZIER  (Colonel),  Secrétaire  général  du  Lloyd's. 

36  a,  Nortbandly  street,  Grosvenor  square. 
LITTLE  (James),  Steamship  Owners. 

LONGHURST  (Th.),  Correspondant  à  Pans  de  la 
■  Shipping  Galette  i  et  de  VEconomist  de  Londres. 
t33,  boulevard  Pereire. 

5TUBBS  (CHARt-ES),  L.  L.  D.  Barrister  at  Law., 
3,  Paper  Buildings. 

Sir  SUTHERLAND  (Thomas),  G.  C.  M.  G.—  L.  L.  D. 
Chairman  0/  the  Pemnsular  and  Oriental  C". 
113,  London  Hall  street. 


Londres, E.C. 
Londres,  E.C. 


Londres. 

Londres. 
Londres,  E.  C. 
Liverpool. 

Londres,  E.  C. 


Paris. 
Londres. 


ITAUE 

MM.  BERLINGIERI  (François),  Officier  de  la  Couronne 
d'Italie,  Avocat,  Professeur  de  Droit  maritime 
à  l'Université  et  à  l'École  Navale  supérieure  de 
Gênes.  Campe tto,  7. 

BETOCCHl,  Conseiller  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Naples. 

BROCKELMANN  (Comm.  E.),  Administrateur-Dé- 
légué de  la  C"  de  Navigation  La  Vetoce. 

FIORITO  (Comm.  Lorenzo),  Directeur  général  de 
la  Marine  marchande  Italienne  au  Ministère  de 
la  Marine. 


Naples. 


.   GALOTTI   (Baron    Emile),   Membre  du   R.    Yacht 

Italien.  Naples. 

GALOTTI  (Baron  Tristan),  Conseiller  de  la  Ligue 

Navale  Italienne.  Naples. 

GALOTTI  (Dom.),  Président  de  la  C«  de  Navigation 

générale  italienne.  Naples. 

LIMO  (Commandant  Gaetano),  Secrétaire  général  de 

la  Lega  Navale Italiana.  i,piazzaGiuseppe  Verdi.     Spezia. 

MANCINI  (Antonio).  Cav.  Uffl>  délia  Coronad'Italia 
Capilano  mariitimo,  Armatore,  Membro  délia 
Caméra  di  Commercio  di  Genova.  Via  Roma,  3.     Genova. 

MIRELLI  (Duc  Frakçois),   des  Princes  de  Teori, 

Juge  au  Tribunal  de  Naples.  7  Monte  di  Dio.  Naples. 

PESCE  (Cav.  G.  L.).  Ingénieur,  Conseiller  technique 
de  l'Ambassade  Royale  d'Italie  à  Paris.  73,  rue 
de  Grenelle.  Paris. 

PETRICCIONE  (Luioi),  Président  de  la  Chambre  de 

Commerce  de  Naples.  Place  de  la  Bourse.  Naples. 

PIAGGIO  (Comm.  Erasmo),  Sénateur,  Administra- 
teur délégué  de  la  C'>^^di  Navigajtone  Générale 
Italiana.  Villa  délia  Merced e,  9.  Rome. 

RAINERI  (Cav.  Salvatore),  Capitaine  au  Long 
Cours,  Secrétaire  de  la  Section  Génoise  de  la 
Ligue  Navale  Italienne.  Palazzo  Raggio.  Gènes. 

SCHIO  (Comte  Auukbico  daI,  Directeur  de  l'Obser- 
vatoire Météorologique.  Vicence. 

SENIGALLIA  (Leone  Adolfo),  Avocat,  Directeur 
de  la  Rivisia  di  Diritto  Internationale  e  Compa- 
rato,  Secrétaire  général  de  l'Association  Italienne 
de  Droit  Maritime.  Pïazza  Borsa,  14.  Naples. 

VACCARO  (Cav.  Fed.),  Président  de  VAssociajtone 
Maritlima  Italiana, 


M.    ITO  YOSHIGORO  (Commandant).  Ancien  attaché 

naval  à  la  Légation  du  Japon  à  Paris.  Tokio. 

MONACO 

M.  ROLLAND  (Baron  Hector  de),  Président  du  Tri- 
bunal Supérieur,  Vice- Président  du  Conseil  d'Etat 
de  la  Principauté  de  Monaco.  Villa  le  Castel, 
Avenue  Crovetto.  Monaco. 


MONTÉNÉGRO 

M.  BRUNET  (Louis),  Vice-Consul  à  Paris.  Secrétaire 
général  du  Comité  du  Dahomey  et  du  Syndicat  de 
la  Presse  coloniale.  43,  boulevard  Beauséjour.         Paris. 

NORVÈGE 


MM.    ANDVORD  (Rolf),  Consul  de  Belgique,  Directeur 

du  Getlandske  Lloyd. 
BRYDE  (Johan),  Armateur. 
CHR1ST0PHERSEN(W.),  Consul  général  de  Suède 

et  de  Norvège. 
OPPEN  (M.  H.l,  Licencié  en  droit.  Armateur. 
SMITH   (Gabriel),    Directeur   général  des  travaux 

maritimes  publics.  Service  des  Ports. 


Christiania. 
Sandefjord. 

Anvers. 
Laurvig 


PAYS-BAS 

MM.    BONHOMME  (Arnold).  Echevin  de  Maesiricht,  Pré- 
sident de  la  C"'  de  Navigation  raaestrichioise.  Maestricht. 

CONRAD,  Directeur  général  du  Waterstaat.  La  Haye. 

DEKING-DURA,  Ingénieur  en  chef  de  la  Province 

d'Ovenijopel.  Zwolle. 

LODEN  (B.-C.-J.),  Avocat,  Docteur  en  droit.  104, 

Wesiieedyk.  Rotterdam. 

RUYS  (Théodore),  Directeur  du  Rotlerdam  Ltoyi.       Rotterdam. 
-  SMULDERS  (A.-F.),  Ingénieur- Constructeur. 

Oostpleia,  a3.  Rotterdam. 

SMULDERS  (A.-F-etH.)  Ingénieur-Constructeur. 

Haringolict,  30.  .  Rotterdam. 

ZUYLEN  (Colonel  G.  E.  Van.),  Ancien  Colonel  du 

génie  aux  Indes  Néerlandaises.  7  a,  Heerengracht.     La  Haye. 

PORTUGAL 

M.  CARDOZO  DB  BETHENCOURT,  Directeur  du 
Moniteur  Maritime,  MemËre  du  Conseil  de  l'En- 
seignement technique  des  Pèches  maritimes.  74, 

rue  de  Rennes.  Paris. 
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MM-   PEREIRA  de   MATTOS  (Antonio)   Lieutenant  de 
vaisseau.  Secrétaire  perpétuel  de  la  Ligue  Navale 
Portugaise.  Lisbonoe. 

S0U2A  (CoKDEiRO  de).  Ingénieur  en  chef  des  Services 
du  Tage  et  du  Port  de  Lisbonne,  t  ti>,  Largo  do 
Guintella.  Lisbonne. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

M.   DUCLOUT,  Inspecteur  général  au   Minif 
Travauï  Publics. 

ROUMANIE 

M     MENDL  (Fratklli  B.),  Armateurs. 


MM.   HAUFF  (Alexandre).  19,  Corniche,  Villa  Risna. 

KONKEVICH  (A.  de).  Conseiller  d'Etat,  Chef  de  la 
Section  de  la  Marine  marchande  au  Ministère  des 
Finances  de  Russie.  Malaya-Marskaya,  4. 

RAFFALOVICH  (S.-E.  Arthur),  Membre  du 
Conseil  du  Ministre  des  Finances,  Agent  Com- 
mercial de  Russie  en  France,  Conseiller  d'Etat 
actuel.  19,  avenue  Hoche. 

TIMONOFF  (V.-E.  de),  Directeur  des  Voies  de 
Communication  de  la  région  de  St-P été rs bourg, 
Professeur  à  l'Institut  des  Voies  de  communi- 
cation. 9,  perspective  Zeibalkanski. 

SUÉDE 

MM.    BERENCREUTZ  (Adolphe  de)  Chambellan,  Consul 

Général  de  Suède  et  Norvège. 
LEMAN  (Docteur  Philip),  Avocat. 
NORDLHSG    ( Carl-Gustaf ) ,    Consul   général    de 

Suède  et  de  Norvège,  14,  rue  d'Athènes. 
WALLENBERG  {Gustave-OscarI,   Membre  de  la 
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